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Avertissement 


Ces essais ont été rédigés pour définir une démarche, indiquer à la 
fois les obstacles que rencontre la connaissance sociologique, la nature 
de celle-ci et sa nécessité dans les sociétés qui découvrent de plus en 
plus qu’elles se produisent elles-mêmes. Ils invitent à adopter une 
attitude sociologique en rupture critique avec les catégories de l’ordre 
social, les idéologies et les pressions des pouvoirs, pour découvrir 
comment les sociétés se constituent et se transforment. 

Tous sont inédits en français. Les deux premiers et le dernier sont 
publiés ici pour la première fois. Le troisième et le quatrième reprennent 
en le modifiant le texte d’une communication présentée à un colloque 
organisé par la Fondation Olivetti, à Courmayeur, en 1971, et dont les 
travaux ont été publiés en 1973 sous le titre: Razionalità sociale e 
tecnologie della informazione. Le cinquième a été présenté à un colloque 
sur l'identité sociale, organisé par la Smithsonian Institution, à 
Washington, en 1971, et dont les textes doivent être publiés sous le 
titre : The Cultural Drama : Interpretations of Protest and Change. 


Avant-propos : 
Etre sociologue 


1. Nos sociétés se résignent mal à l’inévitable existence de la 
sociologie. Rarement connaissance a été acceptée d’aussi mauvais gré. 
Certains la repoussent comme sacrilège; d’autres l’exorcisent et 
cherchent à l'utiliser au service de l’ordre établi, mais sans trop y 
croire ; les plus favorables s’en servent pour combattre les traditions qui 
les gênent, quitte à la remiser ensuite dans les marges de l’Université. 

Si l’on s'éloigne des pays où la sociologie est née, le tableau devient 
beaucoup plus sombre encore. Dans d'immenses régions, la sociologie 
est interdite, ignorée ou utilisée de manière à la fois si contraignante et 
si étroite qu’elle survit à peine. Dans d’autres parties du monde, en 
Amérique latine en particulier, après avoir progressé pendant deux 
décennies, la sociologie est persécutée. J'écris ces lignes quelques 
semaines après le coup d’État au Chili qui a supprimé d’un coup des 
écoles et la plupart des centres de recherche sociologique dans tout le 
pays. 

S’il s’agissait de plaindre les universités en crise ou de regretter les 
résistances que rencontre le développement d’une discipline assez 
nouvelle, je me contenterais de quelques remarques amères dans le 
cours du texte. Mais ce serait passer à côté du véritable problème. 

Le travail du sociologue ne peut pas être défini sans que soit 
reconnue la fonction de la connaissance sociologique et donc la nature 
des réactions de la société à cette connaissance. 

La résistance la plus profonde à la sociologie provient de 
l’attachement que nous gardons à la croyance que les faits sociaux sont 
commandés par un ordre supérieur, méta-social. Qu'il s'agisse des 


desseins de la providence, des lois de la politique ou du sens de 
l’histoire, les sociétés du passé ont constamment créé des discours 
théoriques qui définissent l’essence de l’ordre méta-social. 

On me répondra que ces philosophies sociales sont mortes et que 
tout le monde sait bien aujourd’hui que la sociologie doit être 
« empirique » et se débarrasser de ces considérations qui relèvent de ce 
que Comte appelait la métaphysique. « Maïs cette réponse est plus 
dangereuse que les idées qu’elle veut combattre. 

La sociologie a de la peine à se former parce qu'elle doit reprendre 
en charge — et non pas nier, de manière faussement positive — les 
discours du passé sur le méta-social. Elle se perd si elle reste dans la 
philosophie sociale ; elle se perd tout autant si elle ne reconnaît pas que 
la société est un système capable de créer ses propres orientations, d’agir 
sur soi, de se transformer, de se produire en même temps que de se 
reproduire, donc qu’une société ne peut jamais être réduite à son 
fonctionnement. 

Considérer la société comme un ordre est la manière la plus 
pernicieuse de renvoyer l’explication au-delà de la société elle-même. 
On parle de consensus, d’intégration, d’équilibre, ce qui conduit à 
décrire l’essence d’une société, ses valeurs ou son esprit, qui, à leur tour, 
ne sont situés que par rapport à une évolution et donc à la marche vers 
la modernité. Cet empirisme impose de se placer du point de vue de la 
société considérée, c’est-à-dire d’accepter ses définitions du central et du 
marginal, du normal et du pathologique, du supérieur et de l’inférieur. 
Qu’'à l’intérieur de ces limites puissent être développées des 
connaissances utiles pour les gestionnaires de la société, je l’admets, 
mais la connaissance sociologique ne peut pas s'identifier aux intérêts de 
certains acteurs. 

Ce n’est pas aider la sociologie que de la détourner de son problème 
central. Si la sociologie est si souvent et si violemment rejetée ou 
regardée presque toujours avec tant de méfiance, c’est parce qu’elle 
cherche à saisir le feu de la société, à comprendre le mouvement par 
lequel une société se commande elle-même, sans pour autant recourir à 
une explication méta-sociale. 

La capacité d’action de la société sur elle-même ne s’est pas 
seulement beaucoup accrue au cours de ce siècle. Nous découvrons de 
plus en plus que cette action est directement sociale. Nous avons reçu de 
la société industrielle l’idée que le travail qui transforme la nature 


transforme aussi et par voie de conséquence la société. Idée qu’il faut 
absolument rejeter pour entrer dans la sociologie. Il vaudrait mieux que 
les apprentis sociologues réfléchissent moins sur l’histoire européenne 
du xixe siècle et davantage sur les révolutions ou sur les grandes 
entreprises du siècle présent. 

Nos sociétés n’agissent pas sur elles-mêmes en découvrant l’essence 
du politique ou en déchaînant l’énergie enfermée dans la terre, mais 
d’abord en modifiant des rapports sociaux, des modes de 
communication, en prenant des décisions, en vivant des conflits. 

Le changement social n’est pas commandé par l'intervention de 
forces considérées comme non sociales, qu’il s’agisse de la technologie 
ou de l’État, mais par lui-même, par la manière dont une société vit le 
double mouvement de refoulement et d’aspiration qui commande son 
développement : concentration du pouvoir qui commande 
l'investissement et poussée contestataire de réappropriation collective 
des ressources gérées par et pour les dirigeants. 

La sociologie n’existe qu’à partir du moment où les sociétés ne sont 
plus situées par rapport à un ordre qui leur est extérieur, mais saisies 
dans leur historicité, dans leur capacité de se produire. 


2. Si elle rencontre tant de résistance, c’est d’abord parce que tous 
les détenteurs du pouvoir cherchent à légitimer leur position dominante 
en la replaçant dans un ordre méta-social, sacré. Ils déclarent aller dans 
le sens de l’histoire, être modernes, défendre la civilisation contre la 
barbarie, la liberté et l'innovation contre la tradition. Discours 
hypocrites qui ont été trop souvent écrits par des gens qui se croient 
sociologues, alors qu’ils ne sont que des propagandistes et des hommes 
de cour. 

La résistance à la sociologie a des causes plus profondes encore. 
L'image que je donne de l’analyse sociologique, et que ce livre précisera, 
exclut tout point fixe et heurte de manière presque insupportable notre 
besoin d’appartenance et d’identité. Comme acteurs sociaux nous 
voulons savoir à quel ensemble nous appartenons, ce que sont les 
Français ou les Brésiliens, les étudiants ou les cadres, ce que sont la ville 
ou la religion qui nous donnent un rôle. Nous sommes devant la 
sociologie comme devant un tableau où le visage humain a été 
décomposé, comme devant un roman qui ne raconte plus l’histoire d’un 


personnage. 

La résistance à la sociologie est normale ; le point de vue de l’analyse 
ne peut jamais se confondre avec celui de l’acteur. La sociologie ne peut 
pas satisfaire, ni donner jamais l'impression de comprendre, de 
retrouver l’expérience vécue. 

Ce qui impose au sociologue un mode d’existence particulier. Le 
risque qui menace toute connaissance sociale est de s'identifier à 
l’acteur. N'est-il pas désespérant de voir que les philosophies de 
l’histoire culminent toujours avec l'expérience de leur auteur et 
s'arrêtent avec sa vie, que les constructions théoriques sont plus des 
témoignages sur la culture d’un temps et d’un groupe social que des 
instruments de connaissance ? L’histoire cherche à échapper à 
l'idéologie par un voyage dans le temps, en se soumettant à la cohérence 
d’une culture étrangère à la sienne ; l’ethnologue voyage dans l’espace et 
s'impose un dépaysement plus exigeant encore. Le sociologue, qui étudie 
sa société, ne peut s’en distancer ni dans le temps ni dans l’espace. Il 
cherche d’abord à n’appartenir à aucune force sociale ou politique 
solidement constituée, à rester «en l’air » (frei-schwebend). Illusion bien 
pauvre, comme si la marge était moins déterminée que le centre. 

Il n’y a pas de position satisfaisante pour le sociologue, mais il ne 
peut travailler qu’en détruisant sa propre identité. Le combat contre la 
sociologie reconnaît justement que la sociologie est une folie. La 
sociologie consiste à expliquer les conduites sociales, non par la 
connaissance de l’acteur ou par la situation où il se trouve, mais par les 
relations sociales où il est engagé. L'auteur de cette connaissance doit 
lui-même se réduire le plus possible aux rapports sociaux dont il est un 
des termes. Ce qui doit avoir deux sens, qu’il faut examiner d’assez près. 


3. D’abord le déchirement personnel. On ne peut saisir le conflit 
qu’en vivant dans la contradiction. La seule question que l’acteur n’a pas 
le droit de poser à l’analyste est : que feriez-vous si vous étiez à ma 
place ? s’il y était, il serait acteur, non plus analyste. 

Tous les sociologues souffrent en permanence de ne pouvoir être des 
acteurs, souffrance de tous les clercs, impuissance sans traitement et que 
les meilleurs surmontent en sachant être aussi des acteurs, lorsque les 
conflits sociaux obligent à marquer clairement sa place dans un camp. Il 
faut être plus précis. Le sociologue lutte en permanence contre la fausse 


positivité de l’ordre et de son discours. Il pèse de tout son poids du côté 
de l’ombre, de l’interdit, des exploités, des colonisés. Il n’y a pas de 
neutralité possible entre celui qui domine et celui qui est dominé. Il faut 
dénoncer l’aliénation, l’éclatement de celui qui doit parler la langue des 
maîtres en même temps que sa propre langue. Mais tous ceux qui sont 
dominés et tous ceux qui luttent contre la domination en appellent aussi 
et de la manière la plus contraignante à un nouvel ordre, à des valeurs, 
à un pouvoir. 

Le sociologue est déchiré entre l’appel à ce qui est dominé ou exclu 
et la résistance à l'idéologie et au volontarisme des mouvements de 
libération. Le drame le plus profond que la sociologie ait vécu est le 
stalinisme. La reconnaissance du conflit des classes et du mouvement 
ouvrier, et donc du rapport de domination et d’exploitation derrière le 
discours positif de la modernisation capitaliste, conduit au volontarisme 
absolu, à l’ordre totalitaire, au pouvoir du maître de l’empire. La 
sociologie sera toujours attirée par ce qui porte les menaces les plus 
graves pour son existence. Certains trouveront dérisoire cette attitude. 
Je la trouve pathétique et je ne comprends pas qu’on puisse rire d’une 
profession qui a souffert tant de persécutions collectives et tant de 
drames personnels. 

La sociologie n’est pas à son aise dans les marges, à l’abri des 
tempêtes, mais là où le conflit la presse si fort qu’elle respire à peine. Le 
sociologue ne peut être qu’insatisfait ; les sentiments qui l’animent sont 
la colère et l’espoir, non la conscience de la puissance ou le plaisir d’être 
écouté. 

Menacée par l'idéologie, la sociologie l’est aussi par son opposé, 
l'esprit doctrinaire, système de pensée qui juge la société d’un lieu 
extérieur à elle. Qu'il s’agisse de l’appel confus aux grands principes, la 
justice, la liberté, le progrès, définis en dehors des rapports sociaux 
réels, ou de la défense, apparemment plus ferme, du mouvement contre 
l’ordre, de l’innovation contre la routine ou de la spontanéité contre la 
règle, la sociologie est constamment sujette à de tels débordements, qui 
manifestent et cherchent à légitimer son propre isolement, celui d’un 
ordre universitaire opposé à un environnement social jugé hostile ou 
méprisable. Il arrive souvent que la sociologie s’enferme dans un monde 
qui se déclare pourtant ouvert, qu’elle subisse les pressions d’un milieu 
limité, accepte des «évidences» et des interdits qui limitent ou 
empêchent la recherche intellectuelle. 


Entre tous ces écueils, la voie de la sociologie est difficile à suivre. 
Menacée d’un côté par l’idéologie et la soumission aux acteurs, de 
l’autre par le corporatisme et la marginalité, la sociologie vit 
difficilement et ne travaille que dans la mesure où sa société est 
tolérante, où le pouvoir n’est pas unifié et plus précisément où des forces 
nouvelles, aussi bien du côté de la classe dirigeante ou de l’appareil 
d’État que du côté des forces populaires, s’appuient sur l’analyse critique 
du sociologue, l’acceptent ou l’encouragent, dans leur effort pour 
rompre les barrières qui s’opposent à leur propre action. 


4. Plus on entre dans une société post-industrielle, dominée par les 
grandes organisations et par la capacité de les gérer, plus la sociologie 
est requise de participer au pouvoir. Il est vrai que c’est aussi cette 
situation qui permet à la sociologie de se constituer, d’être reconnue 
comme autre chose que l’étude des «facteurs sociaux» de la vie 
économique. 

Cet affermissement de son existence et cette demande d’applications 
peuvent se renforcer mutuellement. Je vois plutôt leur décalage. On 
demande à la sociologie son intervention, ou encore on condamne une 
telle intervention, alors qu’on nie l’existence de la sociologie. 

L'université en France, par exemple, continue à tenir la sociologie 
pour un domaine mineur et mal défini de la connaissance. Elle n’a pas 
accès aux lieux où la société française veut former son élite 
intellectuelle. Elle est condamnée ou méprisée par les modes 
intellectuelles autant que par les notables traditionnels. 

Situation tellement inconfortable que je comprends ceux qui en 
sortent en se liant aux intérêts et aux projets des forces sociales et des 
courants idéologiques. Il est beaucoup plus satisfaisant de s'adresser à 
ceux dont on partage les valeurs qu’à un public dit étudiant, privé de 
débouchés professionnels, marginalisé et sans expérience des problèmes 
dont il disserte. Certains parlent aux technocrates, d’autres à des groupes 
politiques révolutionnaires. Dans les deux cas ils rencontrent dans leur 
auditoire un sérieux, des connaissances et un intérêt qui peuvent 
aiguillonner la recherche. 

Pourtant je maintiens que la recherche intellectuelle se perd quand 
elle tombe aux mains d’«intellectuels organiques » et idéologues. Mais 
entre ces pressions et celles, apparemment inverses, qui sont exercées 


par un milieu déraciné et désenchanté, que la liberté de mouvement est 
étroite ! 

La sociologie ne vit en réalité que dans les sociétés qui savent 
combiner la croissance économique et la critique sociale, donc un projet 
culturel et des conflits sociaux. 

Mon pessimisme au moment où j'écris vient de ce que la France est 
de moins en moins une société : la croissance économique peut y 
paraître assez bien gérée, tant qu’on ne se pose pas la question de savoir 
quels sont ses produits réels et qui les reçoit ; l’organisation de la société 
est laissée au conservatisme le plus obtus, complété et confirmé dans sa 
bonne conscience par quelques protestataires qui se veulent plus 
exemplaires qu’efficaces. 

Peut-on être sociologue dans un pays qui n’est plus une société, qui 
n’invente plus de nouveaux modes d'intervention sur elle-même, qui n’a 
aucune idée sur les problèmes du travail, de l’éducation ou de 
l’urbanisation, qui se cache la situation des travailleurs immigrés, des 
vieillards, des malades mentaux ou des alcooliques ! 

Je sais qu’il est plus exaltant de lier la sociologie aux passions les 
plus vives et je reconnais comme naturel que telle soit l'intention de la 
plupart de ceux qui lui demandent des connaissances. Maïs ceux qui lui 
consacrent leur travail et qui ont la responsabilité de son organisation et 
de son développement ne peuvent pas, ne doivent pas agir ainsi. Ce qui 
demande beaucoup de courage, puisque c’est s'engager à ne pas 
répondre aux demandes les plus pressantes des auditeurs ou des lecteurs 
les plus actifs. 

Position qui n'est pas du tout un repli prudent sur un 
professionnalisme qui deviendrait vite corporatiste. Position très 
militante qui lutte contre l’enjeu du pouvoir et des idéologies, mais en 
défendant la connaissance. 


5. Cette fragilité de la sociologie n’est supportable que si celle-ci 
peut définir de manière ferme sa pratique intellectuelle. On ne parlerait 
pas depuis si longtemps et avec tant d’inquiétude de crise de la 
sociologie si ce n’était pas, au-delà de la situation sociale de la 
sociologie, sa situation intellectuelle qui était en cause. Crise bénéfique 
et dont l’enjeu est la découverte de l’objet réel de l’activité sociologique. 

Nous devons être conscients que l’ensemble de notre activité ne 


constitue rien de plus qu’une propédeutique. Jugement très respectueux 
des efforts accomplis puisqu'il est si difficile de se placer en posture de 
sociologue. Mais qui veut aussi indiquer la nécessité urgente de 
nouvelles pratiques. La sociologie a accompli au cours des dernières 
décennies des progrès considérables. Elle s’est à peu près débarrassée de 
l’appel idéaliste à des essences ; elle a fait admettre un doute critique sur 
l'idéologie des acteurs, surtout quand celle-ci se manifeste non pas en 
discours, mais par des catégories de la pratique sociale ; elle a appris à 
considérer la société comme un système ou un ensemble de systèmes, et 
à poser à partir de là les problèmes du changement. Elle sait parler 
d'elle-même de manière à peu près acceptable et écarter les dangers 
intellectuels qui la menacent le plus directement. Le livre qu’on va lire, 
comme Production de la société, qui présenta récemment de manière plus 
complète et plus organisée les thèmes principaux de l’analyse 
sociologique, veut participer à cet enseignement propédeutique. Il faut 
donc indiquer, même si c’est brièvement, les conditions du travail de la 
sociologie. 

L'objet de la sociologie, les relations sociales, n’est jamais donné 
immédiatement à l’observation. La relation est recouverte par la règle, le 
discours, l’idéologie. Les acteurs, surtout quand ils sont engagés dans des 
rapports qui mettent en cause les grandes orientations de la société et 
son mode de domination sociale, ne sont pas conscients et organisés. 
Soit qu’ils rationalisent leur action, soit qu’ils soient au contraire privés 
d’action, aliénés, réduits apparemment au retrait ou à la déviance, les 
acteurs se placent toujours au-dessus ou au-dessous du sens de leur 
action, trop ou pas assez conscients, emportés par la crise ou raidis dans 
un programme ; ils ne se définissent jamais, ils ne peuvent jamais se 
définir, par la relation sociale où ils sont engagés. 

Par conséquent le sociologue ne rencontre jamais son objet, alors 
que ce qu’on peut nommer les sciences naturelles de l’homme, qui ont 
accompli pendant le dernier demi-siècle des progrès décisifs, qu’il 
s'agisse de la linguistique, de la psychologie ou de l’anthropologie, 
peuvent isoler des ensembles fortement constitués et dont elles 
découvrent la structure. La sociologie ne découvre son objet qu’en 
intervenant elle-même pour le faire apparaître, en offrant un support tel 
que la relation sociale qui explique les conduites à étudier soit 
reproduite ou transférée entre l’acteur et l’analyseur. 

L'étude ne peut porter que sur la relation du sociologue et de son 


objet, jamais sur cet objet seul. 

La sociologie industrielle est née de cette découverte, due à 
l'intelligence d’un ingénieur qui était chargé dans une usine de la 
Western Electric de modifier l’environnement pour améliorer le 
rendement et qui se rendit compte que les modifications observables 
venaient de l'introduction de l’expérimentateur et non pas de 
modifications matérielles des conditions de travail. La psychologie 
sociale a largement exploré ce domaine, non sans succomber parfois à la 
tentation d'utiliser l'intervention pour équilibrer, intégrer, soigner un 
groupe, ruse par laquelle la société cherche à se débarrasser de la 
sociologie et qui n’est pas différente de toutes celles par lesquelles elle 
cherche à se débarrasser de l’analyse freudienne, au profit de la 
recherche de l’adaptation. 

La sociologie ne cessera d’être ravagée par les troubles de conscience 
que lui impose sa situation paradoxale dans la société que lorsqu'elle 
aura défini, comme elle tente de le faire en ce moment même, la nature 
de sa pratique. 


Ce livre doit être lu comme une introduction à cette pratique 
possible et nécessaire. L’action du sociologue doit être l'instrument grâce 
auquel un acteur découvre le sens de son action et produit ainsi des 
conduites que le sociologue peut analyser. Ce va-et-vient suppose que 
l’acteur appelle l’analyseur et reconnaisse la nécessité de son 
intervention ; il suppose parallèlement que l’analyseur cesse d’être en 
position de simple observateur de la « réalité », s'engage avec l’acteur, 
mais se dégage aussi de lui ensuite, dans la mesure même où l’action se 
découvre elle-même. Idéalement au moins, le sociologue est alors à la 
fois rejeté et élevé à la place où reprennent sens la réflexion et 
l'observation. De la réussite de ces deux moments successifs, 
intervention et rejet, engagement et distanciation, dépend le succès de 
l’analyse sociologique. Tâche apparemment impossible, où l’acteur se 
défend, se rebiffe, refuse d’être réduit à une relation sociale, affirme son 
identité, ses valeurs, sa vérité. Tâche réellement difficile, mais possible, 
dans la mesure où l’acteur se trouble, se sent menacé par son ignorance, 
ses conflits ou ses débats internes, l’initiative inattendue de l’adversaire, 
les doutes sur la véritable nature de celui-ci. Tout acteur tend à se 
maintenir, à se consolider, à se cacher derrière une organisation ; dans 


cette mesure, il résiste à la sociologie comme y résistent le totalitarisme 
ou la bureaucratie. Mais il n’y a pas d’action qui ne soit située aussi dans 
la production du rapport social qui la définit, qui ne lutte pour écarter 
les bruits qui se mêlent à son message, qui ne soit déchirée par la 
pluralité des sens de tout événement historique. En tout cas, si difficile 
qu’elle soit, là est la pratique spécifique de la sociologie. Le reste, idées, 
calculs, critiques, n’est nécessaire que pour préparer cette pratique. Il 
faudra, le plus vite possible, la développer pour se délivrer de la crise et 
des déchirements de la sociologie. 


L'objet de la sociologie 


Critique de la pratique 


Le sociologue n’observe pas la réalité sociale, mais des pratiques. Sa 
situation n’est pas différente de celle de l’historien qui examine des 
documents. Entre lui et l’objet de son étude s’interpose un ensemble 
d’interprétations et d’interventions. Il rêve toujours de situations 
sauvages où les rapports sociaux se présenteraient à l’état nu, sans être 
recouverts par des formes institutionnelles ou par la rhétorique d’un 
discours. Il aime, par exemple, les villes où la richesse côtoie la misère, 
sans perspectives monumentales et sans restes du passé qui cachent la 
division des classes et des genres de vie. 

Mais jamais il ne peut atteindre de relations sociales qui ne soient 
pas contrôlées, interprétées, gouvernées. L’illusion libérale, qu’elle soit 
de droite ou de gauche, qu’elle en appelle aux vertus du marché ou à 
celles de l'expression spontanée, ne tient pas un instant devant la 
présence évidente du pouvoir et des idéologies. 

Évidence si grande que la sociologie n’a eu que trop tendance à 
accepter sa dépendance, à lire l’ordre social tel qu’il se présente pour le 
comprendre de l’intérieur ou l’interpréter dans ses intentions et son sens 
général. 

La sociologie ne se forme pas à partir d’une absence de savoir sur la 
société, comme si elle se construisait pierre à pierre. Elle ne peut se 
former qu’en réagissant contre des catégories d'interprétation qui font 
partie des catégories de la pratique sociale. Elle doit arracher les faits 
sociologiques des faits sociaux où ils sont enfermés. 


S’il fallait imaginer le programme d’une propédeutique sociologique, 
il faudrait en bannir d’abord les reconstructions de l’histoire de la 
pensée sociale. Il faudrait négliger les généralités sur la société et rejeter 
avec force les fausses divisions qui conduisent à s'interroger sur la 
nature du travail, l’essence de la culture, les lois économiques, les 
principes de la vie politique et les conditions de la stabilité sociale. Car 
ce sont là autant de ruses de l’ordre des choses pour empêcher l’analyse 
sociologique d’apparaître ; elles entretiennent l'illusion que la société 
existe, nouveau Dieu ou nouvel Homme, Créateur du sens et sanction de 
la conformité. 

L'objet de la sociologie ne peut pas être indiqué par une définition, 
mais plutôt par l’action critique et par le refus de croire toutes les 
interprétations, depuis la rationalisation dont un acteur couvre ses actes 
jusqu’au sens incarné dans les catégories administratives qui semblent 
les plus éloignées d’être chargées d’intentions. 

Le plus facile est de critiquer le discours « officiel » qu’une société 
tient sur elle-même. Simplement, parce qu’un discours n’a pas d'unité. 
Le propre d’une idéologie est que son contenu peut changer 
complètement, comme le couteau de Jeannot, son unité résidant dans sa 
fonction propre qui est de constamment transformer des relations 
sociales en point de vue de l’acteur. 

Il est un peu plus difficile de prendre de la distance par rapport aux 
catégories par lesquelles la société présente son expérience et se situe 
par rapport à d’autres. Les historiens, en particulier ceux qui étudient la 
Révolution française, savent qu’à chaque époque une vision du passé est 
proposée, qui fait partie des conduites sociales présentes. Les 
ethnologues critiquent maintenant une vision des colonisés qui va 
beaucoup plus loin que les discours proprement colonialistes, mais qui 
repose toujours sur une pensée ethno-centrique. Plus simplement, nous 
nous habituons tous à considérer comme « normales », ou comme le 
produit d’une longue évolution historique, et donc sans signification 
sociale analysable, la forme de nos villes, les décisions administratives, 
les formes d’autorité. Dans le pire des cas, on interdit l’analyse en 
prétendant expliquer le particulier par le particulier, les formes de 
l’organisation sociale ou culturelle par l'esprit d’une civilisation ou la 
psychologie d’un peuple. 

Cette distance nécessaire à l’égard des idéologies ne semble pas au 
total trop difficile à prendre. Un examen sérieux des conduites 


collectives dément la prétention de n’importe quel corps de valeurs à en 
rendre compte. Le sociologue, s’il doit être un homme de passion, ne 
doit jamais être un homme de croyance. 

Mais ce doute serait bien accommodant s’il n’allait pas plus loin que 
les idéologies. Car l’acteur social n’est prisonnier du discours de la 
société sur elle-même que dans la mesure où il existe un discours et une 
société. Or, il n’existe pratiquement pas de société où un groupe social, 
fût-ce la plus puissante des classes dirigeantes, puisse occuper toute la 
scène sociale. Il n'existe pas une pensée du grand capitalisme et pas 
davantage une pensée du parti communiste de l’URSS. 

Car aucun acteur social ne peut être entièrement défini hors de ses 
relations avec d’autres, et on sait qu’à l’intérieur même d’une classe 
dirigeante il existe des tensions et des conflits entre des groupes 
d'intérêts différents, entre traditionalistes et modernisateurs, etc. 

Mettre en cause l'unité d’un système de représentations, d’une 
idéologie, conduit nécessairement à mettre en cause une hégémonie 
politique et un pouvoir organisationnel et plus concrètement un pouvoir 
d'État. 

Le sociologue est assez rarement l’idéologue de la classe dirigeante. 
Dirai-je même que, lorsque le cas se présente, c’est déjà un progrès ? Il 
vaut mieux représenter la société du point de vue d’une classe que du 
point de vue plus intégrateur de l’État ou des clercs. 

Car l’analyse est constamment influencée par l’État et plus encore 
par l’appareil de reproduction sociale et culturelle commandé par l’État. 

Combien de fois n’ai-je pas entendu l’exposé d’une loi sociale 
commencer par la formule : « Le législateur a voulu... » Au ton dont ces 
mots sont prononcés, on sent que le monde des intérêts est ici dépassé, 
qu'on entre dans celui de la légitimité, du fondement de la vie sociale, et 
qu’il devient permis de raisonner sur la société française à partir du 
moment où l’on peut suivre de loi en loi la frontière tracée dans la 
masse des conduites sociales entre le légal et l’illégal, le normal et le 
pathologique, et plus encore entre l’explicable et l’inexplicable. 

L'État ne satisfait pourtant pas complètement le sociologue, même le 
plus complaisant ; il le déroute aussi, car il manie la guerre et la 
diplomatie, vit dans l’événement, et inversement n’assure jamais 
complètement l’unité de sa pratique et de son discours. 

Cette unité, c’est dans les églises, dans les organisations chargées de 
transmettre l’ordre social et culturel établi, et le plus souvent 


aujourd’hui dans les écoles, qu’elle se trouve. On est ici au plus loin de la 
production de la société par le travail et les rapports de classes, de 
l’action de la société sur elle-même et de sa capacité de créer ses propres 
orientations. On est au contraire dans le domaine de l’ordre, intégré, 
maintenu et transmis. Comment le sociologue ne serait-il pas fasciné par 
cette unité lentement formée, constamment renforcée, sanctionnée par 
les punitions qui frappent ceux qui y portent atteinte ? Qu'il s’agisse de 
la pensée d’une société nationale ou de celle d’un groupuscule, elle 
procède apparemment de la même démarche que l'analyse du 
sociologue : remplacer le chaos des conduites par quelques principes 
simples d’explication. 

De plus, le sociologue, qui n’est proche ni de la domination 
économique ni du pouvoir politique dans la grande majorité des cas, 
peut se sentir plus important et plus influent, lorsqu'il exerce son 
activité professionnelle dans des organisations à buts spécifiques, 
indépendantes de l’argent et de la puissance, et qui jouent un rôle 
d'intégration sociale qui n’est pas directement au service des intérêts 
particuliers. L'appareil de reproduction sociale ne se confond jamais 
complètement avec l’appareil de production ou avec l'appareil de 
gestion. Il ne définit pas seulement les intérêts de la classe dirigeante ; il 
assure la plus grande intégration sociale possible et donc aussi la plus 
forte exclusion possible, dans le cadre des intérêts d’un ensemble 
composite de classes ou fractions de classes dominantes, anciennes et 
nouvelles, et dans les limites fixées par le système politique. 

Ce qui est transmis n’a aucune unité et ne peut apparaître comme un 
discours que s’il apparaît comme la création des rhéteurs. L'école ou la 
télévision ne transmettent pas une idéologie formée hors d'elles, mais 
sont des appareils d'intégration et de rejet, ce qui leur donne une unité 
réelle, alors même que l’ensemble des messages qu’elles émettent n’en a 
aucune. 

Nous ne sommes pas ici dans le domaine de l'idéologie, mais dans 
celui du discours interprétatif qui cherche à s’imposer à l’ensemble d’une 
collectivité grâce à la protection de l’État et dans les limites définies par 
une domination de classe. 

La sociologie a toujours été tentée par ce rôle, propre aux classes 
moyennes, d'intégration sociale et culturelle. Si la société est éclatée, 
déchirée par les intérêts, les conflits et les crises, n’est-ce pas la mission 
du sociologue de retrouver son esprit, de lui donner son unité, de lui 


montrer qu’elle a des principes et des idées, des sentiments et des 
coutumes, qu’elle est un personnage ? 

Découvrir l’objet de la sociologie n’est possible qu'après tout 
renoncement à ces rôles sociaux du sociologue. S'il est idéologue, 
conseiller du prince ou formateur de la conscience sociale, il peut être 
un personnage important, contribuer à créer l’événement ; il tourne le 
dos à l'analyse. Car rien n’est plus éloigné de la connaissance 
sociologique que les images qu’une société, un groupe, une collectivité, 
un acteur se donnent d'eux-mêmes, directement ou par l’intermédiaire 
des catégories qui règlent leurs pratiques. 

On pourrait imaginer une école de sociologie où chaque fois que 
serait proférée une notion «interprétative» de la société, tous les 
auditeurs recevraient un choc électrique douloureux ! Plus justement, on 
pourrait faire jouer les élèves à ne pas employer quelques mots comme : 
moderne, traditionnel, conscience collective, valeurs, esprit, intention, 
normal, marginal, et tous ceux par lesquels l’acteur décrit et définit sa 
situation et son action. 

La pensée marxiste joue un rôle positif dans l’activité sociologique, 
car elle impose la rupture avec l’acceptation naïve des catégories de la 
pratique sociale, oblige à sortir de la conscience des acteurs, à chercher 
à un autre niveau un principe d'explication de la pratique et à retrouver 
les conflits et les tensions au-delà des forces d'intégration, 
d’institutionnalisation et de socialisation qui cherchent par définition à 
occuper le devant de la scène sociale. 


Les relations sociales 


Ces critiques veulent débarrasser le sociologue, non pas des rôles 
qu’il joue dans la société, mais du rôle que l’ordre social tend à lui faire 
jouer à lui comme à d’autres catégories de clercs. Elles ne suffisent pas à 
produire de la sociologie. Il faut donc revenir à l’obsédante question : 
quel est l’objet de la sociologie ? 

Réponse : les relations sociales. Est-ce banal ? Je ne le crois pas. C’est 
le contraire même de la réponse la plus commune : comprendre la 
société, qui est la plus dangereuse de toutes, parce qu’elle place le 
sociologue devant le trône de la divinité, interprétant ses oracles ou 
accomplissant les rites de son culte. La société, mot vide pour le 
sociologue, comme la vie peut être un mot vide pour le biologiste. Du 


même coup, si l’objet de la sociologie n’est pas la société, il est encore 
moins des morceaux de société : la politique, la religion, la famille, le 
travail, la ville, et toutes les abstractions dont la pratique sociale a 
besoin, et dont les idéologies multiplient les représentations, mais qui ne 
font que copier l’organisation sociale au lieu de l’expliquer. 

Les relations sociales, toutes les relations sociales, aussi différentes 
qu’elles soient les unes des autres, car l’objet de la sociologie n’est pas 
une chose, mais une opération : faire apparaître les relations derrière les 
situations. Peu importe ici qu’il s'agisse de rapports de classes, de 
relations d'influence, de différenciation fonctionnelle, de relations 
hiérarchiques ou de relations belliqueuses. Chaque grande catégorie de 
relations sociales définit un domaine de l’analyse sociologique. 

Mais l’essentiel n’est pas de distinguer et de classer. Analyser des 
relations veut dire que les concepts ne construisent ni des situations ni 
des conduites et que c’est là la raison d’être de la sociologie. Il faut 
ajouter qu'aucune situation, aucune conduite observable ne peut jamais 
être complètement identifiée à une relation sociale, de sorte que la 
distance entre le social et le sociologique est toujours grande. Les études 
sur la société consistent souvent à expliquer des conduites à partir de 
situations, ou plus modestement à les mettre en relations avec elles. 
Démarche saine, à condition qu’on la pousse à son terme, jusqu’au point 
où il n’y a plus ni conduites ni situations, maïs le fonctionnement d’un 
système de relations. 

Démarche dangereuse au contraire si l’on s'interroge sur les relations 
du subjectif et de l’objectif, d’une base matérielle et de constructions 
idéologiques ou toutes autres expressions qui sont entièrement dépourvues 
de sens pour le sociologue. 

Il existe assurément des acteurs doués d’intentions et de 
représentations : il existe aussi des réalités qui dans l’action sociale 
échappent à la volonté des acteurs, comme le fonctionnement de leur 
cerveau, le code génétique et toutes les lois de la nature. 

Mais s’il est d’un grand intérêt de considérer les relations du 
domaine sociologique avec par exemple le domaine biologique, ceci 
suppose qu’on ait défini d’abord le domaine sociologique lui-même. 

La sociologie, étude des relations sociales, c’est moins une définition 
positive qu’une affirmation critique : il n’y a pas de sociologie des acteurs. 
Écrire la geste de la bourgeoisie ou de la classe ouvrière, de la nation ou 
de la bureaucratie, ne relève pas plus de la sociologie que dénombrer les 


ouvriers qualifiés ou les avortements ou définir l’interdépendance de 
variables économiques dans une situation sociale donnée. 

Beaucoup plus simplement, l’énoncé de cette définition devrait 
empêcher l'emploi de quelques expressions dont les dangers sont plus 
grands qu’il ne paraît d’abord. Ne sommes-nous pas habitués à parler de 
faits sociaux, placés dans une colonne, à côté de faits économiques, 
politiques ou culturels qui occupent sagement des colonnes voisines ? 

Ne voit-on pas souvent opposer l’histoire économique et sociale à 
l’histoire politique et à l’histoire des idées ? Alors qu’il faudrait 
reconnaître qu’on ne gagne rien à souligner telle ou telle catégorie de 
faits, l'important étant de sauter hors des «faits» et d’analyser des 
relations, ce qui rend la division de la société en secteurs 
— économique, politique, social — complètement inutilisable. Des faits 
économiques ou politiques peuvent relever de l’analyse de divers types 
de relations sociales, mais il n'existe pas de types de relations 
correspondant terme à terme à des catégories de faits: les faits 
économiques ne cachent pas des relations économiques, mais des 
relations de classes, d'influence, d’autorité ou de marché. 

C'est surtout la sociologie du développement qui pâtit de cette 
soumission des faits sociaux à la catégorie, jugée plus fondamentale, des 
faits économiques. On parle encore trop souvent des effets sociaux d’une 
situation économique, question qu’un économiste a le droit de poser, 
mais qui ne peut pas définir la tâche du sociologue. De manière 
paresseuse on croit expliquer tel ou tel type de conduites sociales par le 
capitalisme ou toute autre définition du mode de production considéré. 

Cette séparation de deux ordres, réduisant la sociologie à la 
définition de variables dépendantes, sans lui laisser d’accès au sens des 
relations entre phénomènes sociaux n’a pas à être discutée. Toute la 
sociologie témoigne, par son existence même, de la possibilité d’y 
renoncer et de se débarrasser une fois pour toutes de la question de 
savoir si les faits économiques sont plus ou moins fondamentaux que 
d’autres, puisque le sociologue ne connaît que des relations sociales, 
qu’elles aient ou non un contenu économique. 

Enfin l’appel aux relations sociales enferme le sociologue dans la 
nécessité d’expliquer le social par le social, les parties d’un ensemble les 
unes par les autres ou plutôt par leur position par rapport aux autres. Ce 
qui doit écarter deux formes présociologiques de pensée. D’abord, la 
plus ingénue : celle qui juge les faits sociaux observables par rapport à 


un étalon défini non socialement, à un principe extérieur aux relations 
sociales, qu’il s’agisse de Dieu, de l’Homme, ou de la Libido. La 
sociologie ne s’écrit pas avec des majuscules. Ensuite, la plus riche : 
l’analyse comparative qui replace les faits observés à côté d’autres, 
éloignés dans le temps ou dans l’espace, à la fois semblables et 
différents. Ce qui est aussi une tentative pour échapper à l’analyse 
sociologique et pour rester au niveau des faits eux-mêmes, avec l’idée 
que l’œuvre de connaissance est la reconstitution d’un puzzle. 

L'analyse sociologique est constamment menacée par la séparation 
de deux sphères : celle du système et celle de l’action. Si on analyse un 
système économique ou politique sans faire intervenir les conduites des 
acteurs, comment rendre compte de celles-ci ? Ou bien on en revient à 
une vague philosophie sociale : les hommes cherchent la justice, la 
liberté ou le bonheur, ou bien on ne reconnaît dans leurs conduites que 
les effets des crises, des contradictions ou de la croissance du système, 
ce qui suppose que le sens des conduites est le sens de l’histoire et 
ramène à la philosophie de l’histoire, dont on sait trop qu'elle appartient 
aussi directement à une situation historique particulière que les faits 
qu’elle prétend expliquer du dehors. Au-delà de ces mythes 
présociologiques, l’assemblage du système et des conduites est 
généralement proposé ou imposé par un acteur politique. 

Vieille tentation du roi philosophe : que la pratique historique et 
l’idée se recouvrent. Elle prend aujourd’hui une forme nouvelle : ce n’est 
plus l’ordre des valeurs qui unifie l’expérience et lui donne son sens ; 
c’est le pouvoir idéologique, la pensée de Lénine ou celle de Marx, ou 
encore la civilisation occidentale ou l’indépendance nationale de tel ou 
tel pays qui donnent le sens d’une situation et des conduites. Les 
intellectuels « organiques » font apparaître un sens et en même temps le 
propagent. Ils sont les propagandistes de l’histoire et appellent à la 
guerre sainte et à la construction d’un monde libre, heureux et 
démocratique. 

Mais comment le porteur du pouvoir peut-il unifier ce qui est donné 
comme séparé, sinon par décret: il déclare que les conduites 
manifestent la situation et que la situation manifeste la volonté du 
pouvoir, donc du peuple. Peut-on croire un instant que la connaissance 
de la société garde la moindre chance de survivre dans un monde 
commandé par le prophétisme ? 

La sociologie doit se prononcer clairement sur ses rapports avec le 


pouvoir politique. Ou bien elle se donne pour fonction de retrouver 
derrière l’ordre et les idéologies les relations sociales et les effets de 
domination et cette œuvre de connaissance critique est libératrice, mais 
heurte les acteurs qui exercent ou visent à exercer le pouvoir, ou au 
contraire elle cherche à être utile, à se lier à une force sociale ou à un 
parti. Elle y gagne en influence ; elle peut aussi attirer à elle beaucoup 
de bons esprits. Mais elle signe ainsi son arrêt de mort : elle devient 
idéologique et se trouve rapidement écartelée entre les classes et les 
fonctions, jusqu’à perdre tout rôle de connaissance et tout avenir. 

La sociologie est toujours en position ambiguë à l'égard des 
mouvements sociaux. Elle reconnaît en eux l’expression des rapports 
sociaux les plus fondamentaux, que sans eux elle ne pourrait pas 
découvrir. Mais un mouvement social est à la fois opposition et contre- 
pouvoir, rupture et communauté. 

La sociologie a besoin d’un de ces deux aspects opposés et 
complémentaires ; elle est écrasée par l’autre. C’est pourquoi elle se 
trouve toujours dramatiquement placée au lieu où le mouvement se 
retourne sur lui-même, où la critique devient affirmation, où le 
mouvement devient parti ou État. De là aussi son attirance pour ce qui 
le porte sans l’étouffer, les protestations désespérées, les mouvements 
naissants ou, au contraire, la négociation et le débat. 


Les systèmes d’action 


Qu'est-ce donc que les relations sociales ? Ce ne peut être seulement 
la stratégie d’un acteur à l’égard d’autres ; une relation sociale échappe 
à l’acteur puisqu'elle contribue à définir son rôle. Elle ne peut pas être 
isolée d’un système dont elle fait partie, et, plus précisément, d’un 
système défini par une certaine intervention d’une collectivité sur elle- 
même. 

Pour qu’existe entre deux ou plusieurs acteurs une relation sociale, il 
faut qu’ils appartiennent au même ensemble. Il est vrai qu’il peut exister 
des relations inter-sociales, entre « étrangers », mais elles sont d’une 
nature si particulière qu'il est sage de leur réserver un domaine propre, 
celui de la science politique, dont l’étude des relations internationales 
est l’aspect le plus spécifique, le plus indépendant de la sociologie. Peut- 
on parler de la relation du père et du fils sans parler de la famille, du 
maître et de l’élève sans parler de l’école, du patron et du salarié sans 


parler de l’entreprise ? Mais il faut aussitôt dépasser ces constatations. 

Considérons d’abord les relations de rôles. Elles ne renvoient pas à 
une organisation dans tous ses aspects, mais à certaines orientations, à 
des objectifs et à des normes. C’est ainsi que des relations hiérarchiques 
renvoient à l’autorité et que toute stratification suppose une échelle, 
donc le choix d’un principe de classement. 

Qu'il s’agisse d’une organisation particulière comme une entreprise, 
une administration ou un hôpital, ou de l’organisation sociale d’une 
collectivité politique, État, région ou ville, ce type de système d’action 
fonctionne à l’intérieur d’objectifs définis par une autorité légitimée. 
C’est pourquoi les relations sociales semblent pouvoir y être définies 
sans référence à ces objectifs et à cette autorité ; par exemple, en termes 
d’anomie, de privation relative ou de stratification et de mobilité. En 
même temps, ces relations ne sont jamais directes, puisque les acteurs ne 
communiquent que par l’intermédiaire de règles organisationnelles. Un 
groupe de travailleurs ne peut pas s'adresser directement à celui qu’il 
estime privilégié par rapport à lui ; il doit adresser sa revendication à la 
hiérarchie. D’un autre côté, les relations entre les acteurs semblent 
également déterminées par des contraintes extérieures — la technologie, 
la concurrence, les pressions exercées par des acteurs étrangers à 
l’organisation — ou par des contraintes intérieures — l’interdépendance 
des éléments de l’ensemble et la nécessité de sauvegarder des équilibres 
fondamentaux. 

Ainsi, les relations sociales sont d’autant moins actives que 
l’organisation l’est davantage. Une bureaucratie est une organisation qui 
n’a pas à définir et à maintenir des objectifs, qui est réduite à sa vie 
intérieure. Parce qu’elle n’agit pas, on y voit bourgeonner les relations 
sociales, les alliances ou les conflits, les règles de l’organisation 
informelle. 

C’est pourquoi on est tenté de parler de l’organisation et de ses 
relations sociales en termes différents, économiques pour la première, 
psycho-sociologiques pour les secondes, ce qui n’est vrai que dans le cas 
d’une bureaucratisation extrême. Mais il est vrai que les relations de 
rôles renvoient à la fois à des rapports de pouvoir et à des systèmes 
techniques, qui sont inséparables les uns des autres et pourtant 
différents de nature. 

Les relations de rôles n’ont donc pas d’unité propre ; elles ne sont 
que des moyens de gérer la tension inévitable entre les rapports de 


pouvoir et les relations techniques. La sociologie qui se satisfait de 
décrire l’ordre établi et d’en comprendre l’esprit donne une importance 
centrale aux relations de rôles. Ce sont au contraire les plus confuses, les 
plus instables et les moins directes des relations sociales. De même les 
organisations, qui semblent s’imposer à l’observation, sont des systèmes 
sociaux dépendants, subordonnés aux systèmes de décision et aux 
systèmes de classes vers lesquels il faut remonter maintenant. 

Les systèmes de décision définissent un type particulier de relations 
sociales, les relations d'influence, qui peuvent aller de la concurrence à 
l’hégémonie. Ce qui les sépare des précédentes est qu’il n’existe plus ici 
de normes établies, que des contrôles sociaux protégeraient. Les normes 
ne sont plus antérieures aux relations sociales ; elles en sont plutôt le 
résultat, produit de négociations et d’affrontements, transformables 
donc, provisoires et possédant une légitimité de convention plus que de 
principe. Les décisions gèrent les changements d’une collectivité, son 
adaptation aux modifications survenues dans son environnement ou en 
son sein. 

Ces relations sont davantage face à face que dans une organisation, 
puisque l'influence est la capacité de modifier le comportement d’autrui. 
Mais elles ont un champ limité, car il n’existe pas de système politique 
entièrement souverain. Il n’existe qu’à l’intérieur des rapports de classes, 
même s’il peut contribuer à modifier ceux-ci, et à l’intérieur de ce que je 
nomme un système d'action historique, c’est-à-dire d’un ensemble 
d’orientations culturelles et sociales définissant des modèles de 
production, d'organisation, de répartition et de consommation. 

De là, la dépendance relative des relations politiques et leur fragilité. 
Elles constituent le champ politique, mais en même temps le débordent, 
comme le fait une grève, instrument de négociation, mais aussi 
expression d’une opposition de classe non négociable. 

Le système politique peut s'ouvrir jusqu’à assurer le maximum 
d'intégration possible dans une situation donnée ; il peut au contraire 
être soumis à l’hégémonie d’une classe dominante cherchant à maintenir 
ses privilèges. 

Il est en tout cas un agent positif ou négatif de changement, 
d’apprentissage par feed-back positif. 

Enfin, un troisième type de relations sociales est lié à l’action que la 
société exerce sur elle-même par l’investissement, la connaissance et la 
représentation qu’elle se forme de la créativité, en un mot, par ce que je 


nomme son historicité. 

Une société ne peut pas être réduite à un organisme fonctionnant 
selon un code et se reproduisant semblable à lui-même, sauf mutation 
dont les effets pourraient se cumuler dans la mesure où ils auraient une 
meilleure capacité d'utiliser l’environnement. Elle ne peut pas même 
être définie par la combinaison d’un tel système avec un système 
politique capable de modifier les normes de l’organisation sociale. 

Une société est aussi capable de produire une partie de ses 
ressources, de les retirer de la consommation pour les investir au service 
de ce qu’elle conçoit comme principe de créativité, Dieu dans certains 
cas, la science et le développement dans d’autres. Cette distance de soi à 
soi ne crée pas un monde de rêves ou de représentations, mais produit 
des orientations, un système d’action historique, à partir duquel 
prennent forme des pratiques sociales. 

Il n’est jamais possible de dire qu’une société doit s’adapter à son 
environnement, car toutes les sociétés ont une certaine capacité de 
produire leur rapport à leur environnement, qui n’existe donc pas 
indépendamment de l’action exercée par la connaissance et par le travail 
des sociétés humaines. 

C’est cette historicité qui explique que les sociétés aient une histoire, 
car le modèle culturel, même quand il est transcendant, n’est jamais une 
pure image de l’ordre cosmique ; il comporte toujours une interprétation 
du devenir, car la distance entre la production de la société et sa 
reproduction brise la pure synchronie, donne un sens au temps, oblige à 
distinguer aujourd’hui et demain. 

Cette distance de soi à soi et cette emprise de soi sur soi ne peuvent 
pas être séparées d’une division de la société en classes. La société 
comme communauté ne peut pas gérer cet arrachement, et cette emprise 
n’est pas celle du tout sur lui-même. D’où l’opposition entre une classe 
dirigeante qui gère l’historicité, mais aussi qui se l’approprie, et une 
classe populaire qui se défend contre cette domination et qui en appelle 
aussi à l’historicité contre les intérêts privés qui la confisquent. 

Ici, les rapports sociaux et les orientations du système d’action 
historique sont inséparables les uns des autres, indéfinissables les uns 
sans les autres. Les relations organisationnelles se situent à l’intérieur 
des objectifs et des normes : les relations politiques ne peuvent pas 
définir entièrement l’objet de leur concurrence, mais au contraire la 
division de la société entre son historicité et son fonctionnement et sa 


division en classes sont les deux faces de la production de la société par 
elle-même. 

Plus on s’approche de l’organisation sociale et plus l’étude des 
relations sociales apparaît subordonnée et incertaine. C’est au contraire 
en découvrant que la société est d’abord historicité qu’on peut dire avec 
le plus de force que l’objet de la sociologie est l’étude des relations 
sociales, alors que trop souvent on croit, sous l'influence du 
fonctionnalisme, que l’étude des relations sociales nous enferme dans 
l’ordre établi. Comment ne pas voir au contraire qu’ordre et relations sont 
opposés. 

Tous les systèmes d'action supposent des partenaires et une unité. 
Mais, dans le premier cas, l’unité est celle de normes à l’intérieur 
desquelles et par lesquelles sont définis des rôles et des statuts ; dans le 
deuxième, les partenaires sociaux se disputent un enjeu, mais acceptent 
encore de se plier à l’intérieur de certaines institutions ; dans le dernier 
cas enfin, l’unité n’est que l’enjeu d’un conflit entre des classes en lutte 
pour orienter la production de la société par elle-même. 

L'objet de la sociologie doit être donc reformulé ainsi : l’étude des 
systèmes d’action, c’est-à-dire des relations sociales définies à partir d’un 
certain mode d'intervention d’une collectivité sur elle-même. Aucune unité 
sociale, qu’il s’agisse d’un atelier ou d’une association volontaire, d’une 
collectivité nationale ou de ce qu’on peut nommer un mode de 
production ou un système d’action historique, ne peut donc être défini 
comme un réseau d'échanges. Toujours les relations sociales sont 
définies à partir d’une intervention, donc d’un pouvoir. Dire qu’une société 
agit sur elle-même, s'organise, s’adapte ou se développe peut même être 
une expression vague et dangereuse : qui agit ? Ce n’est pas le navire qui 
choisit sa route, même s’il est gouverné par un pilote automatique ; c’est 
la compagnie de navigation. Jamais un système politique, pour 
pluraliste qu’il soit, n’est un simple marché ; le pouvoir politique n’est 
jamais complètement séparable de l’emploi légitime de la force. Le 
développement économique est conduit par une élite dirigeante, 
nationale ou étrangère, issue d’une certaine classe dirigeante ou de la 
classe populaire, mais qui n’est jamais réductible à l’expression d’un 
consensus. De là, l'importance centrale des rapports de classes et de leur 
expression politique et organisationnelle dans l’analyse sociologique. 

Relations d’autorité, d'influence, de domination, toutes les relations 
sociales sont hiérarchisées. Une société différenciée mais non 


hiérarchisée serait un marché. Il n’y existerait que des relations inter- 
sociales ; il ne s’y formerait que des stratégies ; on ne pourrait y analyser 
que des événements. La sociologie n’aurait pas à en connaître. 

Définir la société comme un ensemble de systèmes de relations, c’est 
refuser de la considérer comme le produit d’une idée, d’une intention, de 
valeurs. C’est refuser plus encore d'établir une coupure entre l’intérieur 
et l'extérieur, entre la technique et la nature. La société exerce sur elle- 
même une action de plus en plus profonde ; son historicité ne cesse de se 
développer. Mais il ne faut pas en conclure qu’elle passe de la tradition 
et des déterminismes à une liberté créatrice sans contraintes. Jamais 
l’historicité ne peut être séparée des ressources sur lesquelles elle 
s'exerce et de leur résistance. Le système d’action historique est 
l'emprise des orientations de l’historicité sur ces ressources, emprise qui 
n’est pas création libre, mais relation et tension. Dans les sociétés à 
faible historicité, celles-ci se heurtaient aux structures élémentaires de la 
vie sociale, aux règles de l'échange, aux conditions de la survie. 
Aujourd’hui elle les a détruites, mais du même coup, surgissent d’autres 
résistances et d’autres contraintes : celles de la nature en l’homme et 
hors de lui, celles des systèmes biologiques auxquels l’homme 
appartient, celles de la « nature humaine », du cerveau et de l’hérédité, 
du langage et de la sexualité. De là, la montée des sciences naturelles de 
l’homme qui résistent à l’idéalisme productiviste et qui abaïissent la 
barrière qui séparaïit l’homme du reste de la nature. 

Mais il ne faut pas basculer dans une erreur inverse de celle du 
volontarisme. L'homme et sa société sont caractérisés, dans l’ensemble 
de la nature, par leur capacité de transformer et de contrôler leur 
rapport avec leur environnement. S. Moscovici ou E. Morin me semblent 
réagir utilement contre un nouveau naturalisme, en rappelant que 
l’environnement de l’homme n’est pas définissable en dehors de son 
activité, de son travail. 

La sociologie de l’action s’oppose absolument à la sociologie idéaliste 
des valeurs ; elle ne s’oppose au naturalisme que pour mieux retrouver 
la nature de l’action humaine, tendue entre ses orientations et ses 
ressources, retournement du travail sur lui-même, et non idée ou destin. 


Rupture des relations sociales 


Après avoir évoqué rapidement les types de systèmes d’action et de 


relations sociales, il est urgent de se demander si l’ensemble ainsi décrit 
recouvre l’ensemble des pratiques sociales observables. 

Il est immédiatement clair que non et que deux grandes catégories 
de faits sociaux échappent à ce que j’ai pourtant identifié à la vie sociale 
elle-même. La première a souvent été discutée par les sociologues : un 
système de relations sociales peut être en crise, se décomposer, et 
l’acteur lui-même peut sortir des relations où il se trouve placé pour 
poursuivre des intérêts individuels : gagner plus d’argent, changer de 
métier ou d'habitation, ce qui ne peut certainement pas s'exprimer 
parfaitement en termes de relations sociales malgré l’emploi utile de 
concepts comme ceux de groupe de référence ou de socialisation 
anticipée. 

Les situations de crise entraînent dans toute société des conduites 
qu’on peut considérer comme pathologiques. Le chômeur voit s’affaiblir 
sa capacité de relations organisationnelles ; le chaos politique suscite 
l'intervention de la force et donc la rupture des relations d'influence. 

Du thème de l’anomie à celui de la décadence, la sociologie a depuis 
toujours été fascinée par la désorganisation de la vie sociale, c’est-à-dire 
des relations entre acteurs sociaux, désorganisation qui atteint autant le 
conflit que l’intégration, et qui peut se situer à chacun des trois niveaux 
que j'ai distingués. Il reste cependant que ce sont souvent les esprits 
conservateurs qui se sont le plus intéressés à ce type de phénomènes, 
auquel il est tentant d’opposer un harmonieux fonctionnement du jeu 
social. 

Le second domaine de la pathologie des relations sociales est le 
pouvoir, c’est-à-dire la rupture d’une relation sociale par l’identification 
d’un des acteurs au système où se place la relation. Le pouvoir est la 
capacité pour un membre d’une collectivité d'imposer à l’ensemble de 
celle-ci ses orientations, son mode de gestion ou de fonctionnement. Les 
pages précédentes peuvent se résumer ainsi : le « sens » d’un système 
social ne peut pas être défini en dehors des relations sociales qui 
constituent le système. Ceci vaut aussi bien pour une vision corporative 
de la société où chacun remplit une fonction spécifique que pour le 
thème de la lutte des classes qui refuse de reconnaître des valeurs 
indépendantes des intérêts conflictuels en présence. Le pouvoir, au 
contraire, revendique le sens pour celui qui le détient. Il ne distingue 
plus que ceux qui participent au pouvoir, par délégation d’autorité ou 
par simple obéissance, et ceux qui sont rejetés dans le non-sens et 


utilisés comme êtres non sociaux. 

Or, il n'existe pas de société sans pouvoir, même s’il existe des 
systèmes politiques sans État. Toute société détruit donc sa réalité 
sociale, tranche dans ses relations sociales, défigure l’autre, le 
désocialise par le préjugé, l'hostilité, la répression ou l’exploitation. 

Le pouvoir se couvre de positivité, celle de l’État ou celle de 
l'idéologie. Ce qui nous ramène au point de départ. Ce que le sociologue 
rencontre d’abord, ce n’est pas la « réalité » sociale, mais le pouvoir. Il 
ne peut atteindre son objet que s’il critique le pouvoir, s’il le reconnaît 
pour ce qu’il est, le renversement des relations sociales, et s’il apprend 
aussi à déchiffrer, ce qui est le plus difficile de son métier, les réactions 
au pouvoir, la négation de la négation qui ne peut pas être discussion, 
contestation ou combat, mais seulement fuite ou violence, silence ou 
refus de la relation pervertie. 

Les agents du contrôle social aiment à classer certains individus dans 
des catégories de déviants. Ceci se justifie dans la mesure où ils 
reconnaissent une anomalie de comportement qui n’est pas définie 
socialement : due à l’hérédité, à une maladie organique, etc. 

Mais, bien souvent, ils appliquent un mode de jugement proprement 
social : sont déviants ceux qui ne se comportent pas selon les normes en 
vigueur ou, plus largement, ceux qui créent du trouble et qui menacent 
l’organisation sociale. Définition inacceptable pour le sociologue. 
Durkheïm raisonnait de manière exemplaire quand il faisait de l’anomie 
un état du système social. De la même manière, mais en considérant 
d’autres systèmes d’action, toutes les formes d’exploitation et 
d’hégémonie doivent être nommées pathologiques et entraînent des 
conduites qui sont normales dans la mesure où elles sont pathologiques, 
c’est-à-dire adaptées à la situation qui leur est imposée. L’aliénation est 
l’éclatement d’une personnalité qui doit vivre de deux manières 
contradictoires, selon la logique de la position sociale qu’elle occupe et 
selon la logique que lui impose dans cette position le maître qui brise ou 
interdit ses relations sociales. 

C’est pourquoi le domaine le plus difficile à explorer de la sociologie 
est celui des réponses au pouvoir. Comment comprendre le sens des 
conduites quand ce sens, c’est-à-dire les relations sociales qui situent 
l’acteur, est absent, quand l’acteur ne communique pas mais se soumet, 
se cache ou se débat ? 

Nous ne savons presque pas ramener à la lumière ceux qui ont été 


réduits à l’ombre et au silence. 


Les sociologues 


On peut classer les sociologues par le type de système social et de 
relations sociales auquel ils sont le plus sensibles, sociologues des 
organisations, des institutions politiques ou de l’historicité et des classes, 
en d’autres termes du fonctionnement de la gestion ou de la production 
de la société. Maïs on peut, mieux encore, sentir trois tempéraments de 
sociologues. Les uns aiment aller au cœur de la vie sociale, là où sont les 
relations et les conflits. Ceux-ci apportent à la connaissance ce qui lui est 
le plus indispensable. Quelle que soit leur orientation particulière, ils 
déchiffrent le réseau des interactions sociales ; ils retrouvent la structure 
de la société. D’autres sont plus polémiques ; ils ouvrent la voie aux 
bâtisseurs de la sociologie en combattant sans cesse le pouvoir, son 
discours, ses catégories, et aussi sa répression et ses exclusions. Il est 
difficile qu’ils puissent agir longtemps de cette sorte sans être animés 
par une sainte colère et donc sans être eux-mêmes chargés d’idéologie 
ou porteurs des intérêts d’une communauté menacée. Mais sans leur 
présence les bâtisseurs de la connaissance risquent toujours de céder aux 
penchants des clercs pour le pouvoir. 

Enfin, d’autres encore sont les sociologues de la nuit ; ils écoutent 
ceux qui ne parlent plus, ils regardent avec ceux dont les yeux sont 
crevés; découvreurs des terres au-delà des murailles de la 
« civilisation », ils explorent le monde immense de l’exclusion. 
Aujourd’hui où l’obscurité est trouée par les projecteurs, le sociologue 
nous apprend à voir ceux qui sont parmi nous, mais bâillonnés par l’État 
et l’organisation sociale et culturelle. Il interroge ceux que l’ordre établi 
considère comme des monstres ou des marginaux. Le sociologue complet 
devrait avoir l'esprit d'analyse des premiers, la colère des deuxièmes et 
la compassion des derniers. Mais il n’y a pas de sociologue complet, pas 
de synthèse équilibrée entre tant d’exigences opposées, pas de repos du 
regard divin contemplant la création. Être sociologue, ce qui n’est pas le 
fait seulement de ceux dont c’est le métier — je dirais plus 
commodément, être un acteur social — c’est à la fois lutter contre les 
apparences dont se masque le pouvoir, et se soumettre à l’exigence 
principale de la connaissance sociologique : reconnaître que le sens de 


l’action n’est jamais donné complètement par la conscience de l’acteur. 
Ce qui interdit toute identification. La critique du pouvoir n’est pas 
menée pour un contre-pouvoir ; la connaissance ne prépare pas l’ordre 
de demain. 

Est-ce à dire que le sociologue observe du bord de la route la 
caravane qui passe, mais sans partager les espoirs et les souffrances de 
ceux qui agissent et qui pâtissent ? Image bien pauvre et bien décevante, 
car il n’y a pas de bord de la route et l’image même de la caravane, loin 
d’être neutre, réduit la société à n’être qu’une entreprise. 

Plus il critique le pouvoir, ses règles et ses assertions, moins il 
considère la société comme une machine fonctionnant selon des 
consignes et plus, par le même mouvement, il apprend à reconnaître ce 
qui est le propre de la vie sociale, la nature d’un système qui produit son 
sens en prenant vis-à-vis de soi-même la distance qui est celle à la fois 
de la réflexion et de l’investissement. 

Une société ne peut vivre que de la tension entre la distance qu’elle 
prend avec elle-même et l’emprise qu’elle exerce sur sa pratique et d’où 
naît aussi le pouvoir. Flux de l’innovation, de la lutte des classes, des 
relations, reflux vers l'intégration, la communauté, le pouvoir et la 
conquête. 

Le drame du sociologue est qu’il ne peut jamais goûter aux joies de 
la communauté. Et comment ne serait-il pas attiré souvent par ce qui lui 
est interdit, mais qui s’allie à une part de lui-même, qui est le pouvoir et 
la conquête pour certains, la camaraderie ou la discipline pour d’autres. 
Il doit lutter sans cesse contre ceux dont il est pourtant le plus proche et 
dont l'idéologie risque de fausser son jugement. Est-ce à dire que, prise 
entre des exigences contradictoires, la connaissance sociologique est 
impossible ? Non. Sa condition d’existence est la même que celle de la 
liberté. Car il n’y a pas de sociologie possible dans une société sans 
liberté. Et la liberté n’est pas un ensemble de mesures protectrices ou un 
type d'institutions politiques ; elle est ce qui relie l’une à l’autre la 
revendication populaire qui peut devenir dictature ou terreur, et la 
critique du pouvoir qui peut devenir défense de privilèges. Si le 
sociologue doute de l’importance de son œuvre, qu’il se dise au moins 
que son existence est un signe de liberté, et qu’il doit lutter pour elle, 
même s’il n’est pas assuré de la mériter. 

Pourquoi ne pas reconnaître le paradoxe de l’activité sociologique ! 
Elle se développe dans les sociétés libérales et plus largement là où 


existe un certain décalage entre le pouvoir économique, l’hégémonie 
politique et le contrôle culturel. Que ces trois domaines de domination 
se recouvrent et l’analyse critique de la société ne dépend plus que du 
bon vouloir d’un roi philosophe, ce qui lui retire presque toute chance 
d'exister. 

Ce qui fait peser sur la sociologie des pressions considérables : elle 
est constamment tentée de s'identifier aux sociétés où elle se développe 
le mieux et aux forces ou aux valeurs qui dominent cette société. Mais il 
n’y a là nulle fatalité. Cette situation impose seulement un effort 
constant de distanciation du sociologue par rapport au lieu d’où il parle. 
Je doute qu’on puisse devenir sociologue sans avoir acquis une 
expérience directe de sociétés et de milieux sociaux éloignés de ceux où 
on vit habituellement. Au-delà de cette formation personnelle, il faut 
aussi que la situation professionnelle du sociologue lui permette de 
résister aux pressions culturelles et sociales qui s’exercent sur lui. La 
connaissance sociologique ne peut se développer que dans un milieu qui 
ne reproduise pas les inégalités sociales, mais qui cherche à les réduire. 
Peut-on imaginer des centres d’études sociales dans les pays dominants, 
dans lesquels la voix des nations dominées ne se fasse pas constamment 
et fortement entendre ? Peut-on admettre l’existence de campus, cités 
interdites où grandissent les membres de l'élite future et leurs serviteurs 
proches ? 

Il ne s’agit pas d’enfermer les sociologues dans des ghettos dont 
l’apparent isolement serait trop commode pour l’ordre social dominant : 
on enfermerait la pensée critique comme on enferme les fous ou les 
délinquants et pour les mêmes raisons d’ordre ; mais il faut rappeler une 
fois de plus que le travail du sociologue suppose un effort constant pour 
déplacer l’ordre, qui couvre comme une dalle la structure des rapports 
sociaux, et pour faire l’analyse critique des catégories, des normes et des 
discours de la pratique sociale. 


Les démarches de la sociologie 


L'objet de la sociologie ne peut être défini sans que soit dessinée 
aussi la relation du sociologue à son objet. Cette double démarche doit 
ou devrait conduire à définir la ou les méthodes de la sociologie, en 
prenant ce mot au sens le plus modeste : comment faire apparaître 


l’objet sociologique ? La sociologie est mal à l’aise avec les méthodes qui 
s'offrent à elle. Ce qui repose sur une confusion. Il est vain de discuter 
de la pertinence relative de l’analyse qualitative ou de l’analyse 
quantitative. La sociologie ne commande pas la réponse à cette question. 
En revanche, il lui importe au plus haut degré d’exiger que le traitement 
des informations s’exerce sur des faits sociologiques construits par le 
sociologue et non sur des faits sociaux découpés comme des tranches de 
vie dans la pratique sociale. Mais l’analyse statistique ou mathématique 
ne porte pas la responsabilité d’une absence de méthode qui n’est pas 
neutre socialement et qui contribue à imposer l’ordre social. Distinguons 
donc la démarche sociologique qui doit assurer le passage du social au 
sociologique et les méthodes applicables à la sociologie, qui ne peuvent 
pas lui être entièrement spécifiques et qui ne doivent être jugées que sur 
leur fécondité. Le travail du sociologue est de faire de la sociologie, de 
faire apparaître l’objet sociologique, au-delà des normes, des catégories 
et des contrôles de l’organisation sociale. La démarche ne peut pas être 
la même selon l’espèce de relations sociales et de système social qu’on 
considère. 


1. Le cas apparemment le plus simple est celui des relations 
organisationnelles. Ici, l’objet sociologique ne coïncide-t-il pas avec l’objet 
social, puisqu'il s’agit d'étudier le fonctionnement d’une organisation ou 
d’une collectivité territoriale ? En fait, la situation est beaucoup moins 
simple et c’est ici que se sont placées certaines des percées les plus 
victorieuses de l’analyse sociologique. Où est la difficulté ? Dans la 
confusion du fonctionnement et de l’ordre. Dans une entreprise par 
exemple, il existe des relations définies par l’interdépendance d'éléments 
différenciés professionnellement et hiérarchiquement. Ces relations 
peuvent être affectées par des formes spécifiques de désorganisation. 
C’est le cas quand la congruence des statuts est faible, par exemple, si un 
acteur est situé de manière très différente sur l'échelle des qualifications 
et sur celle des rémunérations. Mais cette organisation du travail est 
aussi la mise en forme d’un pouvoir et donc d’un appareil de destruction 
des relations sociales. Nul n’a jamais pensé sérieusement que les 
relations d’autorité entre l’ouvrier et le contremaître s’expliquent par la 
nature professionnelle du travail ou même seulement par des normes 
culturelles générales. Les rapports de classes pénètrent jusqu'à l’atelier et 
jusqu’au poste de travail. S’il n’en était pas ainsi, ils ne seraient qu’un 


thème idéologique. 

De là la nécessité d’observer les comportements et l'importance 
exemplaire des premières grandes études américaines de sociologie 
industrielle, à la Western Electric en particulier. La sociologie 
industrielle est née de la reconnaissance du freinage, c’est-à-dire du 
décalage entre le couple stimulant financier — freinage et les relations 
organisationnelles. En termes plus généraux, la sociologie constitue son 
objet quand elle ébranle la notion de rôle. Le rôle est l’ensemble des 
conduites légitimement attendues de l’acteur par ses partenaires. Ces 
attentes légitimes sont l’application de normes sociales qui reposent 
elles-mêmes sur des valeurs culturelles. Cet ensemble de définitions n’est 
pas contestable en lui-même. Mais les relations sociales sont-elles 
conformes à ce modèle ? Les acteurs jouent-ils leur rôle ? Bien rarement 
et de manière bien limitée. Les relations organisationnelles sont 
recouvertes dans toute organisation concrète par les relations politiques 
et plus encore par les relations de pouvoir et donc par des conduites de 
classe, dont la forme première est la défensive, le retrait, le refus de 
jouer un rôle qui est en fait moins une position dans des relations 
sociales qu’une place imposée dans un dispositif stratégique. 

L'image stéréotypée de l’armée, par là même qu’elle est caricaturale, 
est commode : on fait rire le public en lui contant les déboires du soldat 
qui s'efforce de communiquer et qui dans sa naïveté ne perçoit ni l’ordre 
du pouvoir ni les mécanismes de défense que le groupe des soldats lui 
oppose. 

Telle est la première démarche propre au sociologue : il « va y voir ». 
La critique et les mises en garde idéologiques ne servent de rien, car 
elles peuvent véhiculer d’autres idéologies et servir d’autres pouvoirs, si 
elles ne préparent pas à décrire la pratique organisationnelle, ce qui se 
passe dans une usine, une école, une prison et qui est extrêmement 
différent de la représentation qu’en donnent les détenteurs du pouvoir. 
Des dirigeants modernisateurs, dans leur stratégie contre d’anciennes 
forces dominantes, encouragent parfois une telle observation critique, ne 
serait-ce que pour substituer un contrôle social plus efficace à un autre 
devenu trop inadéquat. De même, les mouvements sociaux en formation 
appellent ce type d'observations. Je ne conçois pas que la première 
phase de formation d’un sociologue ne soit pas organisée autour d’une 
telle observation directe d’un secteur de l’organisation sociale. 


2. Une deuxième démarche qui pourrait être entreprise après la 
première, correspond à la découverte des relations politiques. Depuis 
vingt ans, c’est ici que les innovations ont été les plus nombreuses, par 
exemple en sociologie urbaine. Comment telle décision d'aménagement 
urbain ou de construction a-t-elle été prise ? L'étude documentaire, 
l’enquête auprès des acteurs eux-mêmes prépare la voie à l’intervention 
de méthodes plus complexes, comme l’analyse de jeux urbains et la 
simulation des mécanismes de décision. 

Le sociologue n’est plus un observateur. Sa recherche devient 
forcément une intervention, même si elle est rejetée et si ses effets sont 
annulés. L'information recueillie est renvoyée après traitement à 
l’informateur. Le meilleur succès de la recherche est que le sociologue 
parvienne à prévoir les modifications du comportement de son 
informateur induites par la transmission d’une information se rapportant 
à son propre comportement. 

L'analyse porte ici sur des ensembles de relations plus fortement 
constituées que dans le premier cas ; il n’est plus possible au niveau 
politique de séparer l’étude de l’organisation et celle des conduites ; la 
position des acteurs est moins abstraite, ne peut plus être définie par 
rapport à des échelles de stratification, à la distance entre le groupe 
d’appartenance et le groupe de référence, etc. ; elle doit être directement 
exprimée en termes d'influence de l’acteur sur la décision qui l’affecte. A 
l’observation dans une organisation de relations sociales « abstraites » 
succède la recherche-action sur des mécanismes de décision. Le champ 
de l’étude est moins délimité, mais les relations étudiées sont plus faciles 
à identifier, puisque l’acteur se définit directement par rapport à 
d’autres acteurs et non par rapport à des règles ou à des échelles. 

Déjà la sociologie tâtonne dans ce domaine nouveau pour elle et qui 
rompt avec l’image d’une société fonctionnant selon des règles codifiées 
et maintenues par des sanctions. 


3. Mais elle a le sentiment d’explorer des terres vierges quand elle 
s'interroge sur la démarche requise par l’étude de l’historicité et des 
rapports de classes. 

Apparemment, pourtant, rien n’est plus classique. Les historiens, 
depuis le début du xx. siècle surtout, n’ont-ils pas multiplié les études 
d'histoire sociale qui correspondent aux objectifs de cette macro- 
sociologie ? Les économistes, de leur côté, n’ont-ils pas isolé les rapports 


de classes, les formes de la domination économique ? Ce double apport 
est en effet essentiel et sans lui la sociologie de l’historicité n’existerait 
pas, mais il ne dispense pas le sociologue de fournir un effort propre. 

L'historien est d’autant plus proche du sociologue que depuis 
longtemps il a entrepris de se dégager des événements et des intentions 
des acteurs pour constituer des ensembles économiques ou culturels. 

Mais ils sont séparés l’un de l’autre par deux différences, l’une qui 
tient à leurs travaux, l’autre aux types de sociétés qu’ils étudient. Si 
l’historien travaillant sur documents veut donner une image 
systématique d’une société, il ne saisit en fait que l’ordre, la domination, 
le pouvoir et ses instruments de contrôle social ou les garants méta- 
sociaux de l’ordre social. Pour que tout ce qui est exclu, réprimé ou 
exploité par l’ordre réapparaisse, il faut qu’il étudie le changement. 
N'est-ce pas là son domaine par excellence ? Mais son analyse n’est riche 
que parce qu’elle est synthétique, parce qu’elle saisit les 
interdépendances dans le processus de changement entre tous les 
niveaux de l’analyse. N'est-ce pas l’étude des crises et des mutations qui 
a toujours été le lieu des plus grandes œuvres historiques ? Cette 
difficulté que rencontre l'historien pour atteindre les rapports sociaux 
est d’autant plus grande qu’il étudie des sociétés où la participation à la 
vie publique, et donc à la production de documents historiques, est très 
restreinte. Les historiens ont grandement étendu leur territoire en 
étudiant la vie matérielle, l’ethnographie des sociétés passées, mais 
pourront-ils jamais connaître les paysans du passé comme on peut 
connaître les ouvriers d’aujourd’hui, dont les grèves sont rapportées par 
des témoins, qui sont interrogés sur leurs opinions et leur participation à 
la vie syndicale et politique ? Nous pouvons observer et bientôt nous 
nous déciderons à faire varier les relations sociales. L’historien remonte 
des objets, des lois, de l’organisation économique ou des textes aux 
relations sociales et aux orientations culturelles. Nous pouvons essayer 
d’atteindre celles-ci directement et de redescendre, à partir de là, à la 
formation des mécanismes politiques et aux formes de l’organisation 
sociale. Il ne peut pas exister de barrière entre l’étude des sociétés 
présentes et celle des sociétés passées, mais il est normal que les divers 
types de sociétés étudiées imposent des démarches différentes. 

Quant à l’analyse économique, on a pu croire à une époque que 
l’ordre social était soumis à des lois économiques comme, en d’autres 
temps, on a pensé que la société était soumise aux règles du droit ou aux 


décrets de la providence divine. Aujourd’hui, nos sociétés industrialisées 
apparaissent directement comme le résultat de relations sociales, de 
mécanismes de décision et de formes d'organisation. Ce qui donne au 
calcul et à l’analyse économique un champ immense, mais exclut qu’on 
explique les faits sociaux par les faits économiques. 

Il faut revenir à la définition première de l’objet de la sociologie. Si 
ce sont les relations sociales, ce sont bien celles-ci qu’il faut observer. 
Vérité d’évidence, mais combien difficile à appliquer et même à 
expliciter. Que veut dire: étudier les rapports de classes ? D’abord 
considérer des conduites collectives, isoler parmi elles des conduites 
conflictuelles dont l’enjeu est l'orientation de la société et de sa capacité 
de définir ses fins, conduites qu’on nomme les mouvements sociaux. 
L'enquête auprès des individus, l’examen des négociations et des 
affrontements politiques, par exemple de l’action syndicale, peuvent 
apporter beaucoup d’informations, mais ne peuvent pas occuper ici la 
place centrale. Comment donc étudier un mouvement social ? 

Aucune conduite collective n’est un mouvement social ; elle peut en 
être un signe, mais s'explique aussi et en même temps comme pression 
politique ou comme revendication organisationnelle. Cette première 
difficulté peut être surmontée. Les relations entre les partenaires et leur 
commun rapport à l’enjeu de leur relation sont très différents selon 
qu’on considère les conduites organisationnelles, les conduites politiques 
et les conduites d’historicité. On peut donc définir dans chaque cas 
concret les relations entre ces espèces bien différentes de conduites 
collectives. 

Les difficultés principales sont ailleurs : d’abord une conduite de 
classe est à la fois porteuse d’un conflit social et définie par un rapport 
positif ou négatif au pouvoir. Les rapports de classes sont faits à la fois 
de conflits et de contradictions. La lutte ouvrière est orientée vers un 
contre-modèle de société industrielle, appelé le plus souvent socialiste, 
mais aussi vers le rejet du pouvoir patronal et de l’ensemble de la 
condition ouvrière constituée par ce pouvoir. 

Lutte et révolte dont les relations tourbillonnent aussi bien dans 
l’espace de la révolution que dans celui des réformes. Ensuite un 
mouvement social est à la fois contestation et contre-pouvoir, libération 
et organisation de combat. 

Il serait contradictoire de vouloir atteindre un mouvement social 
comme une organisation professionnelle, de définir d’abord ses buts, 


puis ses moyens. Se satisferait-on d’une étude de la vie religieuse qui 
serait une description de l’organisation et de l’action d’une église ? 

Ainsi le sociologue n’est jamais placé devant un mouvement social 
constitué, comme le spectateur devant un tableau. Il est pris au milieu 
d'éléments séparés les uns des autres et qui s’attirent et se rejettent les 
uns les autres de manière systématique : revendications de la base et 
action des dirigeants, masse et parti, lutte contre le pouvoir et lutte pour 
le pouvoir, exploitation et aliénation. Qu'on est loin des images d’une 
classe « consciente et organisée », de l’image d’un peuple matériellement 
enchaîné et moralement libre, souillé mais pur et porteur des valeurs 
morales de l’humanité tout entière ! Cette image moralisatrice a opposé 
presque autant d’obstacles à la connaissance des mouvements sociaux 
que l’image policière de ténébreux complots ourdis par des meneurs 
étrangers, assoiffés de pouvoir ou maniaques de la destruction. 

Le sociologue n’a pas à constater l’existence de mouvements sociaux. 
Pas plus ici qu'ailleurs il ne doit s'identifier à un acteur. Le mouvement 
social ne se définit pas comme tel. Il refuse même en général d’être 
analysé ainsi. Car il veut penser qu’il se bat contre le privilège, la 
superstition, l'intérêt privé, au nom de l'égalité, de la liberté, de la 
collectivité. Le mouvement social est engagé dans une lutte â mort, 
même si son issue doit être négociée. Il ne peut pas reconnaître que la 
production de la société par elle-même passe par le déchirement et le 
conflit des classes. Chacune des classes proclame ses valeurs, s’identifie 
à l’enjeu du rapport social, veut réduire la dialectique des rapports 
sociaux à un état social positif, naturel, intégré. 

L'étude d’un mouvement social n’est donc possible que si le 
sociologue peut trouver l’unité d'éléments disjoints, unité qui est la 
logique d’une action déchirée entre l'affirmation et le refus, la 
spontanéité et la mobilisation. 

Le travail qui s'impose avec le plus d’urgence aux sociologues est 
d'inventer des dispositifs qui fassent apparaître les rapports sociaux les 
plus profonds et les plus cachés par la positivité du pouvoir et des 
idéologies. La sociologie ressemble trop souvent au théâtre de 
boulevard. On accepte comme donnés tous les cadres sociaux et 
culturels des échanges sociaux, avant de regarder et d'écouter les acteurs 
dans leurs interactions. Ce réalisme s’est donné un nom sociologique : 
l’étude des institutions. Toutes les données de l’activité sociale sont 
organisées selon des règles, ont leurs lois. Il faut s’écarter de cette 


sociologie trop passive et trop respectueuse de l’ordre établi. Il faut 
retrouver les rapports sociaux qui sous-tendent les conduites, découvrir 
le pouvoir, l'influence, la conformité ou le conflit derrière les acteurs. 

On ne peut jamais dire qu’un sociologue observe un mouvement 
social ; car celui-ci, concept et non pratique, ne peut pas être constitué 
complètement sans l’intervention du sociologue. Ce qui ne veut pas dire 
que le sociologue doit inventer, tel un magicien, l’objet de son étude qui 
ne serait que le produit de son imagination. Dérisoire copie d’un 
dirigeant totalitaire. 

Mais la recherche doit tendre à être une intervention, faute de quoi 
elle est prisonnière des catégories dominantes de la pratique. 

Pour ce faire, le sociologue doit-il être engagé dans le mouvement 
qu’il étudie ? Engagé dans le mouvement oui, maïs aussi dégagé de son 
organisation. Engagé, car le mouvement social est déchirement de l’ordre 
et de son apparence de positivité. La sociologie n’existerait pas s’il 
n'existait pas de mouvements sociaux. Elle doit reconnaître le 
parallélisme de la critique sociale et de la connaissance sociologique. 
Celui qui n’est pas porté par la vague des mouvements sociaux est 
enfermé dans les conventions de l’ordre social. Il peut y étudier 
utilement les relations méta-sociales, le fonctionnement du pouvoir et la 
forme des idéologies. Il ne peut pas atteindre les relations sociales, s’il 
n’a pas accepté d'entendre le cri ou le silence de ceux qui sont exclus et 
aliénés. Mais dégagé aussi de toute «association volontaire », car le 
mouvement social n’est jamais séparable d’une politique et d’une 
organisation et s'identifier à une association est accepter de mêler dans 
l’action les niveaux que l’analyse doit distinguer. 

C’est pourquoi le sociologue est plus à l’aise pour étudier les 
mouvements faiblement intégrés, dont le pouvoir n’est pas 
complètement contrôlé par une direction armée de l’infaillibilité. Il 
comprend mieux la protestation que la stratégie. Ce qui doit lui rappeler 
les limites de son territoire et l’intérêt qu’il doit porter au travail de son 
voisin, le politicologue, qui connaît mieux l’État, les stratégies et les 
guerres. 

Aujourd’hui, il est possible de définir l’objet de la sociologie. J’ai 
passé, comme d’autres, beaucoup d’années à mettre en ordre quelques 
idées simples afin de construire de la société une image proprement 
sociologique. Maïs il ne faudrait pas s’attarder trop longtemps à préciser 
des catégories. L'objectif à atteindre est de construire une théorie 


sociologique. La première étape consistait à définir le point de vue de la 
sociologie, les conditions nécessaires de la connaissance sociologique. La 
seconde, inséparable de la première, est de prendre une attitude 
sociologique, c’est-à-dire d'adopter une vision critique de l’ordre social ; 
la troisième est de définir des démarches et de mener à bien des 
interventions sociologiques. C’est ainsi que peu à peu seront formulés, 
non plus des éléments d’analyse, mais des propositions précises sur les 
mécanismes sociaux. 

Aujourd’hui, après que le doute a été heureusement jeté sur les 
naïvetés partisanes du positivisme qui voyait le sociologue comme un 
spectateur de la réalité sociale, il faut éviter que le travail de la 
sociologie se réduise à un discours sur la sociologie et que celle-ci ne 
dépasse pas la mauvaise conscience ou le désenchantement. Ceci n’est 
possible que si, au-delà de la distance critique qu’il doit prendre à 
l’égard des pratiques sociales, le sociologue sait faire apparaître des 
rapports, des conflits et des crises, même et surtout quand ils ne sont pas 
inscrits dans la conscience des acteurs. 

Le sociologue ne regarde pas des acteurs jouer une pièce; il 
contribue à découvrir la pièce qui sera un jour écrite parce qu’elle aura 
été d’abord jouée. Mieux encore, il travaille avec les acteurs pour 
qu’ensemble ils apprennent à reconnaître ce qui est en jeu. 


2 


Dix idées pour une sociologie 


La connaissance de la société a d’abord dû dépasser la recherche de 
principes ou de facteurs placés en dehors du champ social. Elle a appris 
à reconnaître des situations sociales et à les analyser ; puis, s’éloignant 
d’une définition de ses objets dans le temps et dans l’espace, elle a 
cherché à isoler des fonctions ou des mécanismes. Ce progrès conduit 
vers une spécialisation croissante des études et nul ne doute qu’une 
sociologie générale, mélange d’histoire comparée et de philosophie 
sociale, doive être remplacée par des recherches menées sur des terrains 
bien circonscrits, et cherchant à dégager des propositions de « moyenne 
portée ». Mais en même temps que se diversifient les recherches, il 
apparaît de plus en plus nettement qu’elles ne peuvent être menées à 
bien que si elles contribuent à la construction d’une connaissance de la 
société, qui doit être aussi simple et cohérente que possible. Faute de 
quoi, les recherches sont suspendues dans le vide ou plutôt 
réintroduisent implicitement le désastreux recours à des essences ou à 
des idéologies. Les dix idées qui vont être présentées cherchent à 
expliciter une représentation de la société et à intégrer les analyses 
particulières qui sont consacrées à chacun de ses éléments. Elles ne 
décrivent pas la société : elles ne parlent pas d'économie, de politique, 
de religion ou d'éducation. Elles veulent constituer un ensemble de 
concepts, un langage sociologique et non une maquette de la réalité 
sociale. 


1. La sociologie est l’étude des relations sociales 


Les conduites sociales doivent être expliquées par les relations 
sociales où elles se placent. Elles ne peuvent pas l'être par la 
compréhension du sens que l'acteur donne à ses conduites. Pas 
davantage par une intégration à un ensemble supposé porteur de sens, 
qu’il s’agisse 1° d’un ensemble concret : civilisation, époque, nation ; 2° 
d’une catégorie de faits: type d’État ou de ville, de famille ou 
d’information ; 3° d’un principe abstrait : nature humaine, essence du 
politique, besoins fondamentaux de l’homme, sens de l’histoire. 

Toute relation sociale est la pratique des acteurs d’un système 
social ; elle est définie par un enjeu qui est le principe d’unité de ce 
système. 

L'objet de la sociologie n’est ni un ensemble de situations objectives 
ni des dispositions subjectives, mais des relations sociales qui mettent en 
œuvre les systèmes sociaux, c’est-à-dire les mécanismes de formation des 
pratiques sociales. 


2. Production, adaptation et organisation 
de la société 


Une société se produit, s’adapte et fonctionne. Elle est une hiérarchie 
de systèmes. 

— L’historicité de la société est sa capacité de produire ses 
orientations sociales et culturelles à partir de son activité et de donner 
un « sens » à ses pratiques. 

— Les institutions politiques adaptent les règles de la société en 
fonction des changements survenus à l’intérieur et à l’extérieur d’une 
collectivité politique. 

— Les organisations maintiennent leur équilibre interne et externe en 
fonction de leurs objectifs et par le moyen de normes. 

— L’historicité détermine les conditions du jeu politique qui produit 
lui-même les règles à l’intérieur desquelles agissent les organisations. 
Mais institutions et organisations sont autonomes, parce que leur base 
historique est complexe et que leurs décisions et leur fonctionnement 
sont influencés par une pluralité de forces sociales. 


3. Historicité et classes sociales 


Toute société, dont une partie du produit est retirée de la 
consommation et accumulée, est dominée par un conflit de classes. Il ne 
peut pas exister de société sans classes en dehors du cas où la production 
et la consommation se correspondent directement et complètement. 

La nature des rapports de classes est déterminée à la fois par celle de 
l’accumulation et par celle du modèle culturel, c’est-à-dire de l’image 
que la société se forme de sa capacité d’agir sur elle-même. 

Les rapports de classes s’interposent entre les orientations liées à 
l’historicité et les mécanismes institutionnels et organisationnels. La 
société n’est pas commandée par des valeurs d’où naîtraient directement 
des normes, mais un conflit de classes appartient à un état de 
l’historicité. 


4. Conflit et domination 


La classe dirigeante gère l’historicité, mais l’identifie aussi à ses 
intérêts particuliers. La classe populaire se protège contre cette 
domination, mais en appelle aussi à l’historicité en contestant son 
appropriation par la classe dirigeante. 

Les rapports de classes sont à la fois ouverts, chargés de conflits 
entre des classes luttant pour la direction de l’action que la société 
exerce sur elle-même, et fermés par la domination d’un pouvoir utilisant 
une idéologie et un appareil étatique pour reproduire l’ordre et la 
domination établis. 


5. Le système d’action historique 


La domination de classe commande le système politique qui 
commande l’exercice du pouvoir dans les organisations. 

Parallèlement, l’historicité commande les institutions politiques et 
l’organisation sociale et culturelle par l'intermédiaire du système 
d’action historique. Celui-ci est l’ensemble des modèles qui orientent les 
pratiques du travail: production, organisation, répartition et 
consommation ; il est l'emprise de l’historicité sur les ressources qu’elle 
utilise et qu’elle mobilise. Ses éléments sont liés par leurs oppositions. Il 
n’est pas l’esprit d’une civilisation ou une position sur une ligne générale 
d'évolution. Il est le champ et l’enjeu des rapports de classes. 


6. La société et l’État 


L'État lie un champ d’historicité (système d’action historique et 
rapports de classes), un système institutionnel et une organisation 
sociale dans une collectivité concrète. 

Son pouvoir repose à la fois sur une légitimité institutionnelle et sur 
la force. Il dirige les relations avec d’autres États. 

L'État est d’autant plus faible qu’il est plus directement contrôlé par 
la classe qui dirige effectivement l’activité économique principale. Il 
devient plus autonome, soit quand il est l’agent de la reproduction d’une 
domination sociale, soit quand il est un instrument d'intervention de 
forces sociales qui ne sont pas incorporées au système politique. Son rôle 
apparaît d'autant plus important qu’on cherche plus directement à 
analyser le changement social. 

La pratique sociale tend à placer l’État au centre de sa représentation 
de la société. L’analyse des systèmes sociaux, au contraire, subordonne 
l'analyse de l’État à celle de la société et d’abord de son historicité et, 
par conséquent, celle des luttes pour le pouvoir étatique à celle des 
mouvements sociaux. 


7. Les conduites collectives 


Les conduites collectives relèvent d’un ou de plusieurs types, dont 
chacun correspond à un système de relations sociales. 

— Les réactions favorables ou défavorables aux normes et au 
fonctionnement d’une organisation. Elles cherchent à rétablir un 
équilibre ou à en créer un nouveau. 

— Les pressions politiques exercées sur un système de décision. 

— Les mouvements sociaux qui mettent en action les rapports de 
classes et dont l’enjeu est le contrôle de l’historicité. 

Les conduites de classes ne peuvent se développer qu’en intégrant et 
en dépassant les conduites institutionnelles et organisationnelles. 

Ces conduites sociales peuvent être associées soit à des conduites 
d’historicité, favorables ou hostiles à un changement d’historicité et de 
système d’action historique, soit à des stratégies d’agression, de 
concurrence ou de défense à l’égard d’acteurs n’appartenant à aucun des 
systèmes sociaux auxquels participe l’acteur lui-même. 


8. Structure et changement 


L'analyse synchronique d’une société et l’analyse diachronique du 
changement doivent être distinguées. L'évolution et le dépassement d’un 
type de société ne sont pas inscrits dans sa structure. La confusion des 
deux ordres d'analyses définit la philosophie de l’histoire. 

On ne peut pas parler des transformations d’un type sociétal, mais 
du passage d’une collectivité d’un champ d’historicité à un autre, d’un 
état du système institutionnel à un autre ou d’un fonctionnement 
organisationnel à un autre. 

Le développement est le passage d’une société d’un champ 
d’historicité à un autre. Il ne se réduit jamais à la modernisation, à la 
croissance, et la voie qu’il suit dépend des rapports de classes, des 
mécanismes politiques, du fonctionnement organisationnel de la société 
considérée et de ses rapports de domination ou de dépendance avec 
d’autres sociétés. 


9. Droite, centre et gauche de la sociologie 


La sociologie se met au service de l’État et des classes dominantes 
quand elle accepte les catégories de la politique sociale sans en chercher 
les raisons d’être, et quand elle considère la société comme un ensemble 
de moyens techniques au service de principes et de valeurs. 

Quand elle donne un rôle central ou indépendant aux décisions et à 
la gestion du changement, elle est davantage liée aux tendances 
modernisatrices et réformatrices. 

Quand elle révèle que la société est le produit de sa propre action, 
crée ses orientations et détermine ainsi sa pratique à travers les conflits 
de classes, elle joue un rôle de critique des idéologies et de l’œuvre 
d'intégration et de répression menée par la classe dirigeante et par 
l'État. Ce rôle critique, qui engage la sociologie, lui permet de saisir les 
rapports sociaux cachés par la domination. L’analyse sociologique ne 
peut jamais coïncider avec le discours du pouvoir. 


10. Naissance de la sociologie 


La sociologie ne pouvait pas exister avant que des sociétés puissent 
être pensées comme le produit de leur action. Sa formation met fin à la 


subordination des faits sociaux à d’autres ordres d’analyses : religieux, 
juridique ou économique. La sociologie, explication des systèmes 
sociaux et des relations sociales, remplace ainsi les interprétations que 
les sociétés antérieures donnaient de leur organisation et de leur 
évolution. Son progrès est lié à la connaissance par les sociétés de leur 
historicité et de leurs rapports sociaux. Elle est par là un instrument 
d'innovation et de libération. 


Commentaires 


Commentaire de la première idée 


1. Celui qui participe à la vie sociale se trouve placé devant certaines 
formes d’organisation et d’intervention sociales. Il travaille dans un 
bureau ou une usine, fait des démarches auprès d’administrations 
publiques, envoie ses enfants dans des écoles, écoute et regarde les 
programmes de télévision, utilise les rues ou le métro d’une ville, etc. 

De là le mouvement spontané qui porte à s'interroger de manière 
plus ou moins approfondie sur le travail, l'État, l'éducation, les 
communications de masse, la ville et à rechercher la nature ou les lois 
de l’économie, du pouvoir, de la culture, de l'information ou de 
l’écologie urbaine. La sociologie suit un chemin inverse : elle brise la 
spécificité des catégories, des faits constitués par la pratique et par les 
rhétoriques construites par les gestionnaires de chaque secteur d’activité 
sociale, car cette spécificité masque les mécanismes généraux de la 
société. De même, elle décompose les unités historiques et ne fait aucun 
usage de notions comme la civilisation grecque, l'esprit de la 
Renaissance, le système politique anglais ou l’économie américaine. 

Elle rejette plus nettement encore tout jugement sur une situation 
sociale qui repose sur la comparaison de celle-ci avec une norme ou un 
état « naturel ». 

Il peut être justifié de juger une situation sociale par référence à un 
état normal défini dans un autre ordre de faits, par exemple la biologie, 
mais ceci ne peut pas être confondu avec une analyse sociologique. Dire 
que le travail à la chaîne ou la vie dans les centres d’une grande ville est 
inhumaine peut faire connaître un problème social, mais laisse 


entièrement indéterminée la nature de celui-ci. Le moralisme est même 
souvent une défense contre une analyse sociologique qui met 
nécessairement en cause les relations sociales et en particulier les 
relations de classes et de pouvoir. 


2. Il faut rejeter avec la même force les sociologies de l'intention. Les 
opinions apparaissent d’autant mieux formulées qu’on se place plus 
délibérément à l’intérieur de l’organisation sociale et qu’on renverse 
donc l’ordre normal de l'analyse. La démocratie n’est pas 
l’enregistrement d’opinions, à l'intérieur d’un régime social, 
d'institutions politiques et de mœurs considérés comme acquis. Elle 
repose sur la capacité du plus grand nombre d’agir en fonction des 
relations sociales où ils sont effectivement placés, et non à partir d’un 
ensemble d’objets, de catégories et de règles considérés comme établis 
hors de toute intervention sociale. 


3. Il est aisé de supprimer la sociologie. Il suffit de chercher 
l'explication des réponses des acteurs dans leur situation, définie en des 
termes qui ne sont pas ceux des relations sociales : position dans le 
temps ou dans l’espace, conjoncture économique, état de la technologie, 
appartenance religieuse, etc. L’entrée en sociologie se fait par la 
reconnaissance d’une catégorie de faits qui ne peuvent être appelés ni 
objectifs ni subjectifs et qui sont les relations sociales. Les domaines de 
l’analyse sociologique sont définis par les catégories de relations sociales 
qu'on distingue: rapports de classes, influences politiques, rôles 
organisationnels, relations intersociales sont les principales catégories de 
relations sociales. 

La mise en relation d’une situation et d’une conduite ne contribue à 
l’analyse sociologique que pour autant que la situation et les conduites 
peuvent être transcrites en relations sociales. 


4. La pathologie sociale est le domaine où ce principe d’analyse 
s'impose le plus fortement. On parle constamment de déviance ou de 
marginalité, de folie ou de crime, c’est-à-dire de non-conformité avec 
une règle, une coutume, un groupe. Il faut au contraire définir les 
conduites de crise par la rupture d’une relation sociale et donc par la 
décomposition d’un système social. Les conduites peuvent être liées à 
l'isolement de l’acteur ou à l’incohérence des normes et des incitations ; 


elles peuvent répondre à une absence d'influence de l’acteur sur les 
décisions qui le concernent, à un étouffement des rapports de classes 
derrière la domination et l’aliénation ; elles peuvent enfin répondre à 
des décalages culturels qui brisent la relation entre aspirations et 
attentes. 


5. Les relations sociales ne sont jamais des face à face, sauf dans la 
guerre. Aucun fait social ne peut être entièrement expliqué par des 
échanges entre les acteurs, les stratégies ou les intentions de chacun 
d’eux. 

L'acteur est défini par la relation ; celle-ci ne s'établit pas entre des 
acteurs posés indépendamment d’elle. L’analyse des relations sociales ne 
peut donc pas être séparée de celle d’un système social, qui a une unité : 
dans une organisation, les acteurs sont définis par le système d’autorité 
ou de stratification et un ensemble de normes. Dans un système 
politique ils le sont par leur rôle dans la formation d’une décision ; au 
niveau le plus élevé, les classes sociales sont en conflit pour 
l’appropriation de l’action que la société exerce sur elle-même, sur le 
sens qu’elle donne à ses pratiques. 

Il est donc impossible de séparer systèmes et acteurs. A le faire on 
risque de faire éclater la sociologie entre la recherche des lois naturelles 
du système et l’appel aux besoins, à la volonté ou à la signification 
historique des acteurs. Existe-t-il encore une sociologie des sociétés 
industrielles si l’analyse du capitalisme et celle du mouvement ouvrier 
sont séparées ? 


Commentaire de la deuxième idée 


1. L’explication scientifique consiste toujours à établir des relations 
et à éliminer tout recours aux essences et aux intentions. Comment 
respecter ce principe lorsque l’objet de l’étude est une conduite sociale, 
c’est-à-dire un comportement orienté par des objectifs et des normes ? 
D'où vient le «sens» des conduites sociales ? Une fois écarté tout 
recours au finalisme, qu’il prenne le nom de providence divine ou celui 
de sens de l’histoire, il faut reconnaître que la société est bien un 
système de relations entre des éléments, mais d’un type très particulier. 
La société n’est pas organisée autour d’un code et de mécanismes de 


maintien d’équilibres internes et externes ou plutôt ce type de système 
ne représente qu’un niveau de fonctionnement de la société, dont 
l’autonomie est d’autant plus faible qu’on se rapproche davantage des 
sociétés qui possèdent une grande capacité de changement. Les sociétés 
humaines ont en effet la capacité de changer leurs normes ; l'expérience 
d’un déséquilibre interne ou externe ne conduit pas toujours à une 
intervention destinée à ramener le comportement observé au 
comportement attendu, prévu par la norme, mais peut conduire à une 
modification de la norme, à un apprentissage de comportements 
nouveaux. 

Le langage sociologique appelle politique ce que la psychologie 
appelle apprentissage. 

Mais au-delà de cette adaptation au changement qui remplace les 
normes par des contrats et des transactions, les sociétés humaïnes ont la 
capacité de produire leurs orientations, d’être normatives. Elles 
subordonnent leurs pratiques à une intervention volontaire sur elles- 
mêmes, que je nomme leur historicité. 

Cette intervention repose sur des conditions à la fois techniques, 
économiques et culturelles. Une société agit sur elle-même d’abord parce 
qu’elle ne coïncide pas avec elle-même : elle a une capacité symbolique, 
une faculté de connaissance, c’est-à-dire d’organiser son rapport à son 
environnement en fonction de son identité. Une société humaine est 
assurément une partie de la nature, mais elle ne s’inscrit pas dans un 
ordre. Elle modifie cet ordre à partir de son travail. En deuxième lieu, 
cette distance à l’égard de soi-même devient une action réelle, parce 
qu'une partie du produit consommable n’est pas consommé. Il est 
accumulé et investi d’une manière qui commande l’organisation 
économique. Enfin, cette capacité d’agir sur soi par la connaissance et 
l’accumulation est saisie elle-même, est l’objet d’une représentation. 
Ainsi apparaît le «sens » que je nomme modèle culturel : une société 
agit sur elle-même en fonction de l’image qu’elle a de cette capacité 
créatrice : selon que celle-ci est saisie comme pratique scientifique et 
technique ou, au contraire, comme essence méta-sociale, la pratique 
sociale se trouve informée par un modèle de développement 
économique, ou, au contraire, par un modèle de transcendance. 


2. Production de soi, adaptation, organisation sont les trois niveaux 
de fonctionnement de la société. Mais ils se commandent. L’historicité 


exerce une emprise sur la pratique ; c’est le système d’action historique 
qui impose un modèle culturel, un mode de mobilisation des ressources 
sociales, un principe de hiérarchisation et une définition des besoins, 
c’est-à-dire les catégories qui commandent aux domaines de la pratique 
définies par le travail: production, organisation, répartition et 
consommation. 


3. Mais un système d'action historique n’est pas un ensemble social 
concret, de même qu’un mode de production n’est pas identifiable à une 
société nationale. Il s’agit d’un ensemble plus abstrait. En revanche, un 
système politique correspond nécessairement à une collectivité concrète, 
délimitée par des frontières et à l’intérieur de laquelle sont prises des 
décisions dont l’application peut seule recourir légitimement à l’emploi 
de la force. L'adaptation de la société au changement est donc un thème 
d’analyse qui porte sur un ensemble complexe, à mi-chemin entre un 
type sociologique et une unité historique. 

Une organisation est une unité définie dans le temps et dans l’espace, 
qu’il s’agisse d’une entreprise, d’une ville ou d’une société nationale. Elle 
possède des normes et un appareil d’autorité, mais elle n’agit qu’à 
l’intérieur d’un système politique et de ses lois, de même que celui-ci 
n’agit qu’à l’intérieur d’un système d’action historique. Une organisation 
est donc le lieu où se combinent, de manière hiérarchisée, production, 
adaptation et gestion de la société. 


4. La hiérarchie de ces systèmes ne doit d'aucune manière être 
confondue avec une hiérarchie de catégories de faits sociaux, comme si, 
par exemple, les faits économiques commandaient les faits politiques, 
dominant eux-mêmes les idéologies ou les pratiques culturelles. La 
production de la société par elle-même n’est ni un fait économique, ni le 
résultat d’une idée ou d’une intention. L’historicité d’une société n’est 
pas séparable de son activité, de ce qu’on peut nommer les forces de 
production ; mais elle crée aussi le sens de l'activité, par la 
connaissance, l’accumulation et la représentation de la créativité. 
L’historicité est une action. De même, l’organisation sociale est 
technique et norme, pouvoir et équilibre à la fois. 

L’autonomie du système politique et de l’organisation sociale par 
rapport au système d’action historique dépend d’abord du fait que ces 
systèmes ne correspondent pas aux mêmes unités réelles. Elle manifeste 


l’autonomie de toute unité historique par rapport à un ensemble défini 
sociologiquement. 


5. La sociologie analyse tous les systèmes de relations sociales à 
travers lesquels une société agit sur elle-même. Elle ne peut pas être 
identifiée à l’ensemble des sciences sociales. Car cette action s’exerce sur 
une nature et par des moyens matériels. L’historicité part d’une activité 
sociale et y retourne en lui donnant un sens. Elle s’arrache à elle et lui 
impose son emprise ; elle ne la crée pas. La connaissance de toutes les 
sociétés est donc partagée entre la sociologie et l’anthropologie, qui est 
la science naturelle de la vie sociale et saisit des systèmes où n'intervient 
pas le sens des conduites. 


Commentaire de la troisième idée 


1. La notion de classes sociales est indispensable aux études 
historiques ; elle n’est pas un instrument d’analyse sociologique. Ce rôle 
appartient au concept de rapports de classes. La tentation est toujours 
grande de lire l’histoire comme une montée du tiers état ou de la classe 
ouvrière, qui devient ainsi une sorte d’être « naturel », se dégageant des 
artifices et des barrières élevés par des classes dominantes. L'acteur, 
qu’il s'agisse d’une classe ou de toute autre catégorie, ne doit être défini 
que par sa place dans une relation sociale, donc dans un mode d’action 
de la société sur elle-même. 

Les rapports de classes mettent en œuvre la production de la société 
par elle-même ; les classes sont les acteurs conflictuels de l’historicité. 
Mais le langage courant emploie classes au sens de catégories. Il faut 
donc distinguer : 

— les statuts ou mieux les catégories socio-professionnelles définies 
par leur place relative dans une organisation sociale différenciée et 
hiérarchisée ; 

— les groupes d'intérêts, définis par leur influence dans le système de 
décision et plus largement dans l’État. Quand on parle de classes 
moyennes, on désigne le plus souvent des catégories qui se définissent à 
ce niveau, qui possèdent une certaine influence politique. Les 
professions organisées, les administrateurs, certaines catégories de 
producteurs sont dans ce cas ; 

— les classes sociales elles-mêmes. Bien entendu, le même individu ou 


le même groupe, peut appartenir à la fois à une catégorie socio- 
professionnelle, à des groupes d'intérêts et à une classe. Mais ces 
positions sont plus ou moins importantes selon le groupe et selon la 
situation considérés. 


2. Les rapports de classes ne sont pas séparables de l’historicité, 
parce que l’opposition des classes est l’agent de la distance que la société 
prend à l’égard d’elle-même et de l’action qu’elle exerce sur elle-même. 


3. Les rapports de classes sont toujours définis d’abord en termes 
économiques. La classe supérieure est celle qui dirige l’accumulation, 
qui la prélève sur le produit consommable, donc sur la masse des 
producteurs. 

Qu'elle ait elle-même un rôle direct dans la production ou qu’elle se 
définisse par ses fonctions religieuses, militaires ou étatiques, elle n’est 
pas classe dirigeante, si elle ne commande pas l’accumulation et donc le 
mode de production. 

Mais cette classe prend en charge l’historicité tout entière et pas 
seulement l’accumulation. Elle est donc définie aussi par un modèle 
culturel et un mode de connaissance qu’elle cherche à s’approprier, mais 
qui ne sont jamais réductibles à son idéologie. 

Il est vain d’opposer les aspects économiques et les aspects socio- 
culturels d’une classe. Le champ des rapports de classes n’est ni 
économique, ni politique, ni culturel ; il est le champ de l’historicité, 
donc d’une certaine action —à la fois incarnée dans l'activité 
économique et orientée culturellement — de la société sur elle-même. 

Il en résulte que les classes en conflit appartiennent au même champ 
d’historicité. Jamais la classe dominée ne succède à la classe dominante. 
Elle disparaît ou se marginalise avec elle. Les luttes historiques de 
classes ne se résolvent pas par le renversement de la domination, mais 
par un changement d’historicité. 


4. Les rapports de classes forment donc une double dialectique. 
L’historicité, formation du sens des conduites, est ce vers quoi la classe 
supérieure, en tant que dirigeante, entraîne la société. Mais ce n’est pas 
la société qui agit sur elle-même ; la société ne peut être à la fois le 
même et l’autre, la production et la reproduction de soi. La classe 
dirigeante n’est donc pas la conscience universelle d’une société, mais 


un groupe particulier qui a des intérêts particuliers, qui est défini par la 
domination qu’il impose à l’ensemble de la société. En tant que classe 
dominante, la classe supérieure identifie l’historicité à ses intérêts, la 
réifie et, par conséquent, transforme la production en héritage, l’action 
innovatrice en intérêts acquis. Une classe dominante tend ainsi à se 
fondre dans un bloc des intérêts dominants, où se confondent anciennes 
et nouvelles classes dominantes et leurs agents politiques, idéologiques 
et étatiques. 

La classe populaire est formée de tous ceux qui ne gèrent pas 
l’accumulation d’une partie du produit de leur travail et qui sont ainsi 
soumis à des catégories de la pratique sociale, à des modes de décision 
et à une domination directe dirigés par la classe adverse. 

Contre cette domination qui parle au nom de l’historicité, mais qui 
est exercée pour des intérêts particuliers, la classe populaire se protège 
en se repliant sur le maintien de ses formes particulières de vie sociale et 
culturelle. Repli sur le milieu, le voisinage, la parenté, le langage, 
l’ethnie, le sexe, l’âge, etc., selon les situations. 

Mais elle conteste cette appropriation privée et lutte pour une 
réappropriation collective de l’historicité. 

Les rapports de classes et l’action des classes ont deux faces. L’utopie 
d’une classe est son identification à l’historicité. Elle réduit l’adversaire à 
n'être que le non-sens. L’idéologie est la réduction de l’historicité à 
l’acteur et donc la construction de l’adversaire en anti-historicité, en 
principe du mal. Toute action de classe est rapport à la fois à l’historicité 
et à l’adversaire. L’utopie privilégie le premier de ces rapports; 
l'idéologie absorbe le premier dans le second. 


5. Le lien total qui unit l’historicité et les classes sociales conduit à 
rejeter la notion de valeur, au moins dans le sens que lui a le plus 
souvent donné l’analyse sociologique. Une valeur sociale est un principe 
de séparation des conduites jugées bonnes et des conduites jugées 
mauvaises, dans une collectivité donnée. Ceux qui placent la notion de 
valeur au centre de l’analyse affirment donc la continuité du mouvement 
qui mène, par différenciation progressive, des valeurs culturelles aux 
normes sociales, puis aux rôles, c’est-à-dire aux conduites normalement 
attendues d’un acteur par ses partenaires. Cette continuité doit être 
rejetée. Les orientations culturelles ne deviennent pas des normes par 
différenciation ; entre les orientations et les normes s’interposent les 


rapports de classes, de sorte que les normes manifestent la domination 
d’une classe, son hégémonie institutionnelle ou son pouvoir 
organisationnel, en même temps que les orientations du système 
d’action historique. On ne parle de valeurs que pour autant qu’on adopte 
l’idéologie de la classe dominante qui identifie son existence et ses 
intérêts à l’historicité, et, par conséquent, à l’ensemble de la société. 


6. Les rapports de classes sont un concept qui appartient à l’analyse 
synchronique de la société, à la connaissance de ce qu’on nomme 
habituellement la structure sociale. Aussi l’observation historique ne 
montre-t-elle pas directement l’existence d’une classe supérieure ou 
d’une classe populaire, mais plutôt d’ensembles définis par leur rôle 
dans un processus de changement social et surtout de développement, 
c’est-à-dire de passage d’un type de société à un autre. 

Appelons élite dirigeante le groupe qui conduit le développement et 
masse l’ensemble de ceux qui y sont entraînés. Ces catégories ne se 
confondent jamais complètement avec les classes. Le recouvrement est 
presque parfait lorsqu'un type de société se forme après épuisement du 
type qui le précède. La distance est grande au contraire quand le 
développement suppose le renversement d’un ordre économique, social 
et politique antérieur, qui résiste à se transformer. Mais l'élite 
dirigeante, qui peut être formée autour de fractions de l’ancienne classe 
dirigeante, de l’État ou d’un parti populaire révolutionnaire assume 
aussi un rôle de classe dirigeante et dominante dans la société qu’elle 
fait naître. 


Commentaire de la quatrième idée 


1. Les rapports de classes ont deux aspects, puisque chaque classe est 
à la fois opposée à l’autre et orientée vers un système d’action 
historique. 

Ce qui écarte deux conceptions extrêmes et trop simples : pour la 
première, le système d'activité historique est un ensemble de valeurs, 
dont des groupes sociaux opposés se disputent le contrôle ; pour la 
seconde, la société n’est que l’ensemble des moyens politiques et 
idéologiques qui assurent le maintien et la reproduction d’une 
domination de classe définie par des intérêts privés ou des mécanismes 
économiques. 


La première oblige à supprimer la notion de classe et à considérer 
qu’il existe un champ culturel défini indépendamment des rapports entre 
les acteurs sociaux et qui ne peut être expliqué qu’à son propre niveau, 
par sa place dans une évolution des valeurs, dans une histoire de 
l'Humanité. C’est ainsi que la sociologie a été encombrée de schémas 
évolutionnistes, décrivant le passage de la communauté à la société, de 
la solidarité mécanique à la solidarité organique, de la culture « folk » à 
la culture urbaine, du particularisme à l’universalisme. De telles 
philosophies de l’histoire, toujours ethnocentriques, ne sont que des 
obstacles à l’analyse. 

Inversement, si on définit la domination sociale et les rapports de 
classes en des termes non sociaux, c’est-à-dire sans faire intervenir les 
orientations de l’action, on se trouve contraint d’opposer l'intérêt privé à 
des besoins fondamentaux de l’homme, à une nature humaine qui 
échappe aussi complètement à l’analyse sociologique que l’existence de 
Dieu. Plus encore, on interdit toute communication entre l’étude d’un 
système, défini sans référence aux conduites, et l’étude des conduites 
définies par référence à cette nature. 


2. Le système des rapports de classes commande les conduites des 
acteurs de classes, mais ce système lui-même doit être défini comme un 
système d'action. Les rapports de classes sont la mise en œuvre 
conflictuelle (et non contradictoire) de l’historicité, de l’action de 
production de la société par elle-même. Mais ces rapports de classes sont 
constamment détruits par l’ordre dominant et le conflit est sans cesse 
refoulé par la contradiction. 

Parlerait-on de classe dirigeante ou dominante si les classes en 
présence étaient des adversaires combattant à égalité, comme le rétiaire 
et le myrmidon? Non. Le choix des armes appartient à la classe 
supérieure : elle a les chars et les mitrailleuses ; elle laisse à son 
adversaire les pavés. 

Il n’y a pas de classe supérieure qui ne possède pas une certaine 
hégémonie politique et un certain pouvoir organisationnel, c’est-à-dire 
qui n'ait pas une certaine capacité de définir les règles du jeu, les 
normes d’une collectivité. Dans cette mesure, les conflits se rompent, la 
relation d’antagonisme est remplacée par l’opposition de l’inclus et de 
l’exclu. La contradiction est proclamée : telle conduite menace la 
société, est inacceptable, doit être réprimée, est scandaleuse. 


— La première tâche de la sociologie a toujours été et sera toujours 
de dénoncer cette « positivité » de l’ordre social, la séparation du normal 
et du pathologique, du légal et l’illégal. La sociologie retrouve, derrière 
des catégories « techniques » ou «naturelles », des politiques, des choix 
et des intérêts sociaux. Elle n’accepte jamais qu’un acteur parle au nom 
de la société sans définir ses rapports avec les autres acteurs. Mais on 
quitte le terrain de la sociologie et on entre dans celui de l’idéologie, si 
on dit que la pratique sociale n’est rien d’autre que l'idéologie de la 
classe dominante. 

La pratique sociale n’est pas plus le discours d’un acteur qu’elle n’est 
le discours des valeurs. D'abord parce que la pratique sociale est 
toujours celle d’une unité historique qui n’a pas d’unité sociologique. 

— En deuxième lieu, parce qu’elle mêle les rapports de classes, les 
relations politiques et les relations organisationnelles qui ne se 
recouvrent jamais, sauf s’ils sont tous absorbés dans un État totalitaire, 
auquel cas on ne peut plus parler de classe dominante. 

— En troisième lieu, parce qu’une classe dominée n’est jamais réduite 
au silence. Les discours officiels, les historiographes du roi peuvent ne 
pas faire entendre sa voix. Mais le premier devoir du sociologue, de 
l’historien, de l’ethnologue, est de faire entendre ceux qui n’ont pas 
accès aux moyens d’information. 

— En dernier lieu, et c’est l’essentiel, parce que le conflit des classes 
n'existe que parce qu'il a un enjeu, parce que les adversaires parlent le 
même langage, appartiennent au même système d’action historique. Le 
libéralisme et le socialisme sont des représentations de classe et donc 
conflictuelles du progrès, modèle culturel de l’industrialisation. L'État et 
la nation sont les images opposées du modèle culturel de la souveraineté 
propre aux sociétés marchandes. Aujourd’hui même, ceux qui en 
appellent à la consommation et ceux qui la rejettent au nom d’une 
nécessaire révolution culturelle dépassent dans la même direction la 
culture de l’époque industrielle et se placent dans une société où la 
culture est devenue terrain de domination sociale et lieu de contestation. 


3. Les rapports de classes prennent des formes différentes selon que 
le rôle dirigeant ou le rôle dominant de la classe supérieure est plus 
marqué, et selon que la classe populaire est plus défensive ou plus 
contestataire. Plus le couple dirigeant-contestataire l’emporte, plus le 
conflit se rapporte directement à l’historicité; plus, au contraire, le 


couple dominant-défensif l'emporte, plus le conflit des classes est pris 
dans une lutte plus complexe pour ou contre l’ordre établi ; plus aussi la 
reproduction de cet ordre est en cause, tandis que la production de la 
société se décompose dans la représentation et dans les conduites des 
acteurs. 

Plus la lutte des classes se situe directement au niveau du système 
d'action historique, plus elle apparaît « pratique », économique, mais 
plus aussi elle peut se réduire à des négociations. 

Si elle apparaît surtout au niveau des déterminants de classe du 
système institutionnel, elle apparaît plus politique, mais se confond 
aisément avec la conduite de groupes d’inrérêts et de coalitions 
politiques. 

Enfin, si elle n’apparaît qu’au niveau de l’organisation sociale, elle 

réagit à l’apparence de « positivité » de celle-ci en se plaçant sur le plan 
de l’idéologie. Maïs elle peut se confondre avec l’inadaptation. 
Ces formes de l’action de classe qui se reflètent dans la conscience des 
acteurs n’autorisent jamais le sociologue à croire qu'il existe des niveaux 
économiques, politiques et idéologiques de la société, séparés les uns des 
autres. Mais les rapports de classes comme les relations politiques 
peuvent apparaître directement ou seulement à travers un niveau plus 
« concret » de la réalité sociale. 


4. Les conduites de classe, dont les mouvements historiques sont la 
forme la plus spécifique, ont donc deux aspects complémentaires. D’une 
part, la lutte contre la classe opposée et les références aux orientations 
sociales et culturelles qui sont l’enjeu de cette lutte. De l’autre, la 
construction ou le refus d’un ordre social qui ne se présente pas comme 
l’œuvre d’un acteur de classes, mais comme un ensemble de contraintes 
s'imposant à tous les acteurs, et réduisant ainsi plus complètement les 
travailleurs à la dépendance et à l’aliénation. 

Je nomme mouvements sociaux la première de ces deux formes de 
contestation, action critique la seconde. Un mouvement historique ne 
peut pas les séparer. S’il agissait dans une situation entièrement fermée, 
il se battrait globalement contre une domination de classe, un blocage 
institutionnel, une crise organisationnelle, un archaïsme général, et son 
action deviendrait entièrement indéterminée, force de refus qui ne 
pourrait être qu’un instrument utilisé par une nouvelle classe ou une 
nouvelle élite dirigeante. 


Si, au contraire, le conflit était entièrement ouvert, c’est que la classe 
dirigeante n’exercerait aucune emprise sur l’ordre social, donc que le 
conflit serait entièrement institutionnalisé. Une telle situation ne peut 
correspondre qu’à une perte complète d’historicité, à une société 
soucieuse de répartition et non de production, société enfoncée dans le 
déclin et la décomposition. Les mouvements sociaux sont plus 
importants dans les sociétés les plus homogènes, c’est-à-dire dans celles 
qui entrent dans un système d'action historique en détruisant les 
systèmes antérieurs ; les actions critiques, au contraire, ont un rôle 
d’autant plus central que la société est plus hétérogène, que le pouvoir y 
appartient plus à un bloc de classes dominantes, nationales ou 
étrangères. 


Commentaire de la cinquième idée 


1. L’historicité d’une société n’est pas un ensemble de 
représentations, un « idéal », mais un travail de la société sur elle-même. 
Elle exerce une emprise sur les pratiques sociales : d’abord sur les 
institutions, c’est-à-dire sur les mécanismes de formation des décisions 
considérées comme légitimes, ensuite sur les organisations, c’est-à-dire 
sur des unités de production de biens ou de services définissant leurs 
objectifs et leurs normes, et contrôlant leurs échanges avec un 
environnement et leurs équilibres internes. 

L’historicité devient le sens des pratiques par le moyen du système 
d’action historique. Celui-ci est dominé par l’opposition de ce qui oriente 
et de ce qui est orienté. Même la société qui possède la plus grande 
capacité d’action sur elle-même n’est pas un démiurge. Elle rencontre 
une «nature », et donc un ordre qui ne se réduit pas à une volonté. Plus 
le modèle culturel renvoie à une image méta-sociale de la créativité, et 
plus aussi il est lié aux structures élémentaires d’une communauté. Plus 
ce modèle apparaît comme l’action de la connaissance scientifique sur 
les pratiques, plus il s’associe et s’oppose à la fois à la résistance de 
moyens humains et non humains : technologie, langage, corps et surtout 
cerveau, environnement. 

Le système d’action historique associe de même l’ordre et le 
mouvement. Le modèle culturel doit se transformer en principe de 
hiérarchisation sociale et en définition des besoins culturels. 

Enfin, il est à la fois social et culturel, champ des rapports d’une 


collectivité à ses conditions d’activité, et champ des relations entre les 
membres de la collectivité. 

Ces trois couples  d’opposition — orientations-ressources, 
mouvement-ordre, culture-société — se combinent pour former le 
système d’action historique dont les tensions font apparaître le champ 
de l’action historique et l’emprise de l’historicité sur des pratiques qui 
lui échappent en même temps. 


2. Ainsi, qu’on considère les orientations socio-culturelles ou les 
rapports de classes, la société n’est dominée ni par un corps de valeurs 
ni par des contradictions, mais par son action sur elle-même, distance 
par rapport à l’activité et emprise sur la pratique, conflits de classes et 
non pas mobilisation communautaire. 

La vie quotidienne et la domination sociale tendent à imposer 
l’image d’une société commandée par des principes ou des intérêts, par 
un Etat ou par une oligarchie. Tel est en effet l’ordre social, image 
« naturalisée » de l’organisation sociale. Il faut écarter ce mirage et 
retrouver la production de la société par elle-même, sa non-coïncidence 
avec son fonctionnement, les tensions propres au système d’action 
historique et la double dialectique des classes sociales. Jamais l’analyse 
sociologique, quand elle dépasse la description naïvement conformiste 
de l’ordre social, ne peut représenter un acteur ou un fait social par un 
point. L’un et l’autre ne peuvent être expliqués que par un double 
mouvement : la distanciation de l’historicité par rapport à l’activité et sa 
redescente vers des pratiques qu’elle oriente. 


3. Il est tentant de penser qu’une société entièrement « moderne » 
capable d’abolir les garants méta-sociaux de l’ordre, de reconnaître la 
création comme sa propre capacité de se transformer et de définir sa 
situation comme produit de son action, échappe à l’analyse qui vient 
d’être rappelée, n’est plus dominée par la tension de l’ordre et du 
mouvement, n’est plus non plus dominée par le conflit des classes. Ne 
devient-elle pas une organisation, gérant ses relations avec son 
environnement, pragmatiquement, au coup par coup, en cherchant à 
minimiser ses coûts et à optimiser ses décisions en fonction de la 
multiplicité des influences qui s’exercent sur elle ? 

Cette représentation reprend en l’amplifiant l'idéologie libérale. 
Comme elle, elle est l’instrument de la classe dirigeante, beaucoup plus 


que l’analyse d’une société. Au moment où se forme un nouveau type de 
société, il est normal que ce soit, d’un côté, l'idéologie de la classe 
dirigeante et, de l’autre, une révolte contre la culture et les rapports 
sociaux devenus archaïques qui soient d’abord formulées. L’une et 
l’autre sont modernisatrices et «oublient» l'existence de rapports 
sociaux et de tensions culturelles qui ne se devinent pas encore avec une 
netteté suffisante. 

Mais rien ne doit faire oublier que toute société agit sur elle-même 
pour se transformer, est donc divisée avec elle-même. Le 
développement, le changement de société, ne se réalise ni 
pragmatiquement, ni de manière « harmonisée ». L'histoire, comme la 
formation d’une personnalité, est toujours un drame. La puissance des 
appareils, les menaces totalitaires, l’affrontement de la science et de la 
puissance, l’apparition de nouveaux mouvements sociaux devraient 
convaincre de la nécessité de chercher les formes nouvelles de 
production de la société par elle-même. 

Il ne faut s’abandonner ni aux illusions faussement « réalistes » d’une 
image de la société comme un marché politique, social et économique ni 
à l’utopie régressive d’une humanité rentrant dans sa niche de l’éco- 
système et y contemplant à nouveau l’ordre sacré des choses. 


Commentaire de la sixième idée 


1. L'État semble personnifier la société. Il décide, il organise, il 
intègre et il exclut. Aussi la connaissance de la société commence-t-elle 
avec le doute sur la souveraineté de l’État et la recherche des relations 
sociales de tous ordres qui constituent une société et sur lesquelles 
intervient l’État. Celui-ci n’est pas un niveau ou un secteur de la société. 
Il transforme une société en un agent historique. Aussi ne peut-il jamais 
être réduit à un système de relations sociales, particulièrement au 
système politique. L'État n'existe que pour autant qu'il relie par son 
action le champ d’historicité, les institutions et l’organisation d’une 
société. Les seules relations qui définissent proprement l’activité étatique 
sont les relations inter-sociales : l’État fait la guerre et conduit la 
diplomatie. Il n’est le terme d’aucune relation sociale. 


2. Une classe dirigeante dans une société homogène, c’est-à-dire dont 
le passé aurait été entièrement aboli, pourrait imposer sa domination 


N 


sans recourir à l’État. Celui-ci aurait dépéri, surtout si le système 
politique était assez ouvert pour permettre une large 
institutionnalisation des conflits de classes. Tel est le rêve libéral. Dire 
que l’État est l'instrument d’une classe dirigeante est donc une 
expression confuse et presque sans utilité. L'État agit dans un champ 
d’historicité, de sorte qu’il n’est effectivement pas un souverain et qu’il 
est subordonné à la classe dirigeante. Mais il est autonome, parce que 
celle-ci n’occupe pas toute la scène. D’abord parce que cette classe 
dirigeante est aussi dominante et, comme telle, liée à l’héritage du 
passé, donc aussi à d’anciennes classes dominantes. Le despotisme 
tsariste n’est pas l'instrument de la bourgeoisie, mais plutôt un agent de 
défense des anciennes formes de domination sociale. Les anciennes 
classes dirigeantes peuvent à l’inverse devenir les élites dirigeant le 
changement social : elles donnent ici encore un rôle central à l’État. 
Ensuite parce que l’État peut être un agent d'intervention sociale, 
débordant les limites du système politique, mobilisant des forces 
populaires ou les utilisant. L'action sur l’État est d'autant plus 
importante pour les mouvements populaires qu’ils se heurtent davantage 
à un ordre social à la fois clos et en crise. Le mouvement populaire parle 
alors de prendre le pouvoir d’État plutôt que de renverser la domination 
de classe. Et plus le mouvement révolutionnaire est puissant, plus il crée 
un État fort, capable même d’écraser sous son autorité l’ensemble des 
systèmes de relations sociales. L'État est le moins fort quand la classe 
dirigeante est hégémonique ; il se renforce à mesure qu’il est lié soit aux 
anciennes classes dominantes, soit aux classes contestataires. 


3. L'État assume d’autres fonctions dans certaines sociétés. 

Dans les sociétés marchandes, il est l’agent d’un modèle culturel qui 
est le Souverain, le prince qui règle les échanges et la répartition et gère 
le trésor. Certains pays industrialisés comme la France ont beaucoup de 
peine à se débarrasser de cet État sacré, méta-social, qui ne correspond 
plus à la société industrielle. Les sociétés marchandes sont donc celles 
où l’État comme principe unificateur a connu son triomphe et où les 
légistes ont été les plus privilégiés des clercs. Mais le Souverain ne peut 
jamais être complètement confondu avec l’État. Le premier est l’agent du 
sacré, le second un gestionnaire. 

Dans les sociétés les plus industrialisées, on voit au contraire l’État 
devenir de plus en plus gestionnaire d'organisations, d’entreprises 


industrielles parfois, d’hôpitaux, de centres de recherches presque 
partout, d'appareils scientifico-militaires, partout où ils existent. L'État 
agit comme classe dirigeante. Mais si cette fonction devient 
prédominante, l’État se dissout en fait au profit d’une technocratie. 
Celle-ci est une classe dirigeante et non une forme d’État. L'État ne peut 
être réduit au Souverain dans les sociétés marchandes ou à la 
technocratie dans les sociétés post-industrielles. Il est dans toutes les 
sociétés un ensemble de liens établis entre les systèmes qui constituent 
la société, et donc un acteur important du changement social. 


4. Rien n’est plus éloigné d’un mouvement social que l’État comme 
agent de changement social et de relations intentionnelles. 

Sous des formes différentes, cette opposition se retrouve dans tous 
les types de sociétés. Les stratèges de l’État se veulent réalistes : leur but 
est de défendre l’État national par rapport à d’autres, de maintenir son 
unité et son intégration, ce qui peut conduire à la modernisation ou au 
contraire s’y opposer. Le mouvement social parle directement au nom 
d’une classe et à l’intérieur d’un type sociétal. Son action n’est pas 
définie par une collectivité territoriale et ses relations inter-sociales, 
mais par un système d'action historique et des rapports de classes. 
Pourtant les mouvements sociaux populaires et l’État puissant, s’ils sont 
opposés dans l'analyse sociologique, voisinent dans la pratique 
historique. Un mouvement social qui se situerait seulement dans la 
« société civile » serait entièrement institutionnalisable ; le conflit serait 
négociable. Inversement, l’État n’est jamais plus fort que quand il fait 
naître une société nouvelle, alors que la nouvelle classe dirigeante ne 
peut se former par elle-même. 

Depuis la Révolution française, l’idée de nation est celle où le 
mouvement populaire et l’État viennent se mêler, s’opposer ou se 
succéder. Les soldats de la Révolution deviennent ceux de l’Empire, en 
restant ceux de la nation. Les mouvements communistes deviennent 
l'État communiste sans que s’affaiblisse la volonté d'indépendance et de 
développement national. 

Les mouvements sociaux, qui combattent une domination sociale, 
visent toujours à retrouver l’unité d’une communauté, le recouvrement 
de l’acteur révolutionnaire et de la collectivité. Ils ne peuvent pas être 
définis seulement par leur adversaire ; ils doivent lever un drapeau 
autour duquel le peuple doit se rassembler. Le militant révolutionnaire 


est proche de la conquête, de l’expansionnisme et de l’orgueil de l’État 
populaire. 

Mais du mouvement social à l’État, si la distance dans le temps est 
souvent courte, elle est toujours socialement grande et beaucoup de 
révolutionnaires, de militants, d’intellectuels ont été engloutis dans la 
faille qui les sépare. Ici plus qu'ailleurs la sociologie doit renoncer au 
positivisme des descriptions et des classifications. Le mouvement social 
et l’État ne sont pas des morceaux d’un puzzle. Ils ne se définissent que 
par leur double mouvement d’attraction et de rejet mutuels. Marée 
montante des mouvements sociaux qui recouvre l’État, avant que le 
reflux ne redécouvre les rochers entourés d’épaves. Comme l’historicité 
elle-même, le mouvement social est à la fois critique et orientation de 
l’action étatique. 


Commentaire de la septième idée 


Il existe trois catégories générales de conduites collectives. 


1. Les conduites d’historicité se définissent par l’innovation ou la 
conservation. Elles inventent un nouveau mode de connaissance, de 
nouvelles formes d’accumulation, un nouveau modèle culturel ou, au 
contraire, elles défendent un héritage culturel. Elles se situent ainsi au 
niveau du système d’action historique, de la découverte de nouvelles 
formes de mobilisation et de hiérarchisation sociales ou de définition 
des besoins culturels. Dans leur principe, elles sont indépendantes des 
conduites de classe, maïs elles se mêlent souvent à elles. La volonté de 
modernisation peut être associée à l’entrée en scène d’une nouvelle 
classe dirigeante ou, au contraire, à la lutte de forces contestataires 
contre le maintien d’un ordre social traditionaliste perpétuant 
d’anciennes formes de domination de classe. 

Plus la cadence des changements s’accélère et plus la remise en 
cause du pouvoir prend d'importance. Elle ne peut jamais être 
complètement identifiée à une action de classe. Il ne faut pas appeler 
mouvements sociaux toutes les activités collectives qui accompagnent 
un changement d’historicité. 


2. Les conduites inter-sociales n'existent pas seulement dans les 
relations inter-nationales, mais partout où les acteurs ne sont reliés que 


par des relations de force et de concurrence, sans appartenir au même 
ensemble social. La concurrence entre les entreprises ou une grève ont 
des aspects inter-sociaux, peuvent être analysées en termes de stratégie, 
bien qu’une telle analyse soit impuissante à saisir des aspects 
fondamentaux de ces conduites, qui mettent en jeu les rapports de 
classes. 


3. Les conduites proprement sociales se définissent par leur 
appartenance à un système d'acteurs, qui peut être celui des classes 
sociales, celui des forces politiques ou celui des rôles organisationnels. 

Les pratiques sociales relèvent, selon toutes les combinaisons 
possibles, d’un mélange de ces trois types de conduites. Les conduites 
organisationnelles se définissent par rapport à des normes et à une 
autorité. Elles réagissent positivement ou négativement à la position 
relative de l’acteur. Elles entrent en crise, si le système des normes 
devient anomique, est manipulé de manière arbitraire ou se dissout dans 
des transactions instables. 

Les conduites institutionnelles acceptent ou rejettent un mode 
d'élaboration des décisions légitimes, suivant l'influence que l’acteur a 
ou espère avoir sur cette élaboration. 

Les conduites organisées de classes sont les mouvements sociaux. Il 
ne peut exister qu’un mouvement social de classe dirigeante ou de classe 
populaire dans un type sociétal donné, mais ce mouvement se diffracte 
en règle générale, car il n’atteint son objet propre qu’à travers des 
revendications organisationnelles et des pressions sur le système 
politique. 

Un mouvement social qui se situerait entièrement et directement au 
niveau des rapports de classes ne serait qu’une idéologie de classe. Il ne 
se forme et n’est durable que s’il incorpore en les dépassant les 
revendications et les pressions. Il n’y a pas de mouvement ouvrier sans 
revendications pour les salaires et les conditions de travail et sans 
pressions pour intervenir dans les décisions qui affectent les travailleurs. 


4. Les mouvements sociaux sont les conduites collectives les plus 
importantes. Plus les garants méta-sociaux de l’ordre social sont forts, 
plus ils sont empêchés de se manifester et doivent être recherchés dans 
la contre-culture des dominés. C’est aussi le cas des sociétés colonisées. 

Ils sont toujours définis à la fois par un rapport à l’adversaire et par 


un rapport au système d’action historique. Leur niveau de projet est leur 
degré d'intégration de ces deux rapports. 

Dans un champ d’historicité, les mouvements sociaux ne peuvent 
jamais être complètement institutionnalisés. Un conflit de classes qui 
n’est pas encore, ou qui a cessé d’être central dans une unité historique, 
ne peut pas donner naissance à un mouvement social de niveau élevé ; il 
conduit ou à l’utopie mêlée aux réactions à des crises sociales ou à une 
pression institutionnelle ou à une simple subjectivité de classe. Aucune 
catégorie sociale n’est un porteur privilégié, à travers l’histoire, de 
mouvements sociaux. Les mouvements sociaux ne peuvent pas être 
séparés des rapports de classes et des orientations du système d’action 
historique. 


5. De même qu’il existe des conduites de crise organisationnelle, il 
existe des conduites qui s’expliquent par la rupture ou la désorganisation 
des mécanismes de décision ou des rapports de classes. Dans tous les 
cas, les conduites de crise qui peuvent conduire à des comportements 
étiquetés comme pathologiques sont dominées par leur absence de 
communication avec un adversaire ou un concurrent, une perte de 
localisation sociale. Elles transforment une exclusion ou une 
marginalisation sociale en problèmes « psychologiques », en repli sur des 
conduites reconnues déviantes, en sentiment de culpabilité, en 
agressivité, sans objet spécifique. Dans les sociétés industrialisées, où les 
classes sont directement définies par leurs rapports au lieu de l’être par 
leurs attributs comme groupes réels et stables, où les décisions qui 
affectent un individu sont prises à longue distance et par des moyens qui 
échappent à l'information de la plupart, ces conduites de rupture 
prennent une importance croissante. Elles manifestent la difficulté de la 
discussion dans des systèmes technobureaucratiques, et les obstacles à 
l’action de classe dans une société d’appareils et de changements. 


6. L’aliénation résulte de la contradiction entre les conduites propres 
d’un acteur de classe populaire et les conduites qui lui sont imposées par 
la domination sociale, entre la participation conflictuelle et la 
participation dépendante. Cette dépendance peut être directe: 
soumission aux intérêts du groupe social dominant, ou indirecte : 
soumission à des pratiques institutionnelles ou organisationnelles qui 
masquent les rapports d’hégémonie ou de pouvoir. 


Commentaire de la huitième idée 


1. Si on conçoit la société comme une organisation régie par un code 
de normes, le changement ne peut être expliqué que comme 
l’accumulation de déviances maintenues et renforcées par leur meilleure 
adaptation à l’environnement ou par la violence. En particulier, tous les 
acteurs ne sont pas socialisés de manière telle qu’ils contribuent à 
reproduire l’état antérieur de la société ; leur personnalité individuelle, 
leur histoire de vie, les circonstances peuvent amener certains d’entre 
eux à créer un événement et à modifier l’organisation sociale, ce qui est 
d’autant plus facile que les instruments de contrôle social sont plus 
faibles et moins unifiés. Le changement est alors conçu comme exogène ; 
en revanche, il est illimité, puisque rien ne peut fixer les limites à 
l’intérieur desquelles le changement devrait se borner. 

Un système politique change par apprentissage, en s’adaptant aux 
modifications de son environnement et à ses transformations internes, 
en s’efforçant de maximiser sa capacité d'intégration. Ce changement ne 
peut être dit ni exogène, ni endogène ; il est limité, car le système 
politique agit à l’intérieur d’orientations culturelles et d’une domination 
de classe qui ne peuvent pas être changées pour l'essentiel par des 
mécanismes d'adaptation. 

Un champ d’historicité peut connaître des changements internes, par 
exemple une croissance économique; il peut être orienté vers le 
changement, dans la mesure où le conflit de la classe dirigeante et de la 
classe contestataire est plus fort que l’opposition entre un bloc de classes 
dominantes et une classe populaire sur la défensive, mais il ne peut pas 
se transformer en un autre. L'histoire à ce niveau est discontinue. 


2. Comment donc expliquer le développement, c’est-à-dire le passage 
d’un champ d’historicité à un autre ? Ce n’est possible qu’en considérant 
une société concrète, c’est-à-dire les effets du décalage qui existe 
nécessairement entre les différents niveaux de fonctionnement. Trois cas 
principaux doivent être opposés. 

Dans le premier, des forces de productions nouvelles, formées dans 
les marges de la société ou introduites par l'étranger se heurtent au 
blocage du système institutionnel, à la crise ou à la rigidité de 
l’organisation sociale, à l’hégémonie des classes dominantes anciennes, à 
un appareil d’État répressif. Ce sont alors des actions critiques, menées 


par les classes populaires ou par des éléments des classes dirigeantes en 
rapport avec l'État, qui renversent les barrières qui s'opposent au 
changement, accroissent la capacité d’investissement ou de mobilisation 
populaire et produisent un changement volontariste. Les mouvements 
historiques de base populaire peuvent prendre ici la forme de 
transformations révolutionnaires. 

Dans le second qui correspond à des sociétés plus homogènes où le 
poids des formes sociales anciennes est plus faible, la modernisation 
intérieure entraîne des réformes institutionnelles et des innovations 
culturelles, de sorte que le passage peut se faire sans rupture. Il est 
cependant difficile de penser qu’un tel processus puisse se réaliser sans 
conflit. Les mouvements historiques y sont directement définis par une 
lutte de classes et par ses conditions institutionnelles. 

Le troisième cas est celui des sociétés dépendantes ou colonisées. 
Elles sont dominées par la dissociation des forces économiques 
dirigeantes et des rapports sociaux, donc par l’interdépendance du 
moderne et du traditionnel et par la faiblesse de l’unité nationale. Les 
mouvements sociaux qui doivent associer la conscience de classe, la 
modernisation culturelle et la lutte pour l’indépendance nationale se 
forment difficilement et sont soumis à l'intervention de l’État dont 
l’action peut s'exercer en faveur soit du renforcement d’une classe 
dirigeante liée à l’étranger, soit d’une intégration et d’une mobilisation 
nationale plus grandes. 


3. Si on définit une société par son fonctionnement, que celui-ci soit 
conçu à l’image d’un organisme ou d’une machine, on ne peut pas 
rendre compte des changements discontinus qui caractérisent la société. 
Tout système social, organisation, institution ou champ d’historicité, 
possède une certaine unité et, par conséquent, ne peut pas se 
transformer de manière purement continue. Isolés, la plupart des faits 
sociaux peuvent être placés sur des lignes d’évolution ; on peut suivre la 
croissance des ressources en énergie comme la taille des conscrits ou le 
nombre de ceux qui vont à la messe. Mais, ainsi présentés, ces faits ne se 
prêtent plus à l’explication sociologique. Celle-ci ne devient possible que 
quand on réintroduit les « faits » dans des systèmes sociaux. 

Il est vain de débattre de l’avenir de la croissance économique. Il est 
sage de s'interroger sur les limites de la société industrielle et sur les 
formes d’apparition d’une société postindustrielle. 


Mais c’est s’abandonner aux facilités de l’histoire comparée que de 
construire des types globaux correspondant directement à des unités 
historiques. Construisez de tels types, vous y êtes enfermés. Le 
changement devient inexplicable. 

On peut l’expliquer au contraire dès qu’on se souvient qu’un type ne 
change pas, mais qu’une société passe d’un type à un autre, parce qu’il 
existe en elle toujours une distance entre structure sociale et réalité 
historique. 


4. Cette séparation de l'analyse synchronique et de l'analyse 
diachronique s’oppose à la conscience des acteurs. Les mouvements 
populaires veulent un avenir différent. L'État veut créer une nouvelle 
société et la classe dirigeante déclare conduire la société vers 
l’abondance. En réalité, les rapports sociaux, les conduites et les 
idéologies sociales, définis à un niveau donné de la réalité sociale, 
forment un ensemble fermé. Les luttes des classes et les idéologies d’une 
société meurent avec elle. D’une société à l’autre, tout se renouvelle : 
orientations culturelles, système des connaissances, mécanisme 
d’accumulation, forme d'organisation du travail, principe de 
hiérarchisation, définition des besoins, acteurs, champ et enjeu des 
rapports de classes. 

La pensée sociale cherche le plus longtemps possible à verser le vin 
nouveau dans les outres anciennes, mais cet effort est toujours vain et 
aujourd’hui plus que jamais, alors que les mutations s’accumulent dans 
tous les domaines et doivent convaincre que s’opère sous nos yeux la 
naissance d’un type sociétal nouveau. 


5. Le développement, passage d’un champ d’historicité à un autre, 
résulte à la fois de facteurs « négatifs » — affaiblissement du contrôle 
social, politique et culturel de l’ordre ancien, et «ouverture » 
économique ou stratégique de la société vers un nouvel 
environnement — et de facteurs «positifs » — formation d’une élite 
dirigeante, qui peut être une classe sociale ancienne ou nouvelle ou une 
force politique, et mobilisation populaire, c’est-à-dire expression 
d’attentes qui ne peuvent être satisfaites dans l’ordre social ancien. 
L'importance relative de la combinaison de ces facteurs dépend de tous 
les aspects du fonctionnement de la société. L'idée que les sociétés se 
succèdent sur la même ligne d’évolution et peuvent être donc définies 


par leur place sur l’axe traditionnel-moderne, doit être rejetée. 

Ceci ne signifie pas qu’on doive refuser tout sens aux représentations 
évolutionnistes. Là comme ailleurs l’erreur capitale est d’identifier un 
ensemble historique à un niveau d’analyse sociologique, ce qui est le 
propre des philosophies de l’histoire. On peut définir une ligne 
d'évolution si on place certains phénomènes sociaux sur une échelle. Il 
est légitime de parler de différenciation plus ou moins grande, et 
d’augmentation de la productivité ou du revenu par tête, d’extension du 
contrôle social, de la participation politique ou des communications. 
Mais ceci n’autorise ni à ramener tous les phénomènes sociaux à ce type- 
là, ni à considérer que l’évolution s’opère par tendance à une 
différenciation, une productivité, une participation croissante. 


Commentaire de la neuvième idée 


1. La sociologie ne peut jamais s'identifier à un acteur ou même 
considérer que celui-ci est porteur du sens de son action. 

Elle doit bannir toute représentation épique de l’histoire, combat de 
la lumière contre les ténèbres et montée de l’évolution sociale vers un 
point final. Aucun acteur historique ne correspond entièrement et 
directement à un élément de l’analyse. 


2. C’est l’État et tous les détenteurs d’une autorité qui cherchent à 
établir une telle correspondance entre le fait et la norme. Ils 
récompensent et ils punissent, ils établissent des programmes d’activité 
et répartissent les droits et les devoirs. 

Plus les membres d’une société adoptent de telles catégories, moins 
la sociologie a de chances de se développer. Elle ne peut pas vivre dans 
un État totalitaire. 


3. Le sociologue n’est pas placé en face d’une réalité sociale qu’il 
devrait décrire. Il observe d’abord des pratiques sociales, construites par 
des catégories qui dépendent à la fois d’un champ culturel et de rapports 
sociaux. Mais cette démarche devient proprement idéologique dès lors 
qu’elle accepte de lire ce qui est mis en lumière et d’ignorer ce qui est 
caché. La lecture du «texte » social ne doit aboutir qu’à une analyse 
critique qui montre que le texte n’a pas un auteur unique, est un 
assemblage de projets, d’âges et d’origines différents, et couvre de son 


apparente continuité des tensions culturelles et des conflits sociaux. Il 
est vrai que la sociologie peut voir dans la société un ensemble cohérent 
de pratiques, mais commandé par un pouvoir ou une domination et non 
par des fonctions ou des valeurs. En réalité, la distance de ces deux 
positions, apparemment opposées, est assez réduite. 

Le thème de la stratification sociale peut être accompagné de 
connotations conformistes ou contestataires ; il n’en est pas moins 
fondamentalement conservateur. Il importe de savoir si un sociologue se 
sent lié à telle ou telle force politique ou classe sociale. La sociologie 
conservatrice est définie par l’affirmation que la pratique sociale est un 
ensemble cohérent et intégré. 


4. À cette tendance s'oppose d’abord une pensée libérale. Elle 
privilégie les institutions comme niveau d’analyse, surtout quand elles 
semblent être l’agent principal du changement social. La sociologie 
libérale est aussi réformiste. Elle a le grand mérite, dans des sociétés 
dont les changements sont rapides, de s’intéresser aux processus de 
décision, à la formation des politiques. N’est-ce pas un grand progrès 
intellectuel de se demander comment sont produites les décisions qui 
donnent forme aux villes plutôt que de s'interroger sur les fonctions 
urbaines ? Mais cette démarche, dont la forme la plus élaborée se trouve 
dans la sociologie politique, mais qui a profondément renouvelé aussi la 
sociologie des organisations, pose de manière inacceptable que 
l'institution décide en fonction des demandes qui proviennent de 
l’environnement social et suivant des critères de choix qui lui sont 
internes : minimisation des tensions, recherche de nouveaux équilibres, 
de l'intégration sociale, etc. C’est nier que les rapports sociaux comme 
les orientations du système d’action historique pénètrent dans le système 
politique, en définissent les limites et, dans une mesure plus ou moins 
grande, les orientations générales. 

De plus, une telle approche tend à s'identifier aux décideurs, parce 
qu'ils ont des stratégies plus complexes, parce qu'ils négocient 
davantage, parce qu’ils ont des informations et des capacités de 
communication plus grandes. On en vient souvent à considérer que les 
dirigeants, armés de modèles de simulation et de connaissances 
technologiques, économiques, sociologiques et politiques, sont ceux qui 
se forment la vue la plus élaborée et la plus juste des problèmes et des 
perspectives d’une société. Il suffit de croire à la conscience qu’ils ont de 


leurs responsabilités et à leur souci du bien commun. Le premier devoir 
du sociologue est évidemment de ne pas y croire, non par méfiance à 
l'égard des dirigeants, mais par rejet d’expressions purement 
idéologiques comme : conscience ou bien commun. 


5. La sociologie « critique » ou de gauche est celle qui s’éloigne le 
plus du discours de la société et des idéologies pour saisir des rapports 
sociaux et, par conséquent, pour briser les unités d'observation fournies 
par la pratique sociale. Celui qui commence par insister sur les 
particularités de la situation hongroise ou argentine tourne le dos à la 
sociologie critique, car celle-ci privilégie l’analyse du système d’action 
historique et des rapports de classes, qui ne sont pas définissables dans 
un cadre territorial. 

Elle est toujours menacée de ne s’opposer à l’idéologie de la classe 
dominante que pour s'identifier à l'idéologie adverse, ce qui la prépare à 
devenir conservatrice le jour où une classe ou une élite renversent leurs 
adversaires. 

Mais elle doit pourtant peser de toutes ses forces contre l’idéologie 
de la classe dominante et surtout contre l’effort qu'elle fait pour masquer 
les rapports de domination derrière des catégories « positives », 
techniques, « naturelles ». La sociologie est une lecture critique de la 
pratique sociale ; elle ne décrit pas la consommation des normes et des 
rôles ; elle analyse la production des pratiques à partir des orientations 
culturelles et des rapports sociaux. 

Cette sociologie ne peut être créée que par ceux qui s’identifient 
fortement à l’historicité d’une société, à ses grandes orientations 
culturelles, en même temps qu’ils s'opposent à sa classe dominante et à 
son pouvoir étatique. Tel devrait être le rôle de l’Université : au service 
à la fois de la création scientifique et de la critique politique au lieu de 
transmettre un héritage et de socialiser les jeunes gens. 


6. Chacune de ces «écoles» dégénère si elle ne se situe pas 
correctement par rapport aux autres, de même que chaque niveau de la 
réalité sociale doit être reconnu dans sa dépendance hiérarchique et 
dans son autonomie. Une sociologie critique se détruit elle-même si elle 
ne reconnaît pas la distance qui sépare rapports de classes, décisions 
politiques et fonctionnement organisationnel. Elle devient alors le 
contraire d’elle-même, une idéologie au service d’une nouvelle élite 


dirigeante et d’un nouveau pouvoir d’État. Mais la sociologie n’a pas 
besoin d’une combinaison bien tempérée, éclectique, des différentes 
écoles. Seule une sociologie de l’action, qui ne peut être que critique, 
peut organiser l’ensemble du champ sociologique. Mais son rôle central 
ne peut être rempli que si elle est critique des autres niveaux d’analyse, 
en séparant ce qui lui est soumis et ce qui est autonome et qui renvoie 
toujours à l’histoire. 


7. Le premier devoir de la sociologie est de regarder ce qui est caché, 
de dire ce qui est tu, de faire apparaître la faille d’un discours, la 
distance de la parole et de l’action. 


8. La critique de la sociologie doit s’exercer à l’égard d’elle-même. 
L’intellectuel n’est pas au-dessus de la société. Il exprime la rhétorique 
professorale et universitaire, il est un créateur de connaissance. Il 
marche entre deux gouffres : ou bien, au nom du positivisme, il se met 
au service de l’ordre établi, ou bien, au contraire, il s’enferme, par peur 
d’être pris au piège de l’ordre social, dans un jeu de miroirs. Il s’y croit 
libre, alors qu’il est seulement enfermé dans le monde sans contraintes 
et sans progression de la rhétorique et de la reproduction. 


Commentaire de la dixième idée 


La sociologie ne se fait entendre que quand s’affaiblissent les deux 
voix qui cherchent à recouvrir la sienne. 


1. La voix de l’idéologie dominante d’abord. Si cette idéologie est 
parlée par l’État lui-même, lié à une classe dirigeante, de sorte que la 
société est un bloc ou l’œuvre d’un discours, la sociologie est bannie, 
persécutée, niée. L'analyse de la société ne peut être alors que le 
commentaire de l'interprétation officielle. 

Plus l’État commande directement le fonctionnement de la société, 
moins celle-ci peut produire une connaissance d’elle-même qui s’écarte 
de la volonté de l'État. Dans les sociétés libérales, c’est-à-dire où 
domination de classe, direction politique et pouvoir organisationnel sont 
plus autonomes les uns par rapport aux autres, la sociologie se heurte 
encore à d’autres catégories interprétatives. Certaines « naturalisent » 
l’ordre social, défini seulement par sa « modernité » ou sa différenciation 


«interne »; d’autres en appellent à des essences pour masquer les 
rapports sociaux. 

Le progrès de la sociologie suppose en règle générale à la fois une 
crise de l’ordre social et l’existence de mouvements sociaux qui grondent 
sous la surface des institutions ou des catégories de la pratique sociale et 
menacent de les faire éclater. Lorsque les interprétations produites par 
l’ordre social ne parviennent plus à rendre compte de conduites sociales 
qui apparaissent «sauvages », quand les censeurs dénoncent la 
décadence des mœurs et le rôle néfaste des intellectuels, quand ils 
annoncent que des menaces mortelles pèsent sur la civilisation et que 
notre société renonce à ses principes fondamentaux, le jour se lève pour 
la sociologie. Elle ne peut être ni une observation désabusée, appuyée 
sur le «bon sens », du cours des affaires humaines, ni un instrument 
d'intégration sociale ; elle est associée à tous les efforts qui font 
redécouvrir que la société est l’œuvre d’actions et de rapports sociaux. 
La pensée sociale interprète l’organisation sociale et culturelle et 
cherche à comprendre les intentions de l’État ; la sociologie décompose 
un discours positif, s’écarte de l’opinion et cherche à retrouver les 
rapports sociaux et leurs transformations. 


2. Tant que la réflexion sur la société est prisonnière des catégories 
de la pratique sociale et culturelle, elle tend à s'identifier au modèle 
culturel et aux garants méta-sociaux de l’ordre social, à devenir une 
philosophie sociale. Recherche de l’ordre providentiel, des lois naturelles 
de l’ordre social, du sens de l’histoire, la pensée sociale exalte un monde 
de la création détachée des actions humaines auxquelles elle commande. 
Mais comme on ne peut pas prétendre parler des hommes en ne parlant 
que des dieux, elle est déchirée par la contradiction entre le principe qui 
commande la société et une nature humaine qui est en deçà d’elle. Sous 
sa forme la plus récente, cette contradiction fut vécue comme celle du 
progrès, ce grand vent qui s’est levé sur la terre, et des besoins naturels, 
fondamentaux, par lesquels les hommes résistent au mouvement 
entraîné par l’évolution, l’esprit d’entreprise, le profit, les découvertes. 
Contradiction dont la philosophie sociale cherche le dépassement au- 
delà de l’histoire ou en deçà d’elle, ce qui rend de toute manière 
impossible la sociologie. 

Celle-ci ne peut apparaître que quand une société découvre : 

qu'elle est finie et qu’elle ne participe pas à un ordre méta-social ; la 


sociologie ne naît qu'après la mort des dieux et surtout du dernier 
d’entre eux, l’'Homme ; 

qu'elle fait partie de la nature et qu’elle n’est pas le lieu de rencontre 
d’une âme et d’un corps, de la grâce et du péché, qu’elle peut donc être 
expliquée comme un système ; 

que l'être de la société est son action, sa capacité de produire les 
orientations de sa propre pratique, que son avenir n’est que le résultat 
des décisions du présent, c’est-à-dire d’un champ d’historicité 
— orientations culturelles et rapports de classes. 


3. Mais l’apparition de sociétés d’un type nouveau ne fait pas 
disparaître les risques de la philosophie sociale. L'interprétation 
prisonnière du discours social est plus dangereuse que jamais, puisque la 
capacité d’action de la société sur elle-même ne cesse de croître, ce qui 
peut conduire à la formation d’un État totalitaire qui interdit la 
sociologie au moment même où elle peut se développer. 

Le refus de reconnaître la société comme un réseau d’actions et de 
relations sociales prend de nouvelles formes. À nouveau on oppose un 
principe méta-social, la croissance et la poussée de la demande, à une 
nature imposant son ordre aux actions humaines qui ne peuvent s’agiter 
qu’à l’intérieur de leur niche. 

La seule nouveauté est que c’est cette fois le diable qui crée et l’ange 
qui est nature. Pendant qu’on se laisse bercer par ce nouveau conte de 
fées, de nouvelles formes de domination et d’exploitation, de pouvoir et 
d’idéologie se forment, sans que personne songe même à les nommer. 


4. La tâche présente de la sociologie est de ramener les sociétés à la 
connaissance de leur action. Elle occupe dans une société programmée 
une place centrale, comme l’économie dans la société industrielle ou la 
philosophie politique dans les sociétés marchandes. 


3 


Systèmes et conflits 


Introduction 


Quel est le rôle de la technologie ? Ou bien elle apparaît comme un 
monde autonome, un ensemble de contraintes auquel la société, 
considérée comme un sujet, s’adapte, résiste ou succombe, ou bien elle 
est elle-même l'expression d’une volonté conquérante et dans ce cas 
l’usage et le développement même de la technologie ne sont que le 
résultat de l’ensemble très complexe des éléments qui concourent à la 
formation de cette volonté, donc d’une politique. C’est ainsi 
qu’alternativement on présente le progrès technologique soit comme une 
force, un principe constitutif de la réalité sociale, mais alors on ne 
comprend plus la diversité des formes d'organisation sociale qui 
correspondent à un état donné de la technologie, soit comme un 
instrument de plus en plus efficace au service d’intentions sociales, et 
elle n’a plus alors de rôle dans l’analyse sociale, puisqu'elle ne relève 
que des moyens et ne peut déterminer la décision et donc l’organisation 
sociale. 

On ne peut que rejeter de telles alternatives. Encore faut-il rejeter en 
même temps les présupposés qui leur donnent naissance. 

Elles n'apparaissent en effet que parce qu’on considère la société 
comme un ensemble, peut-être faut-il dire un système, en 
fonctionnement. On constate alors que toute société possède à la fois des 
techniques et des valeurs et on peut aussi bien déchiffrer la société en 
partant des techniques pour arriver aux valeurs qu’en sens inverse. Maïs, 
dans les deux cas, on se heurte à des contradictions : d’un côté, pourquoi 


les valeurs peuvent-elles s'opposer aux techniques ; pourquoi la sagesse 
s’oppose-t-elle à la puissance ? Et on se trouve enfermé dans l’opposition 
de l’âme et du corps. De l’autre côté, pourquoi les techniques résistent- 
elles aux valeurs ; pourquoi une société ne peut-elle pas faire ce qu’elle 
veut, pourquoi les changements techniques ont-ils des conséquences 
sociales assez contraignantes pour que souvent les valeurs apparaissent 
comme des idéologies ? 

A vouloir saisir la société comme un système, on se trouve 
nécessairement renvoyé du monisme de départ à un dualisme: la 
technique détermine la société, mais celle-ci détermine aussi les 
techniques. 


1. Diversité et hiérarchie des systèmes 


L’historicité 


Les sociétés ne se définissent pas par leur fonctionnement, mais par 
leur capacité de se transformer. Leur système économique n’est pas 
défini par l'équilibre de la production et de la consommation, mais par 
leur déséquilibre et par le prélèvement d’une partie de la production, 
enlevée à la consommation, pour l’accumulation et l'investissement. La 
technologie est un moyen de fonctionnement, elle est aussi l'instrument 
d’une transformation du fonctionnement et cette distinction ne cesse de 
se renforcer à mesure que les sociétés sont de moins en moins des 
sociétés de consommation, de plus en plus des sociétés d'investissement 
et de développement, à mesure que les biens d'équipement et les biens 
de capital occupent une part croissante dans l’ensemble de la 
production. 

Nommons historicité ce travail sur le travail, cette action de 
transformation de la société par elle-même. 

Il est impossible de la définir par la technologie, c’est-à-dire par une 
instrumentation. Il s’agit bien d’une action sociale, qui doit donc être 
définie par son sens, son orientation, en même temps que par ses 
techniques. 

Cette créativité est définie par l’interdépendance de trois 
composantes dont l’ordre de présentation est donc indifférent. 


1. Un mode d’accumulation. C’est cet élément qui se définit le plus 
aisément, puisqu'il peut l'être à partir d’une analyse générale de 
l’activité économique. Il existe une progression des formes 
d’accumulation. D’abord vient l'accumulation des composantes simples 
de l’activité économique. Une unité économique accumule des grains 
dans ses greniers, ou la force de travail sous la forme d’enfants, de 
parents ou d’esclaves, ou la terre et les instruments de travail. 

Ensuite vient l’accumulation des moyens d’échange, monnaies et 
métaux précieux, c’est-à-dire des instruments de distribution. Vient 
après l'accumulation du capital par l’organisation du travail, telle qu’elle 
se réalise dans les manufactures, les fabriques et les usines. Enfin, les 
sociétés les plus avancées économiquement accumulent la capacité de 
création, la connaissance scientifique et technologique. 

Le type d’accumulation définit directement un type de rapports de 
classes, thème sur lequel on reviendra de manière approfondie plus loin. 


2. Cette capacité d’accumulation, et donc de travail sur le travail, est 
inséparable dans l’espèce humaine, douée de capacité symbolique, d’une 
saisie, d’une représentation de la créativité. Lorsque le travail sur le 
travail est réduit lorsque l’accumulation est limitée aux éléments simples 
de l’activité économique, lorsque l’historicité d’une société est faible, la 
créativité ne peut être saisie comme « pratique », mais seulement comme 
« théorique ». Une telle société pose l’existence d’un ordre de la création 
qui est méta-social en même temps qu’il commande l’ordre social. Les 
garants méta-sociaux de l’ordre social s’affaiblissent à mesure que se 
développe la créativité pratique. Le monde religieux se dégrade en ordre 
politique, puis en ordre économique, avant que ne s’impose une saisie 
pratique de la créativité qu’on nomme le développement. Cette saisie de 
la créativité, que je nomme modèle culturel, n’est ni un système de 
valeurs ni une idéologie. Elle constitue un champ culturel; elle ne 
définit pas les conduites bonnes ou mauvaises, donc des normes sociales. 

Dans notre type de société, le développement n’est donc pas un état 
de choses, un type de fonctionnement défini par l’abondance et la 
rapidité des échanges, un haut degré de division du travail et de 
différenciation des rôles sociaux ; c’est un modèle culturel, un ensemble 
d'objectifs. Notre société n’est pas plus définissable que toute autre 
société douée d’historicité en termes de simple fonctionnement. Elle 


n’est pas débarrassée des problèmes et des conflits liés à l’action de soi 
sur soi. Si je présente cette affirmation dès le départ, c’est pour indiquer 
l’idée directrice de cette réflexion et me séparer d'emblée de toute vision 
fonctionnaliste, que celle-ci se présente sous ses formes traditionnelles, 
encore marquées de finalisme ou sous ses formes les plus modernes. 


3. Enfin, l’accumulation et le modèle culturel ne sont pas séparables 
d’un modèle de connaissance, ou, pour reprendre l’expression de S. 
Moscovici, d’un «état de nature», c’est-à-dire de la construction 
culturelle d’un rapport entre l’homme et la matière. Une société 
humaine est capable de constituer et d’utiliser des systèmes symboliques 
qui s’interposent entre un stimulus et la réponse. Il n'existe 
probablement aucune coupure en ce domaine entre le monde animal et 
le monde humain ; mais le propre des sociétés humaines est que cette 
activité symbolique est beaucoup plus développée et liée à une activité 
transformatrice du milieu, qu'il s’agisse de la chasse, de l’agriculture ou 
de l’industrie. 

La démarche mécaniste est liée à l'accumulation des moyens 
d'échange et donc aussi à la puissance de l’ordre politique, celui de la 
cité et de l’État, tandis que la démarche historiciste correspond à 
l’accumulation du capital et à un modèle culturel « économique ». 
L’accumulation de la créativité et le modèle culturel de développement 
ne sont pas séparables d’un état de nature qu'on peut nommer 
systémique. Une culture qui exerce une capacité en principe illimitée 
d’action sur soi ne peut se concevoir et s’analyser autrement que par 
l’interdépendance de ses éléments, donc comme un système, au lieu de 
recourir à des essences ou à des forces vitales dans ses explications. 

Les trois dimensions de l’historicité définissent le propre des sociétés 
humaines : elles ont la capacité de produire leur sens. Si elles sont des 
systèmes, des ensembles d'éléments inter-dépendants, elles ne sont pas 
déterminées par un code ou par les exigences de la survie et de 
l’équilibre. 

Les systèmes sociaux ne sont pas fermés mais ouverts, ne se 
reproduisent pas, mais s’adaptent, échappent au principe de dégradation 
de l'énergie qui commande les systèmes physiques, dépassent la 
régulation homéostatique des systèmes vivants et ont une capacité 
morphogénétique. L'opposition entre la clôture du système et la force de 
transformation, conçue sur le mode vitaliste, doit faire place à une 


vision intégrée, celle d’un système en développement, poussé en avant 
par des feed-back positifs et non plus seulement négatifs. 

Cette conception est encore trop vague. Ceux qui s'efforcent de faire 
avancer une théorie générale des systèmes donnent un sens de plus en 
plus précis à ces mécanismes qui dépassent la reproduction et assurent 
la production de la société par elle-même. 

Mais il faut aussi que la réflexion progresse en partant de l’analyse 
sociologique, faute de quoi on risque de se représenter la société comme 
entièrement ouverte, c’est-à-dire comme pur processus de changement, 
en généralisant l’image du marché et en oubliant tout ce qui fait la 
richesse et la rugosité de la vie sociale. Il ne faut pas parler de la société 
en général, mais distinguer différents niveaux de fonctionnement. Il ne 
faut surtout jamais oublier l’existence de ce qu’on peut nommer soit des 
modes de production, soit des systèmes d'action historique, et 
réintroduire un principe méta-social de changement, de mouvement, 
sous la forme d’une société-entrepreneur, identifiée à son élite 
dirigeante. 

Nous sommes conduits au contraire à penser la société comme une 
hiérarchie de systèmes. Le système le plus élevé est celui de l’historicité, 
c’est-à-dire de la transformation de soi par soi. Il n’est plus saisi comme 
l’entraînement de la société vers un ordre transcendantal, celui de Dieu, 
du Souverain ou de l’Homme, mais comme une dialectique de 
l'engagement et du dépassement, de la nature et de la culture, Il est du 
même coup reconnu comme un système social, défini par le conflit de 
l'élite dirigeante et des dirigés, de la classe populaire. 

Cette dialectique de l’historicité commande d’autres niveaux de la 
réalité sociale, qui constituent des systèmes d’une autre nature: le 
système de décision politique défini par les rapports d'influence entre 
partenaires participant à l’élaboration de décisions applicables à une 
unité sociale concrète ; le système de fonctionnement organisationnel, 
défini par l'interaction d’éléments dont les mouvements sont fonction les 
uns des autres. Ces systèmes se commandent de haut en bas mais 
disposent aussi chacun d’une certaine autonomie. Rien ne permet de les 
réduire à l’unité, de fondre l’équilibre et le mouvement, le conflit et 
l'intégration en un dynamisme général, procédant par transactions et 
apprentissage, sans limites structurelles. C’est donc, me semble-t-il, 
parce qu’il faut écarter tout recours à ce qui échappe à l’analyse en 
termes de système, tout recours à des essences, que celles-ci soient 


appelées Dieu ou le changement, qu’on ne peut concevoir la société 
comme un pur processus de modifications cumulatives. On s’efforcera 
donc maintenant de décrire ces divers systèmes, en commençant par 
celui du fonctionnement organisationnel, puisque, d’après notre 
hypothèse de départ, il est celui sur lequel se projette aussi l’action des 
systèmes supérieurs. 


L'organisation 


Considérons d’emblée les sociétés post-industrielles en appelant de 
ce nom celles qui sont définies par l'accumulation de la productivité, le 
modèle culturel de développement et le modèle systémique de 
connaissance, et qui se distinguent donc des sociétés industrielles 
caractérisées par l’accumulation du capital, la reconnaissance d’un ordre 
économique et le modèle historiciste de connaissance. De la société 
industrielle à la société post-industrielle s’élargit le domaine de 
l’organisation. A la fin du xixesiècle, on commence à parler 
d'organisation du travail et des ateliers, puis ce qu’on appelle parfois la 
rationalisation pénètre dans le domaine de l'administration des 
entreprises et d’établissements de divers ordres. Depuis la seconde 
Guerre mondiale, elle pénètre le domaine de la décision, les premiers 
exemples de ce progrès ayant été donnés par l'application de la 
recherche opérationnelle à des problèmes militaires, en Grande-Bretagne 
et aux États-Unis. 

Ce progrès de la rationalisation indique une transformation profonde 
des formes de la production. Le travail traditionnel peut être considéré 
comme une production d'énergie, soit par le moteur humain soit par des 
machines utilisant directement ou après transformation des sources 
naturelles d'énergie. Le travailleur possède alors ce qu’on a appelé une 
autonomie professionnelle, du fait qu’il contrôle l’emploi de sa force 
physique, de son habileté, de son métier. En même temps il est 
directement soumis à une domination sociale, qui prend la forme plus 
ou moins directe d’une exploitation de sa force de travail. 

L'analyse marxiste a clairement dégagé la nature de ce rapport. Le 
patron s’approprie, sous couvert d’acheter le travail de l’ouvrier, sa force 
de travail. 

Le progrès de la mécanisation ne change pas fondamentalement ce 
rapport : qu'aux longues journées de travail se substituent les « cadences 


infernales » des usines produisant en grandes séries modifie la forme de 
l’exploitation, mais ne transforme pas la nature même du travail. Tout 
au plus peut-on parler d’une décomposition progressive du travail 
professionnel, qui atteint son point extrême, non pas dans les chaînes de 
production classiques, mais dans certains travaux automatisés et où 
l’ouvrier joue le rôle de «bouche-trou de l’automatisme », selon 
l’expression de G. Friedmann. 

Mais cette ligne d'évolution, cette décomposition de l’ancien système 
de travail, sont progressivement recouvertes par une autre évolution, qui 
conduit à concevoir la production comme un flux d’informations, 
suivant certains canaux de communication. La notion de métier est 
remplacée par celle de rôle professionnel. Il n’existe plus de relation 
isolable entre une énergie dépensée et un produit fabriqué ; le poste de 
travail est défini par sa place dans un réseau de relations. Ce que 
manifestent à l’intérieur des politiques entreprise, les méthodes de job 
evaluation remplaçant les anciennes échelles de qualification, ou encore 
le lien de la rémunération avec des critères généraux de fonctionnement 
de l’entreprise plutôt qu’avec le rendement, individuel ou de groupe. Ces 
transformations atteignent progressivement tous les types de travaux, en 
particulier les tâches administratives. 

Le bureaucrate se voit à son tour privé de son autonomie, de ses 
« techniques » ou de son métier, pour être défini par sa place dans un 
circuit. 

Au sommet d’une organisation, le directeur, considéré dans son rôle 
professionnel, est défini, surtout depuis Barnard, comme le coordinateur 
d’un ensemble, plutôt que comme celui qui introduirait une source 
d'énergie particulièrement puissante. Cette évolution entraîne deux 
conséquences principales et qui peuvent sembler, au premier abord, 
opposées. 


1. Tout d’abord, un ensemble de production, constituant un réseau 
de communications, devient de plus en plus nettement un système qui 
doit être géré globalement et qui doit être pourvu de mécanismes de 
contrôle, permettant de maintenir chaque production particulière dans 
des limites compatibles avec le fonctionnement et l'équilibre de 
l’ensemble, de la même manière que le flux des voitures à un carrefour 
doit être réglé de telle manière qu’il soit coordonné avec l’ensemble de 
la circulation automobile dans un ensemble ou un sous-ensemble urbain. 


Plus cette coordination est poussée et plus chaque ensemble risque 
d’acquérir une certaine rigidité ; il faut donc que la coordination soit la 
plus large possible et en particulier qu’elle considère les échanges non 
seulement à l’intérieur de l’unité considérée, maïs aussi entre celle-ci et 
son environnement. Le temps n’est plus où une entreprise pouvait 
produire d’abord et vendre ensuite; le marketing est moins un 
instrument de connaissance du marché qu’un moyen de coordination 
entre l'offre et la demande. 

Si on parle aujourd’hui de plus en plus des organisations c’est pour 
indiquer que, quelle que soit leur nature économique, qu’il s’agisse ou 
non d'entreprises, elles doivent fonctionner comme des systèmes et 
répondre à des exigences générales d’équilibre interne et externe. 

C’est pourquoi la notion d’homéostasie, introduite en biologie par 
Cannon, reçoit un champ d'application de plus en plus large dans le 
domaine de l’organisation sociale. Le système social, tel que le conçoit 
T. Parsons, est une organisation, capable à la fois de s’adapter à son 
environnement et de gérer ses tensions internes, donc de maintenir son 
homéostasie. 

Plus une organisation est soumise à des variations de certains de ses 
éléments de fonctionnement ou de son environnement, plus 
l’interdépendance de ses parties est grande, plus les effets d’une 
modification d’un élément sur l’ensemble sont accusés. Ceci conduit à 
éliminer le plus complètement possible une définition « professionnelle » 
des postes de travail et, par conséquent, à diminuer les capacités de 
défense ou d'influence des membres de l’organisation. Conjointement, il 
est nécessaire de définir les fonctions non par un contenu fixe ou par 
certaines opérations, mais par des limites de variation, permettant une 
bonne adaptation. En effet, une variation locale doit pouvoir entraîner 
une réadaptation, une recherche de l’équilibre dans un espace défini. 
L'art de l’organisation consiste avant tout à établir une correspondance 
aussi bonne que possible entre la nature des perturbations et les 
mécanismes de rééquilibrage. L’inverse se produit dans un système 
bureaucratique, où une perturbation locale affecte l’ensemble autant 
qu'une transformation profonde, de sorte qu’en l'absence de tout 
criblage les problèmes les plus infimes sont traités avec autant de soin 
par les mêmes autorités que les problèmes les plus importants. 
L'intégration d’un système ne signifie nullement sa rigidité, mais pas 
davantage une plus grande autonomie de ses éléments. 


L’homéostasie d’une organisation est donc le propre d’un système 
ouvert alors qu’une bureaucratie est un système clos à l’intérieur duquel 
se produit une dégradation entropique de l’énergie, une perte de variété, 
le refroidissement de la chaleur provoquée par une initiative interne ou 
une modification de l’environnement. Il n'existe probablement pas 
d'organisation entièrement non bureaucratique, qui ne possède pas une 
certaine inertie, mais il serait arbitraire de se représenter le 
fonctionnement des organisations comme la rencontre brutale d’une 
initiative et d’une bureaucratie. Admettons plutôt qu’au-dessous des 
trois types de systèmes, dont on s’efforce de définir l’enchaînement 
hiérarchisé, se trouve un autre système, plus proche des systèmes 
physiques et qui ne peut pas être confondu avec une organisation, plus 
ouverte et plus capable d’homéostasie. 


2. Le fonctionnement du système est soumis à des décisions qui 
fixent des objectifs. L'équilibre n’est pas définissable indépendamment 
des normes définies par l'organe de contrôle et à partir desquelles 
fonctionne la régulation par feed-back. La rationalisation aboutit à 
adapter l’ensemble de l’organisation aux décisions du pouvoir et non pas 
à créer un ensemble rationnel indépendant de toute volonté sociale et 
« transparent ». L’autonomie professionnelle disparaissant, les activités 
sont de plus en plus étroitement définies par la nature des objectifs 
sociaux dont elles sont les moyens de réalisation. Comment cette 
dépendance se combine-t-elle avec l’équilibre interne du système de 
fonctionnement ? On peut dire que la direction d’une organisation n’est 
rien d’autre que son organisme de contrôle et d’équilibre. Mais cette 
réponse peut difficilement satisfaire. Elle est incompatible avec notre 
position de départ, à savoir que notre type de société est dominé par un 
type d’accumulation qui prend justement appui sur les grandes 
organisations. La croissance implique à la fois innovation et puissance et 
non pas seulement adaptation. Ceci contraint les dirigeants à exercer des 
pressions constantes sur l’organisation, à la mettre en état de 
déséquilibre, à la fois en fonction d'initiatives à prendre et qui supposent 
de longs délais pour que l’ensemble de l’organisation se trouve à niveau 
avec les changements introduits en une de ses parties et en fonction 
d’une accumulation de puissance qui donne à l’organisation, instrument 
ici d’une classe dirigeante, la capacité d'imposer ses intérêts à un 
«environnement » qui peut être manipulé par la propagande, la 


publicité ou d’autres techniques. Inversement, il n’est pas possible de 
présenter l’organisation comme un ensemble absolument souple, comme 
le gant sur la main du pouvoir. 

Il faut donc admettre qu’une organisation n’est pas un ensemble 
intégré, mais la rencontre d’un équilibre proprement organisationnel et 
de la projection sur le niveau organisationnel des effets du pouvoir. 

Un système social est bien un réseau de rôles, organisé de telle sorte 
que rôles et attentes de rôles se correspondent, que les acteurs parlent le 
même langage. 

Mais les observations les plus classiques de la sociologie des 
organisations, et d’abord la reconnaissance de l’organisation informelle, 
ont amplement montré que la réalité ne se réduit pas, tant s’en faut, à 
cette correspondance des rôles. Personne ne joue tout à fait le jeu. Des 
éléments essentiels de toute organisation ne peuvent être expliqués en 
termes de fonctionnement d’un réseau de fonctions ou même de 
communications. Les ruptures ne tiennent pas seulement au maintien 
d’archaïsmes ou à des rigidités bureaucratiques. Elles tiennent à 
l'exercice du pouvoir, à la fois en tant que celui-ci est la prise en charge 
du développement et en tant qu’il est appropriation privée des 
instruments et des produits du développement. Ceux qui ne détiennent 
pas le pouvoir sont donc entraînés dans des comportements défensifs (et 
dans d’autres, offensifs, dont on parlera plus loin) qui vont du retrait à 
la résistance active et qui détruisent à leur tour l’équilibre. 

Il ne faut pas confondre une organisation, définie comme une unité 
de production ou de distribution de biens ou de services et un seul de 
ses niveaux, celui du fonctionnement organisationnel. 

Mais c’est la dissociation des divers niveaux, en particulier celui de 
l’organisation et celui du pouvoir, qui conduit à accepter l’existence d’un 
système de fonctionnement, orienté vers son équilibre et régulé. Encore 
faut-il ici préciser un point essentiel, qui écarte d’une conception 
fonctionnaliste. 

L'équilibre des éléments de l’ensemble, et donc l’agencement des 
acteurs dans une organisation —c'est-à-dire au niveau du 
fonctionnement organisationnel —, est proprement technique. Il 
n'implique nullement que les rôles soient la mise en œuvre sociale de 
normes, qui seraient elles-mêmes des spécifications des valeurs. 
L'équilibre d’une organisation est celui d’un organisme « naturel » et non 
social. Ceux qui veulent encore analyser ce fonctionnement en termes de 


conduites et d’orientations, sont amenés le plus souvent à réintroduire le 
thème de l’homo œconomicus, ce qui permet de déterminer de manière 
homogène les échanges sociaux et leurs conditions d’équilibre. On peut, 
dans une vision un peu différente, remplacer une hypothèse purement 
économique, le thème des récompenses monétaires, par d’autres, comme 
la recherche du meilleur statut organisationnel ou de la plus grande 
sécurité. De toute manière, de telles constructions sont plus dangereuses 
qu'utiles et se heurtent aux démentis de l’expérience. Le comportement 
social ne peut être réduit aux conduites sur un marché, de quelque 
manière qu’on représente celui-ci. 

L'équilibre de l’ensemble n’a aucun besoin d’être compris en termes 
de conduites des acteurs. Il n’est même concevable que dans la mesure 
où existe une forte « dépersonnalisation » des acteurs, où les rôles sont 
définis par rapport aux conditions d’équilibre de l’ensemble et non pas 
en termes de normes intériorisées. Ceci ne signifie évidemment pas que 
les acteurs sont effectivement dépersonnalisés, mais qu’il existe une 
dissociation, en principe complète, entre leurs rôles et leurs attentes. 
Cette dissociation, au niveau organisationnel, est un fait social d’une 
importance et d’une nouveauté considérables. 

Tout système social, en effet, possède un certain équilibre et des 
mécanismes de maintien de celui-ci. La particularité des organisations 
de la société post-industrielle est que ces mécanismes sont assurés par la 
conjonction d’un centre de décision et d’un appareil qui peut être 
considéré comme un ensemble naturel, comme un organisme, alors que 
dans les sociétés antérieures la régulation mettait en œuvre des normes 
et des valeurs intériorisées. Plus l’historicité d’une société est faible et 
plus son équilibre est assuré par de tels mécanismes, dont l’exemple 
extrême, analysé en particulier par C. Lévi-Strauss, est celui de la 
prohibition de l'inceste, condition du maïntien d’une collectivité 
différenciée, puisqu'elle impose et organise l’échange des femmes. De la 
même manière, l’équilibre démographique d’une population sur une 
longue période, tel que l’analyse par exemple E. Le Roy-Ladurie, n’est 
pas un phénomène purement biologique, mais mobilise tous les ordres 
de conduites, des croyances religieuses au calcul économique. 
L'équilibre organisationnel dans notre type de société devient au 
contraire de plus en plus technique, c’est-à-dire de plus en plus dirigé, 
grâce au recueil et au traitement d’un nombre considérable 
d'informations, à leur traitement par des moyens ultra-rapides et à 


l'établissement de calculs de type économétrique. Les conduites des 
éléments d’une organisation sont fonction les unes des autres, maïs ce 
terme peut être pris ici dans sa conception mathématique et n’implique 
aucun recours aux hypothèses fonctionnalistes. 

Soyons plus explicite. L'analyse d’une organisation procède toujours 
en trois temps. D’abord, il faut identifier le système et, par conséquent, 
ce qui est extérieur, son environnement. Cette identification semble 
souvent aller de soi, car le spécialiste de recherche opérationnelle ou de 
gestion des systèmes est appelé en consultation par un centre de 
décision qui rémunère ses services. L'analyse se place d'emblée à 
l’intérieur d’une entreprise, d’un ministère, d’un hôpital, etc. Cependant 
le choix de l’unité étudiée est fondamental, puisque le système ne peut 
pas être défini indépendamment de l’acceptation au départ de certains 
objectifs. 

Il n’est pas indifférent de prendre comme unité d’analyse un hôpital 
et d’essayer d'optimiser son fonctionnement ou de prendre le système de 
santé. Du point de vue de l’hôpital, la formation des étudiants en 
médecine, le recyclage des médecins praticiens, les relations entre le 
malade et sa famille ou son milieu social sont des difficultés ou des 
charges ; ils ne relèvent pas de son système d’objectifs. L’optimisation du 
fonctionnement entraîne probablement une certaine clôture du système 
hospitalier. Au contraire, si on considère le système de santé dans son 
ensemble on peut être amené à donner beaucoup d'importance à 
certaines activités qui sont dysfonctionnelles du point de vue hospitalier. 
De la même manière, la recherche médicale et les soins hospitaliers 
représentent deux unités différentes. La définition du système n’est donc 
pas la reconnaissance d’un ensemble naturel, mais une construction 
sociale et culturelle qui recouvre les aspects les plus fondamentaux de 
l’historicité, des orientations socio-culturelles et des rapports de 
domination dans une société. 

En deuxième lieu, il faut définir les composantes du système, les 
éléments entre lesquels existent certaines relations qu’on s’efforcera de 
calculer. Les composantes ne sont pas, elles non plus, des données 
naturelles. Une composante n’est reconnaissable que si elle constitue un 
centre d'influence. Assurément la définition des composantes est en 
partie déterminée par le choix d’un ensemble. Maïs elle est aussi une 
opération autonome. Pour reprendre l’exemple de l’hôpital, les relations 
entre le service de soins et Le laboratoire ne peuvent être les mêmes si 


les responsables du laboratoire ont une formation professionnelle en 
biologie, distincte universitairement de la formation médicale, ou si au 
contraire la formation des cliniciens et des biologistes est plus unifiée. 
Le rôle du psychologue est différent selon que la psychiatrie est 
considérée comme une spécialité médicale ou constitue une profession 
particulière dont la formation inclut une part importante de psychologie. 

L'étude du fonctionnement du système, des relations entre les 
composantes à l’intérieur d’un ensemble est donc doublement 
prédéterminée. On ne peut parler de l’équilibre d’une organisation en 
soi, mais seulement d’un équilibre d'adaptation de certains groupes en 
fonction des objectifs d’un pouvoir. 

La fonctionnalité d’un comportement n’est pas sa contribution à la 
survie de l’ensemble, formule qui ne peut s’appliquer qu’à des situations 
stables, où l'objectif de la reproduction l’emporte sur celui du 
changement ou de la croissance. Cette fonctionnalité n’est que 
l’intégration optimale à des objectifs à travers une certaine division du 
travail. C’est le volontarisme des organisations qui permet de définir un 
système organisationnel comme l’ensemble des relations permettant la 
plus grande efficacité d’un réseau de moyens instrumentaux. L'équilibre 
n’est que l’adaptation mutuelle des éléments d’un ensemble, lui-même 
défini par un objectif. 

C’est pourquoi l’analyse opérationnelle écarte tout recours à des 
absolus de type taylorien, comme la rationalité en soi, la one best way, la 
réduction des coûts ou l’équilibre défini par la reproduction du système. 
De même est-il dangereux de considérer que les conduites s’intègrent les 
unes avec les autres grâce à l’intériorisation de normes, permettant 
d'établir un équilibre entre rôles et attentes de rôles. 

Avant de poursuivre, il faut donc dissiper les confusions que 
recouvre le mot organisation. Une organisation est d’abord cette unité 
différenciée et en interaction avec un environnement dont nous parlons 
ici. Mais elle est aussi l’ensemble beaucoup plus large, la micro-société 
où un fonctionnement organisationnel est commandé par un système 
décisionnel lui-même subordonné à des rapports de classes et à un 
système d’action historique. La direction d’une organisation est le point 
d'impact et d’emprise des systèmes supérieurs sur le système qu’on a 
appelé le fonctionnement organisationnel. C’est par un choix 
proprement idéologique qu’on confond souvent ces divers niveaux 
d’analyse, dont il convient, au contraire, de rappeler constamment la 


séparation et surtout les relations hiérarchiques. Le concept 
d'organisation est indispensable parce qu’il permet de saisir ces relations 
et cette séparation, qui est d'autant plus nette qu’on se rapproche 
davantage de la société post-industrielle. 


La décision 


Une organisation ne peut être réduite d’un côté à un réseau 
fonctionnel de relations et de l’autre à un centre de pouvoir et aux 
conflits que son existence entraîne. Il n’est même pas suffisant d’ajouter 
que doit s'installer plus ou moins fermement dans l’entre-deux un 
système intermédiaire où se gèrent les tensions entre ces deux niveaux. 
Il faut reconnaître une autonomie beaucoup plus grande à ce qu’on peut 
nommer le système politique d’une organisation, c’est-à-dire à 
l’ensemble des mécanismes par lesquels se forment les décisions qui 
servent ensuite d'objectifs au fonctionnement organisationnel. La 
décision ne peut être confondue ni avec le pouvoir ni avec le 
fonctionnement, au moins dans le type de sociétés que nous considérons 
ici. On peut parler de l’existence d’un système politique lorsqu'on 
observe qu’une pluralité d’acteurs, possédant un certain degré 
d'influence et placés dans des limites prédéterminées par une certaine 
culture et par un certain système de domination sociale, intervient dans 
l'élaboration de décisions à l’intérieur d’un territoire donné où elles 
deviennent légitimes et applicables. Si des entreprises sont effectivement 
dépendantes d’un marché, il est difficile de concevoir qu’elles puissent 
faire partie d’un système politique, n'étant liées les unes aux autres que 
par des relations de concurrence qui sont arbitrées par le marché. 
Inversement, si on considère une organisation du type d’une 
administration, régie par des règles bureaucratiques et appliquant des 
décisions prises hors d’elle, il est évident qu’elle ne peut appartenir elle- 
même à un système politique et qu’elle peut difficilement posséder un 
système politique interne. 

C’est précisément en s’éloignant de ces deux types extrêmes, de 
l’administration et de l’entreprise purement concurrentielle que les 
grandes organisations sont devenues de plus en plus des éléments d’un 
système politique, et, corollairement, ont vu se développer en leur sein 
des systèmes politiques. 

Plus simplement les sociétés où les grandes organisations jouent un 


rôle central sont celles où ces organisations sont des systèmes d’acteurs 
et sont placées dans des systèmes d’acteurs, dans des systèmes de 
décision. Un terme résume cette situation : planification. Un centre de 
décision ne se définit pas par ses rapports au marché, mais à d’autres 
centres de décision, qu'ils soient publics ou privés. 

Mais n'est-ce pas là un aspect essentiel des systèmes d’équilibre 
qu’on a analysés dans les pages précédentes ? Les acteurs n’entrent-ils 
pas en relation pour maintenir un équilibre ? Non. Un système de 
décision n’est pas de même nature qu’un système organisationnel. Deux 
différences essentielles les séparent. 

En premier lieu, si on peut parler des rapports d’une organisation et 
de son environnement, une telle expression n’a plus de sens pour un 
système de décision. Il existe entre les acteurs un ensemble de relations 
qui constituent un champ politique. On ne peut dire que l’action 
syndicale fasse partie de l’environnement d’une entreprise ; elle est un 
élément de son système de décision. L'État lui-même n’est pas seulement 
une donnée dont une entreprise doit tenir compte. Il existe, sous les 
formes les plus diverses, des négociations entre l’État et l’entreprise ou 
tout autre type d'organisation, publique ou privée. 

En second lieu, l’équilibre du système ne s'inscrit pas dans le cadre 
d'objectifs décidés par une direction. La décision est le produit d’un jeu 
d’influences. Chaque acteur est donc en négociation avec les autres, 
mais il n’existe aucun principe d'intégration des acteurs, dont chacun 
reste un joueur, qui passe des contrats, conclut des alliances, entre dans 
des rivalités, mais ne peut jamais être entièrement défini par la place 
qu’il occupe dans un réseau, au moins dans la mesure où le système de 
décision a une autonomie réelle et n’est pas seulement la courroie de 
transmission de la domination sociale. Aussi l’analyse de ces systèmes de 
joueurs est-elle d’une autre nature que celle des systèmes 
organisationnels. L’interaction des stratégies aboutit non pas à un 
équilibre, mais à des transactions et à des résultats particuliers qu’on 
nomme décisions, et qui ne constituent nullement un objectif capable de 
contrôler les interactions ultérieures. Chaque décision témoigne, non 
d’un équilibre entre les influences exercées par les joueurs les uns sur les 
autres, mais d’un accord établi entre des stratégies qui ne sont jamais 
que partiellement engagées dans la négociation en cours. L'analyse des 
négociations ou des conflits se tient nécessairement au niveau de 
l’échange, établissant les zones où se combinent de diverses manières les 


possibilités de gain ou de perte. 

Un tel système de décision se retrouve de plus en plus à l’intérieur 
même des organisations. Multiplicité des objectifs et des techniques ou 
des ressources mises en œuvre d’un côté, nécessité de décisions à de plus 
en plus long terme de l’autre se combinent pour développer ces systèmes 
de décision internes, puisque toute organisation a besoin d’une certaine 
stabilité pour assurer son existence et élaborer des programmes. 

Beaucoup d’études récentes ont mis en lumière l'importance des 
transactions dans toute organisation et combien artificielle est l’image 
d’un système de rôles bien agencé. N. Gross étudiant le rôle du directeur 
d'école, A. Strauss analysant les rapports entre diverses catégories de 
personnel dans un hôpital, rejoignant les idées plus générales avancées 
par R. Turner ou W. Goode entre autres, ont montré que les rôles se 
construisent comme des choix faits à l’intérieur de la « variété » d’un 
ensemble, et aussi comme le résultat de transactions. 

Mais un système de décisions n’est pas seulement un réseau de 
stratégies. Il n’existe que parce qu’il est soumis à deux principes 
d’unification. 

D'abord, il gère une unité organisationnelle et ses décisions sont 
applicables sur un territoire donné; c’est en ce sens qu’on ne peut 
considérer le système des rapports internationaux comme un système 
politique, même si des conflits et des négociations s’y déroulent. Les 
décisions d’un système politique ont force institutionnelle et, par 
conséquent, sont soumises aux contraintes venant du système 
organisationnel qui impose des arguments «techniques» et fait 
intervenir des éléments non stratégiques dans la décision. 

Ensuite, un système de décision n’est jamais souverain. Il se place 
dans une société, non pas dans une unité politique, mais dans un 
système de production, de forces et de rapports sociaux de production 
ou, selon l’expression que j’emploie moi-même, d’un champ d’historicité, 
dont un élément essentiel est fourni par les rapports de classes. Les 
décisions politiques peuvent s'inscrire dans un processus de changement 
social capable de transformer cet encadrement ; ils sont en même temps 
toujours commandés par lui. 

Ce rappel est utile car le développement des grandes organisations et 
de la planification sous toutes ses formes peut porter à penser qu’une 
société est définie dans ses orientations par les résultats du jeu politique. 
On identifie alors pouvoir et influence, décision et domination, structure 


sociale et processus de changement. 

En fait, le système de décision possède une autonomie réelle par 
rapport au système d'action historique, ne serait-ce que parce qu’il doit 
aussi tenir compte des contraintes organisationnelles, mais les acteurs y 
sont toujours plus qu’eux-mêmes ; leur stratégie, même considérée dans 
son ensemble, n’est qu’une part de leurs conduites, car tout n’est jamais 
négociable et les transactions s’établissent à partir d’intérêts qui ne 
peuvent être entièrement définis par la place occupée dans un système 
de décision. Le temps n’est plus où les dirigeants d’une entreprise étaient 
limités dans leur action par le pouvoir des actionnaires ou de leurs 
représentants et Berle indiquait avec raison dès les années trente qu’une 
entreprise était avant tout une unité politique mais, même si on suit 
l’analyse de Galbraïith, l’entreprise a des intérêts — sa survie et sa 
croissance, donc sa puissance — qui commandent le fonctionnement de 
son système d'acteurs, de même qu’une société industrielle avancée est 
dominée par son modèle de développement et les conflits de classes qui 
s'organisent autour de lui. 

Ces intérêts supérieurs, directement et par l'intermédiaire de 
l'idéologie des acteurs qui les représentent interviennent dans les 
systèmes de décision et les perturbent, comme on a vu qu’ils 
interféraient avec l'intégration organisationnelle. 

Mais le rappel de ces contraintes et de ces interférences ne doit pas 
conduire à sous-estimer l’importance et l’autonomie des systèmes de 
décision politique. Plus la « mobilisation », au sens donné à ce mot par 
R. Deutsch et G. Germani, progresse, plus les échanges sont actifs et plus 
les acteurs se transforment en centres de décision et d’influence. 

On a souvent mal interprété le développement des groupes de 
pression ou groupes d'intérêts. Ils apparaissent comme des influences 
qui faussent le jeu dit démocratique, identifié à la représentation 
parlementaire. 

Mais on doit reconnaître que leur importance croissante est bien 
davantage le signe du passage d’un marché politique à un système de 
décision socio-politique. L'opposition des intérêts privés et du domaine 
public perd progressivement toute signification, à mesure que l’État 
intervient davantage dans la vie économique et sociale et cesse donc 
d’apparaître comme le domaine des principes, des discours et du bien 
commun pour être d’abord — mais pas uniquement — le lieu de 
négociations entre forces sociales. Ce sont d’abord les syndicats ouvriers 


qui ont fait éclater l’ancien système politique, mais, dans toutes les 
sociétés industrielles avancées, sous les formes les plus diverses, on voit 
se multiplier les groupes d'intérêts politiques : groupes professionnels ou 
régionaux, groupes d'âge et ethniques, etc. Ce que les politologues 
appellent la population politiquement mobilisée tend à recouvrir une 
plus grande partie de la population en même temps que les rapports 
entre les groupes d’intérêts deviennent plus complexes. 

Le xixe siècle a été dominé par la question sociale, c’est-à-dire par le 
problème ouvrier, donc par la pression exercée, totalement ou 
partiellement, de l’extérieur du système de décision politique sur celui- 
ci. Cette situation appartient au passé, que les intérêts ouvriers soient 
directement associés au pouvoir politique ou qu'ils constituent au 
contraire une force sociale d'opposition. 

Le système politique ne se réduit pas à une dichotomie, le nombre 
des acteurs augmente en même temps que la flexibilité de leurs 
stratégies, ce qui ne signifie nullement que le conflit des classes se 
résorbe dans le réseau des influences politiques 


Historicité et classes sociales 


Il faut en effet rappeler constamment l’existence d’un troisième type 
de système, correspondant à un autre niveau de la réalité sociale et aussi 
différent des deux précédents que le système du fonctionnement 
organisationnel est différent du système de décisions politiques. Ce qui 
se situe au-dessus des deux premiers systèmes n’est pas une volonté 
sociale, une conscience souveraine, la recherche du bien commun, un 
ensemble de valeurs et de normes définissant le cadre social et culturel 
dans lequel une division du travail croissante, une différenciation et une 
segmentation sociales de plus en plus grandes introduiraient la nécessité 
de transactions et en second lieu les contraintes des équilibres 
organisationnels. Une telle représensation combine étrangement des 
éléments pris à des sociétés très différentes. Car on ne rencontre une 
telle unité d'orientation que lorsque celle-ci s’incarne dans un souverain 
qui les impose au système politique et à toute l’organisation sociale, ce 
qui peut être le cas dans une théocratie ou dans un État absolutiste, mais 
ce qui ne peut se concevoir dans une société dont le modèle de 
développement est privé de l’appui de garants méta-sociaux, où Dieu est 
mort. 


Aucune société douée d’historicité ne peut se définir par un système 
de valeurs. Seul un sociocentrisme naïf peut amener nos contemporains 
à croire qu'ils vivent dans une société universaliste opposée au 
particularisme des sociétés économiquement moins avancées. 

Tout ensemble social doué d’historicité, toute société douée de la 
capacité de se soumettre à un modèle culturel, est orienté par un 
système d’action historique, qu’on pourrait définir le plus 
élémentairement comme système de relations entre un ordre et un 
mouvement, des orientations et des moyens, des principes d’action 
culturelle et des principes d'organisation sociale. Toute société est 
dominée par la liaison et la tension de son être et du dépassement de 
son être, de son modèle culturel et des « ressources » qu’il utilise. Le 
système d'action historique est l’emprise de l’historicité sur le 
fonctionnement de la société. De là ses tensions internes : il est à la fois 
dépassement et incarnation. Il impose des orientations qui définissent le 
champ le plus général de la pratique sociale. Son premier élément est le 
modèle culturel, modèle de mouvement auquel est associé un principe 
de hiérarchisation qui transforme ce mouvement en ordre social. À ce 
sous-ensemble d’orientations s'ajoute et s’oppose un sous-ensemble de 
ressources : d’un côté, le modèle culturel s’incarne en forme de 
mobilisation, dont la division du travail est l’aspect le plus pratique ; de 
l’autre, modèle culturel et hiérarchisation suscitent des besoins qui 
résistent en même temps à leurs orientations. Le système d’action 
historique d’aucune société ne peut être réduit à un agencement des 
ressources, des formes d'organisation et des besoins, même quand il 
s’agit des sociétés exerçant une très faible action sur elles-mêmes. 
Inversement, les sociétés les plus avancées économiquement ne sont 
jamais entièrement maîtresses d’elles-mêmes : elles rencontrent toujours 
la résistance « naturelle » des formes d’organisation et aussi des besoins. 
C’est pourquoi toutes les sociétés sont écartelées entre des orientations 
opposées et non pas commandées par un corps central de valeurs. 

Une société post-industrielle est orientée par un modèle culturel que 
nous avons nommé le développement, mais aussi par un type de 
« besoins » qu’on peut nommer la jouissance ou la recherche de 
l'identité. Ce n’est pas le lieu ici de développer une telle analyse ; qu’il 
suffise donc de recourir au langage le plus commun et de rappeler que 
cette société de développement est aussi une société de consommation, 
que cette société orientée vers le changement, et donc la disparition des 


statuts transmis, crée aussi un système de hiérarchisation et donc des 
barrières sociales d’un type nouveau, fondées sur l’instruction plus que 
sur la naissance ou même l’argent. 

Un tel système ne peut être conçu comme le jeu des rapports entre 
un acteur et son environnement ; pas davantage comme un ensemble de 
transactions entre ceux qui participent à des décisions en exerçant sur 
leurs partenaires une certaine influence. 

Ce n’est pas un système d’acteurs, maïs d’orientations, système défini 
par un réseau d'opposition entre ses éléments. Le système d’action 
historique n’est pas l’esprit d’une société, mais le drame qu’elle joue 
avec elle-même, du fait que la capacité symbolique de l’homme lui 
permet d’agir sur soi, de travailler sur son travail et sur son être. 

Un tel système n’est ni clos comme un système physique, ni ouvert 
comme un système adaptatif. Il est à la fois clos, car il est une 
configuration partielle, dont les limites sont définies par un modèle 
culturel, un type d’accumulation et un modèle de connaissance, et 
ouvert, parce qu'il est dynamique, parce qu’il ne comporte aucun 
principe d'équilibre, parce qu'aucun organe supérieur de contrôle 
n’intègre ses éléments dans un consensus, dans un corps de valeurs. 

D’autre part et surtout ce système d’action historique, parce qu’il est 
lié à une accumulation, n’est jamais séparable d’un système de classes. 
L'opposition entre le travail et le travail sur le travail, entre le 
fonctionnement du système production-consommation et l’accumulation, 
se traduit par l’opposition des classes sociales. 

Ce n’est pas une communauté qui peut s’arracher à elle-même et se 
transformer. L’accumulation et le modèle culturel, emprise de la société 
sur elle-même, ne peuvent jamais être gérés par l’ensemble de la société. 
L’utopie la plus constante est le désir de maîtriser l’identité dans le 
changement, de sorte que le même devienne l’autre sans cesser d’être 
lui-même, comme le voulaient par exemple les populistes russes ou 
comme le souhaitent les partisans angéliques du « développement 
harmonisé ». Le retournement de la société sur elle-même, son 
historicité, n’est pas concevable sans une division de la société avec elle- 
même, en particulier sans une capacité concentrée d’accumulation. 

La classe supérieure est l'agent du modèle culturel et de 
l’investissement. Classe dirigeante par ce rôle moteur, classe dominante 
en ce qu'elle identifie ces orientations générales à ses intérêts privés et 
établit sa domination sur l’ensemble de la société. En face d’elle, la 


classe inférieure est à la fois sur la défensive, en ce qu’elle défend ses 
intérêts particuliers contre une domination qui se veut générale, et sur 
l'offensive, parce qu’elle en appelle au modèle culturel, à l'accumulation 
et au modèle de connaissance contre les intérêts privés de la classe 
dirigeante. L'ensemble de ces rapports forme une double dialectique des 
classes sociales. Chacune des classes antagonistes s'oppose à l’autre, 
mais en même temps en appelle au système d’action historique, enjeu du 
conflit social. Ces indications, si schématiques qu’elles soient, 
permettent  d’apercevoir l'existence d’un système complexe 
d’orientations sociales et culturelles et de rapports de classes, qui sera 
nommé champ d’historicité. 

Si on posait l’existence d’un corps de valeurs, on pourrait dire qu’il 
n’y a pas de séparation entre l’ordre des valeurs, celui de la politique et 
celui de l’organisation. La société serait comme une communauté, où des 
valeurs se spécifieraient en normes et celles-ci en rôles. Mais un tel 
principe central d’orientation d’une culture et d’une société n’existe pas. 
Au sommet ne se trouve pas une souveraineté mais un système de 
tensions entre les éléments du système d’action historique et de conflit 
entre les classes. Ce qui permet de comprendre à la fois l’emprise 
exercée par ce système supérieur sur les systèmes subalternes et la 
capacité qu'ont ceux-ci d'exercer une action en retour sur les niveaux 
plus élevés. 

Ce qui oppose le champ d’historicité aux autres niveaux de la société 
est qu’il n'existe aucune séparation à ce niveau entre les éléments en 
interaction et le principe d’unité du système. L'équilibre d’une 
organisation ne peut être défini que par rapport à des objectifs définis 
du dehors. L’unité d’un système de décisions politiques n’est pas 
réductible aux accommodements entre les acteurs et vient à la fois des 
limites imposées au départ par le système d’historicité et de l’existence 
d’une unité politique à l’intérieur de laquelle des décisions doivent être 
prises et peuvent être appliquées. 

Au contraire, les rapports entre les classes sociales n’ont d’autre 
principe d’unité qu’eux-mêmes ; ce sont des rapports ouverts, qui ne 
connaissent les limites concrètes ni d’un champ politique ni d’une 
organisation. Les rapports entre seigneurs et serfs constituent la société 
seigneuriale, parfois appelée à tort féodale, unité qu'on ne peut 
confondre avec le royaume d’Angleterre ou de France qui sont des unités 
politiques, ou avec le fonctionnement de l’économie domaniale. 


Rien, aucune volonté souveraine ne maintient l’équilibre entre les 
classes. En revanche, les rapports entre celles-ci ne sont pas seulement 
des rapports d’interaction ou même d'influence. Ce sont des rapports de 
domination, donc de déséquilibre et qui ne peuvent fluctuer autour d’un 
état « normal ». 

Le système des classes est surtout différent des autres en ce qu’il 
possède une dynamique interne et même plus exactement une histoire 
naturelle. En effet l’apparition d’une classe supérieure, liée à un nouveau 
modèle culturel, à une nouvelle forme d’accumulation et à un nouveau 
modèle de connaissance, est nécessairement marquée, comme l’a 
indiqué G. Lukacs, par la prédominance du rôle dirigeant de cette classe, 
s’identifiant au modèle culturel et ne s’identifiant pas à l’ensemble d’un 
ordre social dominé par les anciennes classes supérieures ou en état de 
décomposition et de crise. Les classes populaires se constituent plus 
lentement comme acteurs historiques, puisque la classe supérieure est en 
avance. C’est dans une deuxième phase seulement que la classe 
populaire prend conscience d’elle-même, du fait de la généralisation de 
l’hégémonie exercée par le nouveau système d’action historique et des 
nouveaux rapports de production. Enfin, dans une dernière phase, la 
classe dirigeante devient surtout classe dominante, dans la mesure où de 
nouvelles forces de production se développent qui conduisent peu à peu 
à une transformation qualitative du système d’action historique. Il existe 
une jeunesse, une maturité et une vieillesse des classes sociales et d’un 
système d’action historique. Mais cette histoire naturelle ne peut être 
identifiée à l’ensemble de l’évolution d’une société et le processus de 
changement social dépend de ce qui se passe aux autres niveaux de la 
réalité sociale, au niveau du système de décisions politiques comme au 
niveau organisationnel. On retrouve ici un thème évoqué par L. Van 
Bertalanffy en particulier : le système de niveau le plus élevé est 
susceptible de développement et d'évolution, ce qui ne conduit 
nullement à réintroduire une vision évolutionniste, puisque cette 
histoire naturelle est celle d’un système et non pas celle du 
développement continu de certaines variables. 

C'est au contraire au niveau organisationnel qu’il est permis de 
parler d'évolution. L'action exercée sur lui par le pouvoir qui fixe les 
objectifs entraîne des modifications, un accroissement de la productivité, 
une modernisation en un mot, qui, tout en étant analysable aux niveaux 
supérieurs, en termes de rapports de classes et d'influence, peut être 


aussi définie au niveau de l’organisation elle-même en termes de progrès 
— ou éventuellement de recul —, de la division du travail et de 
modification des relations sociales, par exemple de différenciation des 
rôles. On a déjà indiqué qu’au niveau intermédiaire il était aussi possible 
de partir d’une évolution des modes de représentation des intérêts, mais 
ici continuité et discontinuité sont plus intimement mêlées. 


Les relations entre les systèmes 


La société apparaît ainsi comme une hiérarchie de systèmes de 
natures différentes, et non comme un système global possédant un 
système général de régulation. Chaque système possède une certaine 
autonomie en même temps qu’il est commandé par les systèmes plus 
élevés et qu’il représente pour eux une contrainte. Le schéma ci-dessus 
résume ces idées. 
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Rappelons brièvement que le champ d’historicité est en réalité la 


projection de la double dialectique des classes sociales sur le système 
d’action historique ; il est à la fois un système d’acteurs et un système 
d’orientations. 

Le système politique est autonome, parce qu'il est défini par une 
collectivité politique, par une unité sociale concrète qui ne correspond 
pas directement à un système d’historicité : une formation sociale n’est 
pas un mode de production. Mais il est subordonné à l’historicité, c’est- 
à-dire à la fois aux limites d’un système d’action historique et à un mode 
de domination exercé par la classe dirigeante. 

De même, une organisation — ou une société locale ou nationale, 
considérée comme organisation — possède une certaine autonomie, qui 
est celle d’un ensemble, dont les parties sont interdépendantes, mais 
subordonnées au pouvoir. Celui-ci est la projection de la domination 
sociale sur cette unité concrète, et commande les rapports d’autorité. 
L'organisation est aussi soumise aux décisions du système politique, qui 
affectent également l’autorité dans l’organisation. 

A ces brèves indications, il faut au moins ajouter un thème essentiel, 
indispensable en particulier pour engager une réflexion sur les conflits 
ou sur le changement social. Car le schéma qui vient d’être considéré est 
fermé. Les divers niveaux agissent les uns sur les autres, de sorte qu’il 
semble exister un équilibre global. Cet équilibre existe, en effet, et toute 
société possède une certaine unité, constitue un système de systèmes, au 
lieu d’être seulement le découpage artificiel d’un ensemble de courbes 
décrivant l’évolution d’un certain nombre d’indicateurs ou de variables. 
Mais cet équilibre est partiel et le fonctionnement d’une société produit 
aussi des phénomènes qui transforment la société. 

En effet, le passage d’un système d’un certain niveau au système de 
niveau inférieur, parce qu’il est le passage d’un système plus ouvert à un 
système plus clos, de rapports de classes dans un ensemble comme la 
société capitaliste ou la société seigneuriale à des rapports d’autorité 
dans une organisation, entraîne, en même temps que l’incarnation 
politique et organisationnelle de l’historicité, l’exclusion d’une partie du 
contenu des niveaux les plus élevés. 

Un système politique produit des décisions légitimes dont l’exemple 
classique est la loi. Celle-ci se situe de trois manières par rapport aux 
rapports de classes. Elle dépend d’eux : la révolution peut faire des lois ; 
on ne peut faire la révolution par la loi. En deuxième lieu, elle peut 
avoir un rôle de réformes : une conjoncture proprement politique, le jeu 


des rapports politiques peuvent modifier l’état des rapports de classse, 
leur champ, leur nature. En troisième lieu, enfin, la loi exclut un certain 
nombre de conduites. Elle limite ou interdit certaines formes de 
domination sociale ; elle interdit, de manière plus fréquente et plus 
impérative, certaines formes d'opposition à la classe dominante ou 
certaines conduites en désaccord avec les orientations du système 
d’action historique. 

Le passage de lhistoricité au politique, la transformation 
d’orientations socio-culturelles et d’intérêts de classe en décisions 
politiques, ce qui est un des sens de l’institutionnalisation, a comme 
sous-produit la création d’une zone d’illégalité, plus ou moins attaquée 
par des sanctions pénales, mais qui n’est jamais supprimée. La classe 
dirigeante comme la classe populaire débordent toujours le domaine de 
la loi ou des contrats signés. Ces conduites illégales sont donc à la fois 
des conduites déviantes, si on les considère par rapport au système 
politique, des conduites supra-légales dans la mesure où elles rappellent 
l’emprise de l’historicité sur le pouvoir politique et enfin des conduites 
innovatrices car elles ne peuvent renvoyer entièrement au système 
d’historicité considéré et anticipent sur un nouvel état de l’historicité. 
Les mêmes mécanismes interviennent, beaucoup plus nettement encore, 
au niveau organisationnel. Le pouvoir n’est pas seulement ce qui 
contrôle, dirige et anime une organisation. Il invalide — pour employer 
le mot de l’antipsychiatrie — et réprime des comportements. 

Ceux-ci peuvent être considérés comme déviants par l’organisation : 
un travailleur qui s’absente, qui commet des erreurs, qui interrompt le 
flux des communications, est un déviant organisationnel. Mais des 
conduites de ce type peuvent aussi réagir sur les systèmes de niveau plus 
élevé qui doivent s’y adapter par des réformes. Enfin et surtout ces 
conduites invalidées peuvent devenir des forces de transformation de la 
société, de contestation de son contrôle social et de son pouvoir. Le 
freinage ouvrier, par exemple, peut faire naître une force politique 
illégale et peut servir de base à un mouvement social qui n’est pas 
seulement l’expression de la lutte des classes dans une société donnée, 
mais un élément de formation d’une nouvelle société. De la même 
manière, le commerçant ou le fabricant qui ne respecte pas les règles de 
l’organisation corporative peut devenir un agent de formation du 
capitalisme. 

Le système formé par l’ensemble des systèmes particuliers n’est pas 


clos, n’absorbe pas, ne contrôle pas tous les comportements qu’il 
produit. Il crée aussi de l’interdit qui se transforme soit en déviation, 
soit en changement social. Tout comportement invalidé et interdit est à 
la fois source de déviance, de réformes et de transformation sauvage, 
c’est-à-dire de contestation. 

Toute société réprime, et ce qui est réprimé peut remonter jusqu’à la 
contestation des rapports de classes et donc jusqu’à un appel à un 
nouvel état de l’historicité. Demande de changement qui est à la fois 
progressive et régressive, portée vers un avenir relativement 
indéterminé ou vers un passé recomposé. Parallèlement, les orientations 
d’une société, qui forment son système d'action historique, se 
transcrivent en une activité contrôlée par un pouvoir. Ce pouvoir 
cherche à se renforcer et donc à développer l’activité qui le nourrit. De 
là le progrès des forces de production, exprimé en termes positifs de 
productivité, de division du travail. Il n’existe aucun système d’équilibre 
ou d'intégration entre ce pouvoir et ces forces de production. Celles-ci 
avancent quantitativement, alors que le pouvoir est lié au système 
supérieur, celui des classes sociales et de l’action historique. 

Ainsi une société se trouve débordée à la fois par en haut — par le 
rejet de la répression — et par en bas — par l’avance des forces de 
production. Dans la mesure où ces deux forces se rejoignent, par des 
mécanismes divers, dans lesquels les «intellectuels » jouent un rôle 
essentiel, une mutation sociale se réalise, par rupture ou par évolution. 

Ces indications rapides sur le problème du changement social ne 
sont données ici que pour marquer la séparation d’une analyse 
synchronique et d’une analyse diachronique de la société, et la priorité 
qui doit être reconnue à la première. 

Ce qui conduit à ne pas se satisfaire d’une analyse qui identifie 
système et processus et présente la société comme un mouvement 
incessant. Les échanges et transactions ne forment pas la trame d’une 
société adaptative, car ils se situent eux-mêmes à l’intérieur d’un type de 
société, d’un modèle de connaissance, d’un modèle culturel et d’un type 
d’accumulation. On peut montrer comment les conduites des acteurs 
relèvent à la fois du synchronique et du diachronique, ou sont sans cesse 
à cheval sur le passé, le présent et l’avenir. Mais l’intérêt d’une telle 
observation ne permet absolument pas d’en rester à une vision de la 
société comme un marché social, lieu d’adaptations, de transactions, de 
changements continus ; il faut au contraire toujours partir des cadres 


structurels de la société, qui définissent un champ culturel ou des 
rapports de classes, pour comprendre le fonctionnement des unités 
sociales concrètes. 

En réalité, dans les sociétés où l’ouverture de l’organisation sociale et 
des systèmes de représentation politique déterminent une évolution 
progressive de la société et non des ruptures, il est tentant de sous- 
estimer le rôle des cadres structurels; dans d’autres sociétés, au 
contraire, la crise de l’organisation sociale et le blocage des institutions 
incitent à concevoir le changement social comme le passage d’une 
société minée par ses contradictions à une autre. Dans l’un et l’autre cas, 
on fausse gravement l’étude du changement social. Dans le premier, une 
société ouverte ignore ses limites structurelles ; dans l’autre, une société 
fermée ignore que le changement est aussi produit de l’intérieur de la 
société. La question principale qui se pose à toute analyse du 
changement social est de comprendre comment le changement peut être 
à la fois continuité et discontinuité, comment l’avenir se forme dans le 
présent tout en le niant. 

La représentation de la société comme un centre de décision suppose 
nécessairement que le point de vue de la structure soit surbordonné à 
celui du processus, que l’analyse du changement commande celle du 
fonctionnement. C’est parce que je fais un choix inverse, qu’il m’apparaît 
indispensable de faire éclater l’unité du système social. C’est seulement 
la différenciation et la hiérarchisation de divers systèmes dans 
l’ensemble social qui permet de ne pas être prisonnier du statisme 
auquel est condamnée l’analyse fonctionnaliste et de ne pas davantage 
réduire la société à son mouvement. 

L'unité du système n’apparaît-elle pas en fait quand on se place du 
point de vue du décideur, c’est-à-dire du pouvoir ? Il est, en effet, le 
point d’impact des systèmes supérieurs, du système d’action historique 
et des décisions politiques sur l’organisation. Le champ culturel, les 
rapports de classes, les transactions politiques sont pour le « patron » 
— individuel ou collectif — des contraintes. L’environnement représente 
un autre type de contraintes. Les unes et les autres sont de types 
différents, puisque les premières portent en elles le déséquilibre et que 
les secondes imposent l’équilibre. De là, la double face du patron. Il est à 
la fois un innovateur, un accumulateur de ressources et un manager, 
celui qui gère les équilibres instables avec l’environnement. 

Si donc on se place de son point de vue, l’ensemble du 


fonctionnement d’une organisation apparaît comme la liaison d’une 
anticipation stratégique et d’une adaptation opérationnelle. Les 
spécialistes de l’organisation insistent constamment sur ces deux rôles 
conjoints, mais différents, de la direction. 

On peut ainsi, en observant seulement les unités organisationnelles 
concrètes, réduire l’ensemble des niveaux supérieurs de l’analyse à une 
impulsion négentropique, plus simplement à un dynamisme de 
l’organisation. Il est alors aisé de considérer que tout se passe au niveau 
de la recherche des moyens les plus efficaces d’atteindre des objectifs, 
ceux-ci étant définis de manière plus ou moins psychologique : 
initiative, volonté de profit ou de puissance, ou de toute autre manière, 
mais toujours comme une force d’évolution qui opère par une série 
d'interactions entre l’organisation et l’environnement. Une telle 
représentation peut convenir pour comprendre les opérations effectuées, 
non pour saisir leur sens. Car il n’est pas vrai que la situation puisse être 
complètement décrite en termes d'interaction entre l'acteur et son 
environnement. Dans la mesure où une entreprise ou un autre type 
d'organisation exerce un pouvoir, ce qu’on nomme son environnement 
est aussi le champ social défini et constitué par son pouvoir. 

La notion d'environnement se décompose dès qu’on l’examine : c’est 
un marché ; c’est aussi un système de décision ; c’est aussi un champ de 
domination. 

Au moment donc où on croit définir une interaction, on élimine les 
faits d'influence et de domination, ce qui est aussi arbitraire que si on 
donnait un privilège exclusif à l’un ou l’autre des autres niveaux de 
l’analyse, que si, par exemple, on considérait qu’une volonté centrale 
commande à la société, impérialement, sans que rien résiste à son plan. 

L'étude des grandes organisations a bien mis en lumière 
l'insuffisance d’une analyse entièrement menée en termes d'interaction 
avec l’environnement. Car la grande entreprise détermine le marché 
autant qu’elle est déterminée par lui et sa politique est élaborée par un 
réseau de négociations et d’accords qui lui permettent de programmer 
son futur. Il est donc paradoxal de présenter la société comme un 
marché d’échanges alors, que la domination des grands appareils rend 
caduque la représentation libérale de la société. 

Avant l’application de ces concepts à l’étude des conflits sociaux 
dans les sociétés économiquement les plus avancées, une dernière 
remarque est nécessaire. 


La particularité des sociétés qu’on peut nommer provisoirement post- 
industrielles est de différencier plus nettement les divers systèmes et 
mécanismes sociaux qu’on vient d'évoquer. Si le modèle culturel est du 
type logos plutôt que du type praxis, si son contenu est la religion plutôt 
que la science et le développement, le système politique comme les 
organisations sont faiblement différenciées de l’historicité ; celle-ci se 
présente à la limite comme un système de décision et comme une 
organisation dans le cas d’une société théocratique. C’est pourquoi la 
sociologie du passé a fait de la notion d'institution un emploi si fréquent 
et qu’on ne peut plus accepter aujourd’hui. Car on entendait par 
institutions des organisations créées ou réglées par la loi et chargées 
d’exercer une fonction sociale légitime et valorisée. Les institutions 
religieuses ou scolaires apparaissaient ainsi comme la mise en œuvre de 
valeurs culturelles. De même l’armée, pour autant que la société se 
considérait elle-même comme sacrée. 

On doit admettre ici l’idée d’une évolution sociale qui tend à 
différencier ces niveaux et, par conséquent, à détruire ce qu’on nomme 
les institutions. Beaucoup de contestations de notre temps ne sont pas 
des mouvements sociaux, mais plutôt des attaques contre les institutions 
de type ancien. Ce mot doit être employé maintenant en un sens 
beaucoup plus restreint, qui correspond plutôt au vocabulaire politique, 
pour désigner les appareils de prise de décisions légitimes. C’est 
pourquoi je parle indifféremment de système politique ou institutionnel, 
ce qui peut gêner ceux qui restent attachés par habitude à l’emploi que 
la sociologie fonctionnaliste fait de la notion d’institution. 

Mais, en même temps, l’autonomisation du système politique et des 
organisations s’accompagne d’un développement de l'emprise et du 
pouvoir exercés par des forces dirigeantes qui manipulent plus 
complètement des organisations qui sont devenues des appareils 
techniques et non des systèmes socio-culturels, des communautés. Le 
progrès de la technicité est étroitement lié à l’extension du contrôle 
social et de l’appareil centralisé de socialisation, dont l’éducation et la 
propagande sont des éléments essentiels. Seule une société de haut 
niveau technique peut être totalitaire. Le pouvoir absolu du pharaon est 
très limité par les systèmes de parenté, les rites et l’organisation sociale 
des villages, alors que l'objectif impersonnel de développement 
économique entraîne une manipulation plus profonde des 
comportements, des relations sociales et des formes de personnalité. 


2. Les utopies unificatrices 


La notion de système occupe depuis longtemps une place importante 
dans la construction de l’analyse sociologique. On doit seulement 
reconnaître que le progrès en ce domaine a été beaucoup plus lent que 
dans la plupart des autres. Les anciens modèles de connaissance résistent 
plus vigoureusement en sociologie, parce que celle-ci étudie des 
conduites normativement orientées, selon la définition de Weber, et que 
tout effort pour dégager l’objet propre de la sociologie, c’est-à-dire les 
relations sociales, se heurte à la résistance d’une analyse subjectiviste 
qui se manifeste à la fois par la recherche idéographique des intentions 
et par le recours à diverses hypostases de la subjectivité, la providence 
ou la nature humaïne. Aussi la sociologie, dans sa courte histoire, a-t- 
elle vu se développer presque simultanément un modèle de connaissance 
mécaniciste, dont le béhaviorisme est une des expressions les plus 
importantes, un modèle de connaissance historiciste qui a triomphé avec 
l’évolutionnisme spencérien et qu’on retrouve chez Parsons, tandis que 
parallèlement se constituait une analyse en termes de systèmes dont, 
sous des formes opposées, l’œuvre de Marx, puis celle de Durkheïm et sa 
descendance fonctionnaliste ont marqué des étapes importantes. 

Mais autant il est positif que la sociologie se place dans le modèle de 
connaissance qui est celui de son temps, autant il faut résister à la 
tendance qui conduit chaque fois à se représenter la société à l’imitation 
des phénomènes naturels qui sont au centre de la construction 
scientifique. Un tel réductionnisme n’aboutit qu’à faire éclater la science 
sociale et à provoquer un retour de force du subjectivisme. C’est ainsi 
que le triomphe de l’historicisme s’accompagne, depuis Comte et sous 
les formes les plus diverses, d’un nouveau transcendantalisme pour 
lequel l’évolution historique aboutit à une post-histoire, qui n’est pas 
définissable sans recours à une conception de l'Homme, qui réintroduit 
une essence et pervertit l’analyse scientifique. Il en va de même 
aujourd’hui, dans la mesure où on conçoit la société comme un système, 
au lieu de reconnaître, comme nous avons essayé de le faire, une 
hiérarchie de systèmes de natures différentes. 

Toute construction d’un modèle « naturaliste » de l’homme ou de la 
société représente d’abord une attaque contre l’explication idéaliste ; elle 
débusque les essences auxquelles recourt une sociologie qui se confond 
avec la compréhension du vécu. Elle est donc l’instrument principal du 


progrès de la sociologie. Mais, autant il est essentiel de respecter la règle 
d’or durkheimienne — n’expliquer le social que par le social — et donc 
de définir un fait social par les relations où il se place et non par la 
conscience de l'acteur, autant la reconnaissance indispensable des 
caractères propres des systèmes humains peut s'accompagner et 
s'accompagne en fait d’une désintégration de l’analyse sociologique, 
divisée entre le recours à une explication rationnelle faite à l’image de 
celle qui convient à d’autres types de systèmes naturels, et l’appel à des 
résidus, qui réintroduisent en contrebande des essences ou des notions 
irrationalistes, plus ou moins vitalistes. Cet éclatement de l’analyse 
sociologique n’est pas un défaut qui pourrait être corrigé par plus de 
vigueur intellectuelle. Il est lié à la nature même de l’historicité, à la fois 
du système d’action historique et des classes sociales. Le champ 
d'expérience culturel construit par l’historicité est dominé aujourd’hui 
par la tension entre un modèle culturel orienté vers le développement et 
la défense de l'identité. Aussi l’analyse sociale est-elle toujours ballottée 
entre ces deux pôles, entre l’optimisme volontariste du développement 
de la rationalité et l’inquiétude ou l’angoisse qui traduisent la résistance 
des personnes et des groupes non au progrès mais à la domination 
sociale qui s’approprie ce progrès. La classe dirigeante est « moderniste » 
et, comme la bourgeoisie montante au temps de Voltaire ou des 
encyclopédistes, est rationaliste. En même temps, elle ne peut donner à 
ses intérêts privés le sceau de la rationalité et de l’universalité qu’en 
réintroduisant une image de l’homme, de la «vie intérieure », qui la 
protège contre les «barbares ». La classe populaire, de son côté, est 
attachée défensivement à l’être, aussi bien à l’identité du groupe et de la 
personne, qu'aux royaumes de l’expression et de l’imaginaire ; mais elle 
en appelle aussi à la science et à son matérialisme, pour détruire les 
masques idéologiques de la domination exercée par la classe dirigeante. 
Les utopies naturalistes d’aujourd’hui combinent diversement ces 
orientations culturelles et sociales ; maïs, pour l'essentiel, elles sont 
surtout proches de la classe dirigeante, en exaltant à la fois la rationalité 
de ses opérations et le rôle créateur du décideur, du dirigeant de 
l’organisation. En général, ces utopies procèdent par réduction de 
l’ensemble social à un de ses niveaux. D’autres, plus élaborées, 
cherchent à intégrer tous les niveaux dans une unité plus vaste. Toutes 
ces opérations réductionnistes s’accompagnent de la réintroduction de 
principes d’explication extérieurs aux systèmes reconstruits. Je voudrais 


le montrer en considérant successivement divers types d’utopies propres 
à la société post-industrielle. 


L’utopie organisationnelle 


L'image la plus utopique est celle qui présente la société comme un 
pur appareil technique, capable de rétablir son équilibre pour s’adapter 
à toutes les modifications survenues en une quelconque de ses parties. 
On peut concevoir alors une société sans pouvoir, où chaque individu ou 
chaque groupe peut agir conformément à ses besoins, à ses désirs. Le 
traitement de l'information peut recueillir toutes ces demandes et 
calculer leurs combinaisons possibles, de manière à optimiser le 
fonctionnement de l’ensemble. L'exercice d’un pouvoir autocratique 
s’accompagnait d’une faible information et n’obtenait qu’un rendement 
extrêmement faible de la machine sociale. Le triomphe de l’ordinateur 
est celui aussi de la démocratie, puisque, se situant au seul niveau des 
moyens, il n’a plus à être soumis à une volonté particulière et peut 
réaliser des combinaisons plus complexes, plus changeantes et offrir à 
chacun un beaucoup plus large éventail de choix. Plus les moyens sont 
rationnels et plus il devient inutile de poser un système fixe de fins. Une 
grande organisation moderne ne se définit-elle pas par le changement et 
ne découvre-t-elle pas de plus en plus qu’il n’y a pas de one best way, 
mais au contraire un grand nombre de voies pour arriver au même 
point ? Plus encore, le point à atteindre ne doit-il pas être défini par le 
maximum de liberté, d'initiative et de satisfaction pour chacun des 
éléments de l’ensemble ? Plus il existe d'informations sur un marché et 
plus chaque acteur est susceptible de définir ses propres objectifs. La 
décentralisation peut être progressivement poussée jusqu’à son terme, 
pour aboutir à une anarchie positive, augmentant le niveau des 
communications dans le système, donc la quantité d'informations 
traitées, donc l'efficience et la créativité de l’ensemble. Telle est par 
exemple l’image que trace N. Schôffer de la ville cybernétique. 

Le sentiment plus général que recouvre une telle utopie est que, si on 
conçoit entièrement la société comme un système d'échanges et 
d’équilibres, on se délivre enfin des contraintes de l’accumulation, donc 
du pouvoir. Ce qui définit la société de consommation, orientée vers son 
équilibre, non vers son développement. Une telle société peut de plus en 
plus remplacer la contrainte autoritaire exercée au nom de 


l'investissement par un progrès continu des possibilités d’action et 
d’expression de chacun, les moyens d’action technologique de la société 
étant mis au service du bonheur et non plus de la destruction créatrice 
ou de la création destructrice que fut l’industrie. 

Cette utopie est le prolongement de celle du xixe siècle. Le progrès 
industriel et l’abondance permettraient de remplacer le gouvernement 
des hommes par l’administration des choses. La société n’aura d’autre 
but que de répandre la créativité et de coordonner les innovations et les 
désirs, au lieu d'imposer des sanctions et de recourir à une concentration 
de la capacité d’investissement et d'initiative qui crée le pouvoir absolu 
et n’est qu’une forme primitive d'organisation du changement. 

Ce qui répond le mieux à une telle utopie est l’utopie contraire, aussi 
sombre que la précédente est joyeuse. Ce libre épanouissement de 
chacun n'est-il pas l’intégration absolue de tous au service, non plus d’un 
maître peut-être, mais du système lui-même, transformé en organisation 
totalitaire ? Les régimes totalitaires ont, en effet, toujours revendiqué 
leur capacité de permettre la participation active de chacun, mais en 
s’assurant que cette libre initiative soit prédéterminée par une 
socialisation poussée à l'extrême et par l'élimination des mauvais 
citoyens ou des impurs. 

Ce modèle naturaliste de société s'accompagne toujours d’un 
volontarisme extrême et de l’établissement d’un pouvoir absolu. Les 
rêves qui ont accompagné l’idée de la décentralisation nécessaire des 
décisions dans les grandes organisations ne résistent pas au rappel par 
les organisations que la décentralisation implique une hiérarchisation et 
une intégration plus grandes que jamais. Le pouvoir des appareils ne 
peut disparaître de lui-même ; il peut être attaqué ou contesté au nom 
de l’autogestion, il ne se transforme pas naturellement, au nom d’une 
efficience accrue, en autogestion. Plus simplement encore, il est absurde 
de croire que notre société est parvenue au maximum d’action possible 
sur elle-même. Elle commence à peine à agir sur les systèmes vivants ; 
elle découvre qu’elle pourra agir sur l’homme et sur les systèmes 
sociaux. Ce renforcement indéfini de sa capacité d’action sur soi entraîne 
nécessairement le renforcement du pouvoir et de ses appareils, tout en 
suscitant de nouvelles formes de contestation. Le fonctionnement des 
organisations n’entraîne par soi, « techniquement », ni le totalitarisme ni 
l’anarchie. Il impose seulement de nouvelles formes de luttes sociales. 


L’utopie planiste 


Ce qui renvoie à l’utopie inverse de la précédente. 

Ici la société n’est plus considérée comme un système en équilibre, 
mais au contraire comme un instrument docile au service d’une volonté. 

La meilleure société possible est celle qui met ses moyens efficaces 
au service de l'efficacité, c’est-à-dire du développement, de la 
croissance. 

Toute grande organisation publique ou privée doit planifier ses 
décisions, programmer ses stratégies. Elle peut être maîtresse de son 
avenir, c’est-à-dire exercer sur son futur la plus forte emprise possible au 
nom de ses valeurs. 

Mais ces valeurs ne peuvent être de purs choix éthiques, qui 
risqueraient alors d’être multiples. Une société disposant de moyens 
flexibles et orientée vers des objectifs multiples, variables et 
contradictoires n’aurait alors pas d’unité et serait comme une entreprise 
de télévision où chacun utiliserait les canaux disponibles simultanément 
pour émettre son propre programme, ce qui n'aurait de sens que si 
chaque acteur constituait par lui-même un circuit fermé émetteur- 
récepteur, robinsonnade d’un nouveau genre. 

Pour que la cacophonie soit évitée, il faut donc admettre que les 
valeurs d’un système social constituent, au moins pour l'essentiel, un 
ensemble homogène assuré d’une large participation. Hypothèse 
fonctionnaliste qui s'applique le plus mal aux sociétés différenciées, 
changeantes et techniciennes dans lesquelles existent les instruments 
modernes de gestion. 

Ceux qui insistent sur le rôle central du planning sont parfois 
autoritaires, parfois libéraux, selon qu’ils admettent une autonomie plus 
ou moins grande des institutions politiques à l’intérieur d’un mode de 
domination sociale. Mais cette domination existe. Elle peut se 
transformer, au point même que la classe dominante peut 
progressivement changer de nature sous l'effet de changements 
organisationnels et institutionnels, mais il n'existe pas de société 
d'investissement sans classe dirigeante, bien que d’immenses différences 
puissent séparer les classes dirigeantes de diverses sociétés. Et leur 
domination n’est pas seulement imposée ; elle est appuyée sur des 
moyens de contrôle social et de socialisation, renforcée par l’aliénation 
qui répand la participation dépendante et mine la contestation. Dire 


qu’une société choisit son avenir, c’est dire qu’elle donne la priorité à 
des choix conformes aux intérêts d’une classe dirigeante, plus ou moins 
ouverte ou fermée, plus ou moins soumise à des contraintes 
institutionnelles. C’est cette classe qui définit, au nom à la fois du 
progrès général et de ses propres intérêts, Les choix fondamentaux. 

La république n’est jamais dirigée par des savants et ceux-ci, plus 
encore que les autres citoyens, sont partagés entre leur rôle d’assesseurs 
techniques de la classe dirigeante et leur contestation du pouvoir au 
nom du modèle de connaissance et du modèle culturel que celui-ci 
s’approprie. 


L’utopie « politique » 


La confusion de chacune de ces deux utopies extrêmes donne un 
intérêt plus grand à une troisième image de la société, qui a au moins le 
mérite de vouloir dépasser la contradiction des deux autres. Cette image 
réduit la société à son système politique. D’un côté, elle fait remarquer 
qu’une organisation est d’autant moins unifiée et pyramidale qu’elle 
traite un plus grand nombre d'informations et qu’elle doit s’adapter à un 
environnement plus changeant. Contrairement à une image en effet très 
inexacte, elle souligne que toute grande organisation est un agrégat de 
centres particuliers de décision et d’influence, dont la position relative 
change si constamment qu’il est vain d’établir des organigrammes, des 
lignes stables de commandement, une définition intrinsèque de 
fonctions, comme le voulait le modèle wébérien de la bureaucratie. Au 
lieu que l’organisation soit la mise en œuvre de décisions prises hors 
d’elle, comme dans le cas d’une administration, il devient impossible de 
distinguer organisation et système de décision. 

Selon cette sociologie « politique », une société définie par son 
changement n’a plus de place pour l’absolu, en particulier sous la forme 
de principes et de valeurs. Une société n’est pas orientée aujourd’hui 
vers un modèle idéal, vers un au-delà, mais vers un futur, vers son 
propre changement qui ne peut être défini autrement que par les 
modifications constantes du système de décision et de l'influence des 
divers acteurs. 

Les moyens de traitement de l’information permettent de définir des 
variantes, mais aussi de détruire les illusions de la rationalité absolue et 
d'augmenter la capacité stratégique d’un plus grand nombre d'acteurs. 


Cette conception a le grand mérite de mettre en valeur l’autonomie 
des systèmes de décision dans les sociétés économiquement les plus 
complexes et, en particulier, la nature des procédures de planification. 
Le recours aux techniques économétriques et à la construction de 
modèles de politique économique n’est pas séparable du développement 
des négociations, des consultations, des transactions. A l’intérieur même 
d’une grande organisation, comme l’a souligné Galbraith, l’image du 
patron prenant en dernière instance les décisions fondamentales, est en 
grande partie fausse. La décision se produit à travers une série de 
négociations et traduit l’état d’un système d’influences qui n’est ni rigide 
ni stable. 

Mais, on l’a déjà dit, à ne considérer que le domaine des décisions, 
on oublie qu’il est en bonne partie limité et prédéterminé par des 
intérêts supérieurs. Et Galbraith lui-même rappelle justement les limites 
du processus de décision en soulignant que les décideurs sont des 
participants d’une techno-structure qui a ses exigences propres: le 
pouvoir et la croissance, c’est-à-dire la puissance, ce qui désigne un 
nouveau mode de domination sociale. 

Cette domination se traduit aussi sous forme de pouvoir dans les 
organisations, pouvoir qui se traduit par une autorité qui n’est 
nullement résorbée dans le jeu des influences. Bien au contraire, la 
capacité d'influence, les possibilités stratégiques d’un acteur sont 
déterminées avant tout par son autorité, donc par sa participation au 
pouvoir. 

Enfin, le jeu des décideurs est limité aussi par les contraintes de 
l’équilibre organisationnel, qui tendent constamment à diminuer 
l’influence de ceux qui, placés en une tâche d’exécution, se voient 
constamment opposer les exigences de l’ensemble et la nécessité de 
participer à l’œuvre commune. 

Aucun secteur de la recherche sociologique n’a connu récemment 
une activité comparable à celle de l’étude des décisions. Ce qui est 
heureux, puisque des domaines de plus en plus vastes de la vie sociale 
sont l’objet de décisions et que le recours aux équilibres du marché est 
de moins en moins accepté comme un principe politique. L'extension des 
programmes de recherche ou d'armement, de la planification urbaine, la 
nécessité d'organiser l’enseignement pour répondre à des besoins en 
nouvelles qualifications et en nouvelles formations, multiplient les 
organes de décision et un des attributs les plus évidents de la société 


postindustrielle est d’être une « société de comités ». Des études célèbres 
ont montré l’autonomie réelle de ces systèmes de décision et combien il 
était dangereux de confondre a priori l'emprise virtuelle d’une classe 
dirigeante et son influence effective dans la prise d’une décision 
particulière. 

Mais il est plus faux encore de croire que les choix faits par une 
société sont le résultat de négociations et de décisions entièrement 
ouvertes. Le fait essentiel est que la plupart des grands choix ne sont pas 
discutés, et même, dans une large mesure, ne sont pas décidés. Peut-on 
dire que la forme actuelle de New York ou de Los Angeles ait été 
décidée ? Que la place occupée par l’automobile dans nos sociétés, que 
la nature des rapports entre l’enseignement et la recherche, et même que 
certaines guerres aient été décidées, soient le résultat d’une 
confrontation et de transactions ? La force d’une classe dirigeante ne 
vient pas de ce qu’elle impose des décisions, mais de ce que ses intérêts 
prédéterminent ou évitent des décisions. Le fait que la classe dirigeante 
ne se cache plus derrière le marché et soit installée dans de grandes 
organisations ne change rien à ce fait. En tant que classe dirigeante, elle 
analyse, calcule et discute. En tant que classe dominante, sa conscience 
et son idéologie modèlent l’organisation de la société. Ceci n’empêche 
pas les systèmes politiques d’avoir souvent une autonomie réelle, mais 
plus on a affaire à une classe dirigeante montante, plus 
l’institutionnalisation des choix et des conflits est faible et moins 
l’histoire est faite de décisions. 


L’utopie technocratique 


Les trois images de la société qu’on vient d'évoquer sont si partielles 
qu’elles sont plus intéressantes pour l’histoire des idées que pour la 
connaissance de la pratique sociale. C’est seulement quand un acteur 
reconnaît l'existence et l’autonomie des niveaux distingués par mon 
analyse qu’il peut orienter réellement le fonctionnement de la société. 

En d’autres termes, une classe sociale, acteur historique essentiel, 
propose toujours un certain type d'intégration de ces divers niveaux. 

C’est ici que l’analyse de Galbraith prend toute son importance, car 
elle fait apparaître si clairement l'idéologie des grandes organisations 
qu’on peut se demander si elle ne s’y identifie pas. Le système industriel 
dont il parle se définit à la fois comme un ensemble d’orientations, un 


type de processus politique et un système de fonctionnement, qui sont 
absolument coextensifs et se renforcent mutuellement. Le but du 
système est son propre développement, qui est aussi l’objectif de chaque 
grande organisation, considérée comme un micro-système industriel. Les 
négociations politiques ont pour fonction d’établir des accords qui 
créent une prévisibilité nécessaire à la programmation, et l’équilibre de 
l’organisation n’est que la condition de sa survie, de sa capacité de 
s'adapter à des modifications de l’environnement. Le système industriel 
est comme un navire qui maintient son équilibre sur la mer en 
mouvement, coordonne l’action des membres de l’équipage et s’efforce 
de suivre sa route le plus vite et le plus économiquement possible. 

Telle est la vision technocratique, dont la notion centrale est celle 
d'organisation. Le succès de ce mot est révélateur. Il se définit par 
l'identification de son sens actif et de son sens passif : une organisation 
est à la fois un organisme et une entreprise, une volonté et un équilibre. 
Et son symbole est l’ordinateur, qui répond à des objectifs, utilise des 
programmes, fait apparaître la structure d’un ensemble. L’unité du 
système est une unité concrète, celle d’un fonctionnement. La société 
doit être à l’image d’une grande entreprise, gérée comme la General 
Motors, décentralisée, sensible aux changements de la demande. Sa 
politique est élaborée à la fois grâce à des accords tacites ou ouverts 
entre oligopoles, grâce à des négociations avec les syndicats qui doivent 
permettre de prévoir sur une période relativement longue les coûts en 
main-d'œuvre et grâce à des liens avec l’État qui prend en charge 
certains investissements à très long terme et dont la rentabilité est nulle 
ou très hasardeuse. 

En dernière analyse, le fonctionnement du système industriel 
s'inscrit dans un certain système de valeurs, expression dont 
l’inconsistance permet toutes les interprétations et qui a cependant un 
sens précis : une société moderne se déclare orientée par un système de 
valeurs, dans la mesure où son système de décision politique est 
fortement contrôlé par un mode de domination sociale, dans le cadre 
des institutions étatiques. 

Ce contrôle et donc cette intégration peuvent prendre les formes les 
plus diverses, qui correspondent à ce qu’on nomme des régimes 
politiques : libéraux quand le système politique est ouvert, différencié 
du système de domination sociale et capable de réagir sur lui; 
autoritaires, quand le système politique est étroit, peu différencié, peu 


institutionnalisé et directement soumis à l’appareil de domination 
sociale. 

Quelles que soient les différences — immenses — qui séparent leurs 
régimes politiques, toutes les sociétés qui maintiennent une 
subordination nette du système politique à une domination sociale 
unifiée conçoivent la société comme une organisation, c’est-à-dire à la 
fois comme un système intégré, dont les éléments interdépendants 
requièrent la recherche d’un équilibre, et comme la mise en œuvre d’une 
volonté sociale. 

Les non-dirigeants tendent constamment à opposer à ce modèle 
dominant un contre-modèle, une contre-utopie, qui est tout aussi 
intégré, quoique de manière différente. Si la classe dirigeante unifie sa 
vision de la société autour de l’idée d’organisation, c’est parce que 
l’accumulation s’opère dans les grandes organisations, ce qui est la 
définition même de la technocratie. Les ressources nécessaires à 
l'investissement, donc au développement technologique et économique, 
sont fournies pour l'essentiel soit par l’autofinancement, soit par des 
crédits publics, surtout dans les domaines de pointe, ceux où c’est la 
recherche de la puissance militaire et économique qui commande le plus 
directement l’accumulation. Au contraire, ceux qui sont soumis à ces 
appareils, à la fois dans leurs rôles de production et dans leurs rôles de 
consommation, tendent à reconstruire une image de la société qui 
repose sur une volonté sociale, volonté de réappropriation des 
instruments et des produits de la croissance et qui se rapproche toujours 
plus ou moins du premier type d’entreprise que nous avons décrit : 
société en équilibre, organisme homéostatique, société des frères 
remplaçant la société des pères et des fils, société spartiate et non 
athénienne, selon les expressions de Norman Brown, et qu’on peut aussi 
bien décrire comme société anarchique que comme une nouvelle 
Gemeinschaft rigoureusement intégrée et, à la limite, totalitaire. 

Il conviendrait ici, avant d'examiner la nature des revendications et 
des conflits sociaux dans la société industrielle, de définir plus 
précisément ce que sont les centres de pouvoir qu’on nomme les grandes 
organisations et en particulier de se demander si les diverses utopies 
élémentaires qu’on a distinguées ne correspondent pas à des types 
différents d'organisations. On ne peut ici que présenter quelques idées 
simples qui mériteraient un examen beaucoup plus approfondi. 

Reconnaissons d’abord qu’il est acceptable de parler en général des 


grandes organisations. Chaque type principal de société, donc chaque 
type de modèle culturel et de classe dirigeante, possède un type 
particulier d'appareil de direction et de domination. L'Église, ou plus 
largement l’organisation reposant sur des valeurs religieuses et 
communautaires, est l’appareil dirigeant des sociétés où le modèle 
culturel est le moins « pratique ». En Occident, l’Église catholique a 
représenté une grande organisation, à la fois centralisée et diversifiée, 
avec ses bureaux d’études, ses services de production, ses mécanismes de 
contrôle social, ses méthodes de socialisation. Le monde marchand qui 
est aussi celui de la formation de l’État a eu comme organisations 
principales les armées et l’appareil d’État. La société industrielle, dans sa 
forme dominante, le capitalisme, a pour appareil principal les banques 
et la City. Dans la société post-industrielle, le rôle est occupé par les 
grandes organisations de production de biens et de services, qui sont à la 
fois des réseaux de communication, des centres de décision et des bases 
de domination. Mais à l’intérieur de cette catégorie générale existent des 
différences importantes. 

Certaines organisations sont centrées sur des valeurs, sur une image 
volontariste de l’homme et de la société. C’est le cas surtout des partis 
au pouvoir, quand ils sont porteurs d’un projet de création d’une société 
nouvelle et qu’ils pénètrent profondément dans le fonctionnement et la 
coordination des divers secteurs de la vie sociale. 

D’autres sont surtout des organisations marchandes. Ce sont aussi 
celles dont la domination est la plus « politique » et qui apparaissent le 
plus aux dominés comme de véritables États. Ces grandes entreprises 
commerciales peuvent posséder des noyaux de technologie élevés ; elles 
ont souvent des fonctions industrielles et post-industrielles, mais elles 
sont surtout des centres de domination financière et commerciale. Des 
chaînes de grands magasins, mais aussi des conglomérats et même des 
entreprises pétrolières, quelle que soit l’importance relative réelle de 
leurs activités marchandes et financières, relèvent de ce type. Elles sont 
les porteurs privilégiés de la première des utopies élémentaires que nous 
avons distinguées. Elles sont aussi celles qui sont le plus les agents d’une 
classe supérieure, en tant que dominante plutôt que dirigeante. Ainsi 
l’utopie d’un appareil purement technique, s’adaptant aux demandes du 
marché, épousant les besoins, suivant la diversification de la 
consommation, est-elle liée le plus directement à l’œuvre de 
manipulation de la demande. Les commerçants s’opposent doublement 


aux industriels et aux technocrates, d’abord parce qu’ils ne sont pas des 
innovateurs technologiques et qu’ils dépendent effectivement d’un 
marché plutôt qu'ils ne créent des marchés par l’invention de produits 
nouveaux, et ensuite parce qu’ils sont les plus directement intéressés au 
maintien d’un ordre social qui leur permet d'organiser le marché en 
fonction des ressources disponibles, donc de la reproduction des 
inégalités sociales. 

Les grandes organisations industrielles gèrent des ensembles de 
production qui reposent surtout sur l’utilisation d’une main-d'œuvre 
productive, des méthodes d'organisation du travail qui élèvent la 
productivité. Elles se définissent surtout par leur stratégie ; elles sont des 
centres de décision qui cherchent à établir des accords relativement 
stables avec d’autres entreprises, avec les syndicats, avec les pouvoirs 
publics. 

Enfin, les grandes organisations post-industrielles, celles dont la 
croissance dépend surtout de la capacité de création technologique et de 
gestion de systèmes complexes de communication, sont à la fois plus 
«introverties » et plus directement liées à l’État, c’est-à-dire à l'appareil 
central de gestion du système de production. Elles sont les porteurs 
privilégiés de la deuxième des utopies que nous avons distinguées, mais 
aussi, parce qu’elles sont au cœur du système post-industriel, de 
l’idéologie technocratique plus totalisante. 

Ainsi se retrouvent, à l’intérieur de la classe dirigeante formée par 
les grandes organisations, des différences importantes qui se marquent à 
la fois par la politique des entreprises et par la nature des oppositions 
que suscite leur domination. À ne considérer que leur fonctionnement 
interne et en particulier l’usage qu’elles font des moyens modernes de 
traitement de l’information, on peut dire que les grandes organisations 
« marchandes » sont avant tout soucieuses de modèles d’équilibre. Elles 
se définissent par rapport à un environnement ; elles ont aussi une 
direction plus centralisée, organisme central chargé de maintenir les 
équilibres entre l’entreprise et le marché. Au contraire, les organisations 
proprement post-industrielles sont les plus proches du modèle de la 
technostructure. L'intégration, la survie et la croissance de l’organisation 
sont des fins ultimes et le pouvoir y est moins celui d’un chef d’orchestre 
que celui de l’organisation elle-même, ce qui permet d’exiger à la fois 
plus d'intégration et plus de décentralisation. Elles peuvent moins que 
toute autre se considérer comme des black boxes. Ce sont les mécanismes 


de transformation des inputs en outputs qui les intéressent le plus. Il 
n'existe pas de frontières nettement tracées entre ces divers types et 
beaucoup de grandes entreprises participent à plusieurs d’entre eux. Ils 
n’en ont pas moins des logiques différentes, qui se manifestent par des 
formes différentes d’emprise sur la société et des modes différents de 
gestion. 
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Rapports et conflits sociaux 
dans la société post-industrielle 


Les revendications professionnelles 


Dans une société dominée par les grandes organisations, il faut 
considérer d’abord la nature des revendications sociales, c’est-à-dire des 
demandes qui se manifestent au niveau de l’organisation sociale elle- 
même. Il pourrait sembler logique de procéder à l'inverse et de 
s'interroger d’abord sur la nature des classes sociales et des conflits 
fondamentaux qui se forment pour le contrôle du système d’action 
historique, pour ou contre un mode de domination sociale. La hiérarchie 
des systèmes sociaux impose en effet de reconnaître que ce sont ces 
conflits qui commandent les revendications ou les pressions qui se 
manifestent au niveau des organisations ou du système politique. 

Mais si on s'intéresse surtout à la formation des conflits et des 
mouvements sociaux, il est aussi acceptable et même plus utile de 
commencer l’analyse par le bas, suivant en cela la réalité historique 
observable. En effet la classe populaire ne sort pas tout armée de la 
cuisse d’un nouveau système d’action historique. La classe supérieure est 
en avance, dans sa formation, sur la classe populaire, parce que celle-ci 
est en grande partie sur la défensive et parce qu’elle est soumise à 
l’aliénation, c’est-à-dire à une participation dépendante qui la conduit à 
se plier au rôle que lui reconnaît et que lui enseigne la classe dirigeante. 
Plus simplement le mouvement social d’une classe populaire est toujours 
soumis plus ou moins à une tension entre des revendications nouvelles 
et une idéologie ou un langage qui proviennent de l’interprétation d’une 


société antérieure. Si donc on abordait les conduites de la classe 
populaire en partant de leurs expressions les plus organisées et les plus 
idéologiquement élaborées, on risquerait fort de lâcher la proie nouvelle 
pour l’ombre d’une action ancienne. 

Le fait qui s’impose à l'observation, quand on considère les conduites 
dans les grandes organisations et qui manifestent leur nature, telle 
qu’elle a été analysée au chapitre précédent, est la dissociation du rôle 
organisationnel et des revendications personnelles. 

Le travail ouvrier et a fortiori les formes antérieures de travail furent, 
au moins jusqu'à l'introduction de l’organisation du travail, une 
expérience à la fois professionnelle et sociale, base d’une véritable 
culture professionnelle. La concentration ouvrière dans des company 
towns, des villes, des quartiers ou des banlieues socialement assez 
homogènes, la faiblesse des perspectives de mobilité sociale dans le 
cadre d’une industrie où les ouvriers représentaient l’immense majorité 
des salariés et où le changement de position sociale supposait le plus 
souvent l’accession à la propriété, le poids de la pauvreté ou de la 
misère, l’absence de biens de consommation industrialisés et accessibles 
à un grand nombre, renforçaient cet isolement que R. Hoggart, en 
particulier, a admirablement décrit dans The Uses of Literacy (Londres, 
1957), traduit en français, sous le titre la Culture du pauvre (éd. de 
Minuit). 

La revendication s'exprime d’abord par la défense de conditions 
élémentaires de subsistance et, au-delà, par la demande d’autonomie. 
Défense du groupe de travail et de vie contre la domination exercée par 
le marché du travail, c’est-à-dire par le pouvoir capitaliste, et par une 
autorité qui fait peser directement sur la production le poids de 
l’exploitation et du profit. Aussi la revendication ouvrière prend-elle 
deux formes principales qui se mêlent de manières diverses et qu’on 
peut symboliser, dans le cas français, par les noms de Louis Blanc et de 
Proudhon. Le premier réclame avant tout le droit au travail, 
l'intervention de l’État contre un système capitaliste qui entraîne crises 
et chômage ; le second rejette la propriété au nom du travail et appelle à 
une auto-organisation des producteurs capable de créer une civilisation 
du travail. 

L'extension de l’organisation du travail à partir de la fin du 
xIxe siècle, l’apparition des chaînes de production, la multiplication des 
ouvriers spécialisés (semi-skilled) définis par leur place dans une 


succession coordonnée et autoritairement gérée de tâches, fait éclater ce 
type de travail ouvrier. La recherche de l’autonomie se maintient de plus 
en plus difficilement, sous la forme d’une organisation informelle, mais 
elle cède la place à des revendications « économistes », décrites par de 
nombreux auteurs. L’ouvrier, subissant ce travail non qualifié comme 
une contrainte, cherche à recevoir des compensations monétaires. Le 
travail à la chaîne, dans la grande industrie moderne, permet souvent 
d’atteindre une rémunération plus élevée, vécue comme compensation 
insuffisante et injuste d’une exploitation plus intensive. En même temps 
la revendication ouvrière se dirige contre l’organisation du travail et en 
particulier contre les cadences, donc contre la domination capitaliste qui 
demeure fondée sur l’exploitation de la main-d'œuvre directement 
productrice. Situation de passage de l’usine à la grande organisation. 
Déjà la revendication se dirige vers l’extérieur du travail, vers la 
consommation, se séparant de la défense d’une autonomie 
professionnelle disparue ; mais elle est encore orientée en même temps 
contre un pouvoir qui se manifeste directement au niveau de l’activité 
professionnelle, du poste de travail et de l’organisation de l’atelier. J’ai 
montré ailleurs (la Conscience ouvrière, Paris, éd. du Seuil, 1966) que 
c’est dans cette situation que culmine la conscience de classe ouvrière, 
non pas chez ces ouvriers spécialisés, réduits souvent à l’économisme, 
mais chez les ouvriers qualifiés, surtout dans les secteurs d'outillage et 
d'entretien, qui participent à cette lutte contre la rationalisation 
capitaliste du travail, tout en s’appuyant sur une autonomie ouvrière 
qui, pour eux, n’a pas disparu. 

Une grande organisation moderne est un type de production où 
l’énergie est de plus en plus remplacée par l'information, où la 
productivité dépend de plus en plus de la capacité de produire, de faire 
circuler, de contrôler des informations. Le lien du travail à la production 
devient de plus en plus indirect. Du même coup la différence 
traditionnelle entre l’ouvrier et l'employé devient floue. Une vaste 
catégorie se forme qu’on peut nommer celle des opérateurs. L'activité 
professionnelle se définit de plus en plus comme la place occupée dans 
un réseau de communications. Cette destruction des formes anciennes de 
métiers, de fonctions, de groupes de travail entraîne une dissociation des 
revendications. Celles-ci ne se forment plus pour la défense du travail et 
des travailleurs, mais d’un côté pour la consommation, de l’autre pour la 
défense d’un statut personnel et, dans un nombre croissant de cas, pour 


des garanties de carrière ou même de professionnalisation. 

La plupart des revendications ouvrières observables aujourd’hui, par 
exemple en France, s'organisent clairement autour de ces deux thèmes 
quand elles dépassent la revendication salariale simple : d’un côté des 
revendications demandent la diminution de la vie de travail, la 
réduction de la durée hebdomadaire de travail, l’abaissement de l’âge de 
la retraite, etc. ; de l’autre les ouvriers luttent contre l’identification de 
l’homme à son poste, demandent en particulier ou la suppression de la 
job evaluation ou le maintien du salaire dans le cas de transfert à un 
poste de cotation inférieure. L'idée est même nettement exprimée qu’un 
ouvrier spécialisé doit avoir une carrière, monter de catégorie à mesure 
qu’augmente son ancienneté, au lieu de se voir ramené avec l’âge à des 
postes moins payés. 

Ces orientations sont beaucoup plus manifestes encore dans les 
activités qui sont plus éloignées du travail proprement industriel : 
techniciens, employés, chercheurs, infirmières ou médecins, enseignants, 
tous ceux qui appartiennent aux organisations modernes de production, 
de diffusion et d'application de la connaissance participent 
fonctionnellement à un réseau de communication et demandent en 
même temps un statut personnel, une carrière, qui assure leur défense 
contre l’emprise de l’organisation. 

Dans une grande organisation, le travail est une activité qui implique 
une intégration à un ensemble de rôles et non plus l’appartenance à des 
groupes, à des équipes de travail. Les communications professionnelles 
utilisent des langages de plus en plus différenciés de celui des relations 
interpersonnelles. Cette intégration fonctionnelle s'accompagne donc 
d’un retrait. La fin de la journée de travail marque une rupture, 
qu'accentue encore l'éloignement du lieu de travail et du lieu 
d'habitation. Il existe de moins en moins de quartiers où vie de travail et 
vie hors travail se mêlent et les migrations journalières laissent désertes 
les zones où sont concentrés les grands centres de production technico- 
bureaucratiques. Cette dissociation a été fortement soulignée par 
Goldthorpe, Lockwood et leurs collaborateurs, étudiant des ouvriers 
d'industries modernes et au salaire relativement élevé, en Angleterre. 
Bien avant, et dans un autre registre, Andrieux et Lignon, étudiant 
l’ouvrier d’aujourd’hui, avaient insisté sur la distance croissante entre le 
rôle de producteur et le rôle de consommateur de l’ouvrier. 

Ceci n’entraîne aucune différence à l'égard de la situation 


organisationnelle, mais, répétons-le, la dissociation de l'intégration 
fonctionnelle, de la revendication de carrière et de demandes 
proprement salariales orientées par le souci du genre de vie hors travail. 

Ce que les salariés d’une grande organisation lui demandent — à ce 
niveau, qui, rappelons-le, ne peut aucunement être identifié à l’ensemble 
de leur situation sociale — c’est beaucoup moins une autonomie que des 
garanties. 

Le thème traditionnel du contrôle ouvrier, centré sur le travail 
professionnel, l’équipe, l’atelier, donc l’autonomie et la spécificité de la 
sphère des producteurs, ne peut que s’effacer progressivement. On verra 
qu’il reparaît ailleurs sous une autre forme, mais il n’est plus concevable 
au niveau où il se situait dans le passé. Les anciennes formes 
d’associationnisme n'attirent plus ceux qui travaillent dans des 
organisations complexes et d’où l’autonomie professionnelle a disparu. 

Mais à ce niveau même la recherche des garanties est bien une 
revendication qui s’oppose à l'intégration fonctionnelle, qui cherche à 
protéger l'individu ou la catégorie contre les changements 
professionnels, contre des adaptations constantes à des changements 
d’origine interne ou externe. Et les syndicats consacrent une part 
importante de leur activité à la défense de ces garanties, ce qui peut 
aller jusqu’à une gestion mixte des conditions d'emploi et de travail. 
Mais rien ne permet de penser qu’existe dans les grandes organisations 
modernes un principe de formation d’un mouvement social au niveau de 
l’expérience professionnelle elle-même. Parce que le monde du travail 
n’est plus une communauté, mais un réseau de relations fonctionnelles 
qui peut être considéré comme un organisme maintenant son équilibre 
au niveau de changements incessants, le travailleur ne se définit plus, 
dans des demandes personnelles et collectives, dans le travail, comme 
travailleur, mais en face du travail, comme consommateur ou comme 
professionnel. Ces deux directions de la revendication ne sont pas sans 
rapports l’une avec l’autre, mais elles ne s’unissent pas pour opposer la 
classe des travailleurs à celle des patrons. Elles ne s’intègrent qu’à un 
niveau très instrumental, celui de la défense du salaire ; son élévation 
est voulue au nom de la transformation des besoins ou au nom de 
l’organisation d’une carrière qui donne aux travailleurs un avenir 
prévisible et en progrès. De telles revendications peuvent être fortes, 
peuvent conduire à des actions collectives fortement organisées ou 
même assez impatientes, pour déborder les organisations syndicales ; 


elles ne semblent pas porter en elles-mêmes les racines d’une conscience 
de classe. 

La société industrielle nous avait habitués à considérer un conflit sur 
les salaires comme indicateur d’un mouvement ouvrier. Aujourd’hui au 
contraire la revendication salariale peut atteindre une force et même 
une violence extrême sans qu’on puisse en conclure avec sécurité qu’elle 
indique une conscience de classe, c’est-à-dire la conscience d’un conflit 
général opposant les travailleurs aux maîtres de la production et mettant 
en cause les choix fondamentaux de la société. 

Plus un travailleur s’identifie à son travail, à son rôle dans la 
production, plus il est intégré à l’organisation, ce qui peut l’amener à 
critiquer la place relative qu’il y occupe, à chercher à étendre ses 
avantages ou à diminuer ses charges, mais ce qui l’écarte d’une 
conscience de classe, car celle-ci suppose toujours la reconnaissance 
d'intérêts sociaux par nature différents et opposés, comme le sont ceux 
du maître et de l’esclave, du serf et du seigneur, de l’ouvrier et du 
patron. L’employé, le technicien, l'infirmière ont beaucoup de 
revendications à défendre, mais ils appartiennent à une organisation, à 
un système de rôles professionnels au lieu de représenter le travail 
acheté par le capital sur le marché de travail qu'est l’entreprise. 

Le passage de l’ancienne situation à la nouvelle n’est pas toujours 
tranché. Beaucoup d'ouvriers sont employés dans de grandes 
organisations qui sont aussi des entreprises classiques, où la croissance 
dépend avant tout de l'exploitation de la main-d'œuvre, de la 
domination exercée par le capital sur le travail. Et il faut rappeler ici le 
schéma par lequel j'avais autrefois résumé l’évolution du travail 
industriel. Au lieu d’indiquer la succession de phases ou d’étapes dans 
cette évolution, on doit poser l’existence de deux systèmes de travail et, 
entre les deux, une phase de transition qui participe de manière 
contradictoire aux deux systèmes. Alors que beaucoup d’observateurs 
cherchaient à définir la nature propre du travail des ouvriers spécialisés 
dans la grande industrie, ce schéma rappelait que ce travail a deux faces, 
car il est une forme de désagrégation de l’ancien système et une étape de 
formation du nouveau. Le travail ouvrier dans la grande industrie 
moderne occupe la phase centrale, dite B, d’une évolution qui conduit 
de l’ancien au nouveau système du travail. La phase précédente est celle 
où l’ancien système est prédominant, la phase suivante celle où le 
nouveau système l'emporte. Il serait donc erroné de centrer l’analyse sur 


un type de travail qui n’a pas d’unité propre. Quand on veut évoquer le 
système post-industriel, il faut considérer de préférence les organisations 
dont la production traite le plus clairement des informations et dans 
lesquelles le travailleur est le moins une source d’énergie, une capacité 
de travail. Et il est difficile de ne pas reconnaître dans ces organisations 
le déclin, voire la disparition d’une conscience ouvrière dont les 
revendications renvoient directement aux droits du travail, opposés au 
pouvoir du capital. 


système 
industriel 


système 
postindustriel 


On objectera qu’il existe toujours une grande distance entre des 
revendications professionnelles, qui portent sur l’amélioration des 
salaires et des conditions de travail, et un conflit social organisé autour 
de la contestation du pouvoir dirigeant et de l’appel à un contre-modèle 
de société. 

Mais cette distance n’explique pas tout. Dans le système industriel de 
production, bien des obstacles s’opposaient à la formation d’une 
conscience de classe tournée vers l’action. Mais la représentation de la 
condition ouvrière par les travailleurs eux-mêmes était nettement 
organisée — même là où l’action collective était faible ou 
impuissante — autour de la reconnaissance d’un conflit, fondé sur 
l’exploitation. 

Dans les économies les plus avancées, la capacité d’action des 
salariés est plus grande, car les syndicats sont plus puissants et peuvent 
s'appuyer sur certaines défenses légales et parce que les ouvriers eux- 
mêmes ont une information et une capacité économique de résistance 
plus grande. La distance de la conscience à l’action est donc 


probablement plus faible qu’elle n’était. Mais les conflits sociaux se sont 
déplacés, parce que la nature de la domination sociale s’est transformée. 

La croissance économique et la montée des salaires réels ne 
permettent plus de penser que les salaires sont maintenus à un niveau de 
subsistance et, si on recense les ménages vivant dans des conditions 
d’extrême pauvreté, les ouvriers et employés des grandes organisations 
n’en forment plus l’essentiel. 

Les salariés des grandes organisations participent à la puissance de 
leurs employeurs et parfois contribuent à entraîner une inflation dont 
d’autres catégories sont les victimes. Certains commentateurs vont 
jusqu’à étendre très largement le jugement de Lénine sur l'aristocratie 
ouvrière et veulent montrer que l’ensemble des grandes organisations, 
salariés compris, profite des nouvelles formes d’exploitation exercées 
aux dépens des pays dominés et de larges secteurs des sociétés 
dominantes elles-mêmes. Quelle que soit l’importance réelle de ce fait, 
l’essentiel est que le profit ou la puissance des grandes organisations 
n'exclut pas une élévation rapide du niveau de vie de leurs salariés. C’est 
pourquoi les syndicats qui veulent mener une action contestataire sont 
naturellement conduits non seulement à donner de plus en plus 
d'importance aux revendications qualitatives des salariés dans leur 
travail, mais surtout à se soucier de plus en plus directement de 
problèmes généraux d’organisation sociale : vie urbaine, équipements 
collectifs, éducation, société sont les problèmes où se manifeste le plus 
clairement la domination exercée par la classe dirigeante sur la société. 
Les revendications proprement salariales ne conduisent à une critique 
générale de la société que dans les secteurs en crise, mais les crises 
peuvent aussi souvent être considérées comme le résultat d’un 
insuffisant développement que comme l'expression de nouvelles 
contradictions. En fait d’ailleurs les revendications salariales sont surtout 
plus vives dans des secteurs avancés que dans des secteurs retardataires 
et ne contribuent pas à diminuer les inégalités. 

Je n'hésite pas à dire qu’une analyse qui continue à accorder un rôle 
exceptionnel à la classe ouvrière dans l’analyse des situations sociales et 
des conflits sociaux nouveaux est en retard sur la réalité observable dans 
les sociétés industrielles avancées. 

Nul ne prétend qu’on assiste à la disparition de la classe ouvrière, 
comme on assiste dans beaucoup de sociétés à celle des paysans. Mais la 
plupart des discussions sur ce thème souffrent d’une double ambiguïté. 


En premier lieu il est possible de reconnaître l’existence d’une 
population ouvrière, catégorie socio-professionnelle dépassant largement 
un tiers de la population active, sans accepter de voir dans les ouvriers 
le pôle des conflits dominants de la société. Il y a un siècle, les paysans 
formaient la majorité de la population active en Europe occidentale et 
pourtant l’économie de cette région était déjà dominée par le 
développement capitaliste et donc par la « question ouvrière » qu’on 
appelait aussi, très significativement, la «question sociale », pour 
affirmer son importance centrale. Aucune loi historique ne veut que les 
ouvriers soient toujours et partout les acteurs principaux de l’histoire ; il 
y eut d’autres catégories avant eux ; pourquoi n’y en aurait-il pas après 
eux ? 

En second lieu, et plus simplement, nos classifications 
professionnelles et sociales sont le plus souvent en retard sur la réalité 
sociale. La distinction des ouvriers et des employés est de moins en 
moins nette. Mais surtout l’importance donnée à la classe ouvrière vient 
en partie de la distinction malheureuse faite entre secteurs primaire, 
secondaire et tertiaire. Les études économiques ont bien montré la 
faiblesse de ces catégories, ce qui conduit à réagir contre l’importance 
donnée au secteur tertiaire, fourre-tout hétéroclite, et par conséquent à 
maintenir le rôle central du secteur industriel dans la production. De 
tout ce qui précède on peut aisément conclure que je n’entends 
nullement dire que la classe ouvrière perd son importance au profit des 
commerçants et employés de commerce ou de catégories analogues. Une 
bonne partie du tertiaire appartient au mode de production marchand, 
une autre partie au mode de production industriel. Si on veut parler de 
tertiaire il faut entendre par là l’ensemble des organisations dont la force 
de production principale est le traitement de l’information et dont le 
profit ou la puissance sont liés à la capacité de planifier et à l’emprise 
exercée sur la demande sociale. 

Je n’en conclus pas que les travailleurs de ces organisations, qu’ils 
soient ouvriers, employés, techniciens de toutes professions, forment la 
catégorie socio-professionnelle qui est amenée à jouer un rôle central 
dans les conflits sociaux, mais que les conflits sont déterminés par la 
nature de la domination exercée par ces nouvelles formes de pouvoir. 
Car ce n’est pas toujours dans l’appareil de production que se forment 
les conflits sociaux, bien que ce soit toujours la nature du pouvoir 
économique qui les détermine. La source de ces conflits sociaux 


principaux ne se trouve plus seulement dans la situation de travail. Les 
revendications salariales ne s’en trouvent pas pour autant affaiblies ; 
elles peuvent même s’en trouver renforcées, mais elles ne sont plus le 
point de départ principal d’une contestation globale. 

Rappelons pourtant, une fois de plus, que ces affirmations ne portent 
que sur des tendances de développement de la société, sur les caractères 
de la société post-industrielle en formation et qu’il serait absurde de 
considérer qu’elles visent à décrire l’état actuel des sociétés capitalistes, 
surtout lorsqu'il s’agit de sociétés comme la France ou l'Italie. Ces 
réserves essentielles seront reprises plus loin ; il convenait de les avancer 
dès maintenant, pour éviter d’inutiles malentendus. 


Le syndicalisme 


Les revendications sont le plus souvent défendues et prises en charge 
par des syndicats. Cette affirmation n’est pas aussi évidente qu’il semble. 
On a souvent noté que le développement des grandes organisations et 
donc celui des employés qui y participent en nombre rapidement 
croissant, s'accompagne d’une perte relative ou même absolue de 
participation syndicale. Les chiffres américains sont particulièrement 
éloquents puisque, dans ce pays, la syndicalisation des employés est très 
faible. On peut donc imaginer une société post-industrielle où le 
syndicalisme, identifié pour l’essentiel à la classe ouvrière, occuperait 
une place déclinante, tandis que des associations professionnelles se 
développeraient, limitées aux revendications que nous avons définies, 
soucieuses à la fois d’élévation des salaires et de carriérisation, mais non 
pas d’une intervention plus fondamentale sur la gestion de la société. 

De telles tendances existent à coup sûr, mais semblent beaucoup 
moins importantes que la tendance inverse qui conduit au 
développement d'organisations professionnelles intervenant au niveau 
des décisions prises par les grandes organisations et par le système 
industriel dans son ensemble. 

Une organisation élabore des politiques à long terme ; elle a donc 
besoin de prévisibilité encore plus que de stabilité. On pourrait penser 
que des activités hautement techniques peuvent être relativement plus 
indifférentes aux problèmes posés par les salariés que des industries de 
main-d'œuvre. Mais ce raisonnement est doublement faux. D’une part, 
en effet, le comportement des salariés devient de plus en plus important, 


puisqu'un arrêt de travail immobilise un appareil technique de 
production de plus en plus coûteux; d’autre part, beaucoup 
d'organisations parmi les plus modernes sont des entreprises de maïin- 
d'œuvre : c’est le cas des grandes administrations publiques ou privées, 
des laboratoires et centres de recherche des hôpitaux et des universités. 
Dans tous les cas une revendication de salaire a des effets considérables 
et peut perturber les plans de l’organisation. C’est pourquoi les 
organisations syndicales voient leur importance croître, là du moins où 
existe un système autonome de décision au niveau de l’organisation. 

Leur intervention se trouve modifiée dans deux domaines surtout. 

En premier lieu elles cherchent à obtenir une prévision du progrès 
des salaires et des conditions de travail en rapport avec le progrès de la 
production ou des profits. En même temps, elles cherchent à agir au 
niveau le plus élevé possible, au niveau des groupes économiques, des 
sociétés multinationales, d’un ensemble national, ce qui leur confère une 
importance politique croissante. Les syndicats ne peuvent pas avoir une 
position purement défensive ; ils prennent des « responsabilités » et, 
même s'ils refusent en règle générale une politique des revenus qui leur 
apparaît comme une police des salaires, ils se soucient d’études 
économiques, se définissent par rapport au risque d'inflation, 
interviennent dans l'élaboration des politiques économiques et de la 
planification. 

En second lieu les syndicats expriment et organisent des demandes 
qui concernent de plus en plus la place des travailleurs dans la société et 
non pas seulement dans l’organisation. Ils ne représentent pas seulement 
les intérêts des membres de l’organisation ; ils les représentent en face 
de l’organisation et luttent en particulier contre l’emprise exercée par 
celle-ci sur la vie hors travail des travailleurs. 

Ils se trouvent aussi assumer un rôle politique, au sens classique du 
terme, comme des députés qui participent à l'élaboration des lois et 
défendent en même temps contre elles un secteur géographique ou 
professionnel. La situation de l’action syndicale, considérée à ce niveau 
« politique », est ainsi ambiguë. On ne peut considérer le syndicat 
comme un élément du système de décision organisationnel, comme s’il 
représentait un service ou une partie de l’entreprise. Mais il est aussi un 
élément de fonctionnement du système de production. La poussée 
salariale peut être un facteur d'inflation et est alors soumise à de fortes 
pressions de la part des entreprises et de l’État ; elle peut aussi relever la 


production par l’accroissement de la demande intérieure. L’action 
syndicale n’est donc ni intérieure ni extérieure au fonctionnement de ce 
système ; elle est un élément important du jeu des institutions 
économiques. Toutes ces observations définissent, à mi-chemin entre le 
syndicalisme d'intégration et le syndicalisme d’opposition, ce qu’on a 
appelé le syndicalisme de contrôle. 

Encore faut-il préciser aussitôt que cette analyse ne considère qu’un 
niveau de l’action syndicale. L’autonomie croissante des niveaux de 
fonctionnement de la société explique que les revendications, telles 
qu'on les a définies au niveau organisationnel, puissent être moins 
contrôlées par la politique syndicale, que des groupes professionnels 
puissent engager des actions locales d’une manière plus ou moins 
autonome. D’un autre côté, on verra que l’action syndicale participe de 
mouvements sociaux qui se situent assez directement au niveau des 
rapports de classes. 

Mais l'importance croissante des grandes organisations donne 
d’abord une importance croissante au syndicalisme comme agent 
politique, c’est-à-dire comme participant à un système de décisions et 
possédant une certaine influence. 

Si on admet que la domination sociale dans la société qui se forme 
sous nos yeux est exercée par les grands appareils de production, de 
distribution et de consommation, il est impossible de situer les conflits 
fondamentaux de la société à l’intérieur de ces grandes organisations. 
Situation entièrement différente de celle de la société industrielle où la 
contradiction principale est entre le capital et le travail, donc dans 
l’entreprise, sur le lieu de travail. 

Cette participation conflictuelle des syndicats à la décision est 
toujours menacée de se dégrader en intégration. Du thème de la 
démocratie économique à celui de la démocratisation de l’économie 
dans la république de Weïmar, puis à celui de la productivité, qui a 
attiré dans les années 50 les syndicats belges et certains secteurs 
minoritaires du syndicalisme français ou italien, le progrès de 
l'intégration est visible. Mais le maintien, même affaibli, des anciens 
objectifs du mouvement ouvrier a réagi contre cette tendance. Le thème 
de la cogestion en Allemagne, celui des nationalisations en France, tout 
en étant pour les ouvriers eux-mêmes ambigus, et peut-être pour cette 
raison même, ont maintenu une résistance à l'intégration, tout en 
préparant la voie à un changement d’attitudes et à la recherche d’une 


participation conflictuelle de type nouveau. Car l'influence politique des 
syndicats ne peut être réelle que quand ceux-ci vont très au-delà d’un 
syndicalisme à buts purement salariaux, quand ïils défendent des 
objectifs économiques et sociaux qui exercent une pression réelle sur les 
intérêts patronaux et déclenchent un processus d’évolution sociale. 

La montée des salaires réels a déterminé le progrès technologique 
comme moyen pour le patronat de maintenir une répartition du revenu 
social qui lui est favorable. C. Furtado a formulé très clairement ce 
mécanisme : « Tout se passe donc comme si l’antagonisme des classes, 
dans un système où la propriété des biens de production est aux mains 
d’une petite minorité — antagonisme qui se manifeste dans la lutte pour 
la répartition du revenu — en conjonction avec le contrôle et 
l’orientation du progrès technologique par cette minorité, avaient 
permis le maintien des taux d’épargne et d’investissement, ce qui 
garantit l’immutabilité de la répartition fonctionnelle du revenu social 
tout en permettant de satisfaire les revendications fondamentales pour 
une élévation du niveau de vie de la classe salariée. » (Les États-Unis et le 
Sous-Développement de l’Amérique latine, 1970, p. 18-19.) 

L'action syndicale pousse l’économie sur la spirale de la croissance. 
Elle ne s'inscrit pas à l’intérieur de la gestion patronale, elle en est 
indépendante, tout en formant avec elle un mécanisme général de 
développement. 

Telle est la nature de l’institutionnalisation des conflits, dont la 
bureaucratisation de l’action syndicale n’est au contraire qu’un aspect 
secondaire, ou plutôt la chute qui accompagne le passage d’un 
mouvement social à un groupe d'intérêts. 

On assiste en conséquence à un renversement des rapports entre 
l’action syndicale et l’action politique en prenant le dernier mot au sens 
habituel. Quelles que soient Les différences entre les pays industriels, que 
A. Pizzorno a récemment rappelées, l’action politique apparaît, dans la 
société industrielle, comme plus globale tandis que l’action syndicale est 
plus spécifique, expression directe d’un mouvement de classe. Si le 
système politique est ouvert et capable d'introduire des réformes 
économiques et sociales, l’action politique s’oriente vers de larges 
coalitions susceptibles de conquérir une majorité parlementaire. Si au 
contraire les institutions politiques sont bloquées, l’action politique 
ouvrière déborde le syndicalisme en lui donnant la force d’une 
organisation et d’une analyse révolutionnaires. 


Aujourd’hui, de plus en plus, le syndicalisme s’inscrit dans le système 
des décisions politiques, tandis que se forment des mouvements sociaux 
qui, comme dans les débuts du mouvement ouvrier, se placent au-delà 
des institutions et des revendications et ont avant tout pour fonction de 
faire apparaître les nouveaux conflits de classes. C’est en ce sens qu’il 
faut parler d’une institutionnalisation des conflits industriels, qui 
progresse d’autant plus vite que l’économie est plus avancée. 

Si bien souvent les syndicats semblent remplacer dans beaucoup de 
domaines les partis politiques, ceci signifie à la fois que le niveau 
d'intervention des syndicats s'élève, qu’ils ne sont pas seulement 
revendicatifs, mais qu’ils présentent un programme d'ensemble pour la 
gestion ou la transformation de l’économie et de l’organisation sociale 
et, d’autre part, que cette intervention se place de plus en plus dans les 
limites du jeu politique, donc ne peut pas être considérée comme une 
force de contestation directe de la domination sociale. On verra plus loin 
qu’il existe des situations intermédiaires dans lesquelles le syndicalisme 
peut être l’allié ou même le véhicule des nouveaux mouvements sociaux, 
mais ces situations plus complexes ne peuvent être comprises que si on 
admet les limites actuelles de l’action syndicale. 

Plus nettement encore, disons qu’il n’existe aucune raison de penser 
que la classe ouvrière est l’agent historique essentiel des mouvements de 
contestation dans la société en formation. Une comparaison vient 
naturellement à l’esprit. L'époque du capitalisme marchand a suscité des 
mouvements sociaux de base urbaine, depuis les Ciompi et les ongles- 
bleus jusqu'aux sans-culottes et même jusqu’à une bonne partie des 
communards. Artisans, petits commerçants, ouvriers de fabriques se 
soulevaient contre les gros marchands, les propriétaires, les prêteurs, 
etc. Avec le développement de la grande industrie capitaliste du 
xIxe siècle, ces mouvements se sont peu à peu affaiblis et désorganisés et, 
en France par exemple, de juin 48 à la Commune, puis au syndicalisme 
révolutionnaire et à la formation du parti communiste on a vu croître en 
importance un mouvement proprement ouvrier. Parallèlement, les 
catégories qui cessaient d’être porteuses d’un mouvement social 
devenaient des acteurs importants du système politique et le radicalisme 
ou la social-démocratie en France leur donnaient souvent une expression 
politique. N’en est-il pas de même aujourd’hui ? Le syndicalisme cesse 
d’être l’agent principal des mouvements sociaux, mais devient en 
contrepartie un élément important d’un système de décision politique 


dont le siège n’est plus le Parlement, mais plutôt l’ensemble des 
délibérations et négociations où se définit la politique économique et 
sociale. 

Une telle évolution suscite quelques  contre-courants, 
« fondamentalistes » et qui peuvent jouer un rôle important en 
s’associant à de nouveaux mouvements sociaux, surtout dans les 
situations de transition dont nous reparlerons. Mais leur activité ne doit 
pas faire oublier la ligne générale d’une évolution, plus nettement 
apparente dans les sociétés où les grandes organisations et les formes les 
plus modernes de l’économie jouent un rôle prépondérant, comme les 
États-Unis, l’Allemagne fédérale ou le Japon. 

De tels courants veulent ramener le mouvement ouvrier à son 
militantisme révolutionnaire. Ils prennent souvent une forme 
idéologique, mais ont une réalité plus importante. L’ouvrier soumis aux 
formes classiques d’exploitation du travail possède une conscience 
conflictuelle qui n’est plus portée par une contre-visée de la société, 
mais par le sentiment d’être sous-privilégié, d’être soumis à des 
conditions de travail de plus en plus anachroniques, alors que se 
développent des organisations d’un autre type où le souci des cadences 
et de la « rationalisation » du travail directement productif joue un rôle 
moindre. 

Cette subjectivité de classe associée à un sentiment de forte privation 
relative ne conduit pas à la formation de vastes mouvements sociaux 
organisés par une conscience de classe, mais à des révoltes, qui peuvent 
avoir de grandes conséquences pour accélérer la disparition des aspects 
les plus brutaux de la domination du capitalisme industriel et qui se 
traduisent par des poussées violentes de la base ouvrière, ce qui semble 
contredire la tendance à l’institutionnalisation des conflits industriels, 
surtout quand elles s’associent à des revendications salariales directes. 

Au contraire, l’action syndicale tend à être de plus en plus 
précisément contrôlée. 

On a souvent noté à ce propos le passage des grèves « expressives » 
aux grèves « instrumentales ». Une fonction essentielle des grèves était 
de développer, en situation de conflit ouvert, la conscience de classe, la 
conscience des rapports de classes et de l'exploitation. Les grèves 
récentes, dans les grandes entreprises modernes n’ont pas cette 
signification. En revanche elles peuvent avoir très consciemment et 
volontairement des implications et des conséquences politiques, simple 


observation qui doit garder de conclure que les analyses précédentes 
indiquent une perte d’importance de l’action syndicale. Une telle 
conclusion serait tout à fait erronée. Il faut plutôt parler d’un 
déplacement du mouvement syndical et de l'accroissement de son 
influence, au moins dans un grand nombre de cas. Cette influence donne 
un rôle croissant aux dirigeants syndicaux, installés de manière presque 
toujours très durable à la tête de leurs organisations et qui savent 
élaborer des stratégies, mener des négociations, diriger des grèves. Mais 
le milieu syndical ne mobilise plus aussi fortement les passions qui 
caractérisent un mouvement social. Une enquête sur la jeunesse, menée 
en France il y a quelques années, montrait que les jeunes gens de ce 
pays considéraient comme normal de participer à la vie syndicale ou au 
moins d’être membre d’un syndicat, sans que cette appartenance leur 
apparaisse comme un engagement. Cette action syndicale s'appuie le 
plus souvent sur une conscience souvent vive des antagonismes de 
classes propres à la société industrielle sous sa forme capitaliste. Ce 
sentiment est cependant moins profond dans les organisations les plus 
proches de la société post-industrielle. 

Mais cette conscience a des raisons d’être plus profondes. 

Un rôle important du syndicalisme dans les organisations nouvelles 
est donc de lutter pour l'élimination des anciennes formes de 
domination, qui se marquent dans la nature de l’autorité et des rapports 
humains, dans un absolutisme qui ne trouve pas sa raison d’être dans les 
nouvelles formes de production, mais dans un héritage social et culturel. 
La transformation des grands centres de production n’entraîne pas 
mécaniquement une transformation parallèle des formes d'organisation 
du travail et de l’autorité. Les syndicats auront de longues luttes à mener 
pour faire pénétrer leur influence au niveau le plus élémentaire, celui 
qui touche le plus directement le travailleur dans sa vie quotidienne. 


Défense et contestation 


Au-delà de la revendication organisationnelle et de la pression 
« politique », où la contestation du mode de domination sociale se situe- 
t-elle dans la société post-industrielle ? 

Il est difficile de répondre à cette question, d’abord parce que ce 
type de société apparaît seulement et qu’il est habituel que la classe 
populaire se dessine plus lentement que l’élite de pouvoir. Difficile aussi 


pour une raison plus durable. Le nouveau mode de domination sociale 
est plus global, du fait qu’une société orientée vers son développement 
est plus complètement engagée dans le changement social et que les 
grandes organisations ne commandent plus seulement le domaine de la 
production, mais aussi celui de la consommation. L’appareil de 
domination sociale exerce son emprise sur tous les aspects de la vie 
sociale, si bien que les résistances qui lui sont opposées apparaissent en 
des secteurs différents de la société et ont plus de peine à s’unifier que 
dans les sociétés antérieures, où le lieu de la domination était plus 
délimité. 

Malgré ces difficultés, on peut entreprendre une analyse qui 
s’appuiera, à propos de cette société comme à propos de toute autre, sur 
l’idée que tout mouvement social populaire a deux faces, comme on l’a 
déjà indiqué. D’un côté une action défensive, s'appuyant sur tout ce qui 
peut résister à l'emprise de la classe dirigeante; de l’autre, la 
contestation. On parle à juste titre de société de masse. De plus en plus 
rapidement l’aire du contrôle social s’étend à l’ensemble de la société, 
réduisant le domaine gouverné par des « structures élémentaires ». Des 
règles et des normes sont émises dans ce qui était considéré avant 
comme vie privée, vie locale, famille ou communauté. Les règles sont de 
plus en plus intériorisées : elles ne marquent plus les limites au-delà 
desquelles commence l’interdit, mais les objectifs désirables et vers 
lesquelles l’acteur doit progresser malgré la multiplicité des messages 
discordants et l’absence de balisage de la route. 

Ce qu’on nomme la production est de moins en moins séparable de 
l'éducation, de l'information, du traitement de la santé, des 
communications de tous ordres. L’idée qu’il existe un noyau central de la 
vie sociale, l’économique lieu du travail productif, n’a plus de sens dans 
une société de plus en plus entièrement mobilisée par son changement et 
sa croissance. 

De là les transformations profondes et encore mal reconnues de la 
domination sociale et des instruments de contrôle social. Au siècle passé 
l'instruction était un moyen de fournir des travailleurs utilisables à 
l’appareil industriel ou administratif. Aujourd’hui l'instruction est 
devenue éducation ; elle déborde l’école, devient intégration à des 
groupes, à des collectivités et devient ainsi, non pas « modernisée », 
mais soumise plus directement aux intérêts dominants. Les sciences 
sociales commencent à intervenir dans ce travail de formation, et 


d’adaptation et par conséquent à découvrir leur rôle politique. 

Cette extension du contrôle social se réalise à l’intérieur d’une 
idéologie libérale portée par la nouvelle classe dirigeante. Comme la 
bourgeoisie conquérante porta le thème de la liberté politique contre 
tout ce qui s’opposait aux mouvements des capitaux, des hommes et des 
idées, aujourd’hui l’élite technocratique en appelle à la formation, dans 
la vie sexuelle comme dans la vie professionnelle, pour étendre son 
emprise. 

La rapidité et la profondeur de ces bouleversements gênent 
l’apparition de mouvements sociaux. De la même manière, le 
déracinement et la prolétarisation, au début de l’époque industrielle, ont 
gêné la formation du mouvement ouvrier. Modernisation, domination, 
extension des contrôles sociaux se présentent mélangés grâce au 
triomphe de l’utopie technocratique qui identifie le nouveau système 
d'action historique avec le pouvoir de la classe dirigeante. De là les 
rejets, les retraits, les ruptures, la confusion du mouvement social 
naissant et de la résistance au contrôle social, le sentiment diffus d’être 
« piégé », et le refus non élaboré de « jouer le jeu ». A mi-chemin entre 
les utopies de l’équilibre qui s’opposent au changement et les nouveaux 
mouvements sociaux encore en gestation, c’est le refus nihiliste qui 
domine la scène ou plutôt qui représente la résistance la plus active au 
vaste mouvement de participation dans lequel la classe dirigeante 
entraîne l’ensemble de la société. 


1. Dans une société de développement, la classe dirigeante oriente, 
en fonction de ses intérêts, le changement social. La résistance à son 
emprise s’appuie donc sur ce qui s’oppose au changement social. Tout 
mouvement social prend appui sur le donné, sur l'être, contre une 
gestion dirigée par son adversaire. Mais aujourd’hui l’étendue des 
changements, la capacité possédée par les grandes organisations de 
manipuler la demande, d’orienter les « besoins » font que les forces de 
résistance ne peuvent être qu’absolues c’est-à-dire à la limite non 
sociales. Ce qui résiste au seigneur c’est une communauté paysanne ; ce 
qui résiste au patron c’est le travail; ce qui résiste à l’appareil de 
domination sociale c’est plus élémentairement l'être biologique, la 
« situation naturelle » mais saisis comme force d’opposition sociale. 

Où la contestation s’élève-t-elle aujourd’hui avec le plus de 
violence ? Dans des groupes ethniques ou nationaux, dans des catégories 


d’âge ou de sexe. Partout se retrouve un certain substrat biologique. De 
manière plus diffuse les sociétés les plus riches sont accusées de détruire 
l’environnement naturel, de consommer plus d'oxygène qu'elles n’en 
reproduisent et dans les grandes villes la fatigue, fait bio-social, devient 
un thème de contestation. 

Le retour à ce que S. Moscovici a appelé la question naturelle peut 
être le glissement vers une utopie de l’équilibre, refuge contre des 
changements de plus en plus rapides et profonds. Utopie très militante 
ou au contraire atténuée en forme renouvelée d’appel au welfare State, 
mais qui détourne toujours de rechercher les nouveaux conflits de 
classes. En revanche, il prend toute son importance si on reconnaît en 
lui la recherche d’une résistance ultime à un pouvoir, qui risque de se 
détruire lui-même s’il se croit sans limites. L'appel à la nature porte en 
lui une force contestataire que les thèmes de l’environnement ou de la 
qualité de la vie ne parviendront pas à dissoudre. Protestation de 
l’homme-corps contre une âme qui se révèle orgueil de puissance. Au 
changement social dirigé s’oppose la défense de l'identité et lorsque la 
vie quotidienne est rejetée, parce qu’elle est manipulée, l’individu ou le 
groupe se réfugient dans l’imaginaire, l’expressivité, la drogue, la folie, 
dans ce qui échappe — au moins en partie — aux pressions sociales. 

Ce que les forces dominantes d’une société appellent un « problème 
social» c’est une aire de la vie sociale qui se dérobe aux normes 
dominantes et qui apparaît donc comme scandaleuse. Un problème 
social est le lieu virtuel d’un mouvement social, maïs il ne se transforme 
jamais complètement en mouvement social, car les conduites qui s’y 
manifestent ne peuvent aller par elles-mêmes au-delà du retrait, du refus 
et s’enferment dans la culpabilité ou l’agressivité. C’est le lieu du vide, 
du silence que les gens «normaux» interprètent comme manque, 
marginalité ou déviance, mais qui est aussi une accusation informulée, 
un conflit non formé parce que le principe défensif n’est pas associé à un 
principe de contre-offensive. Le sens d’un problème social ne peut 
apparaître que quand est découverte la domination qui s’exerce sur la 
société, quand la cohérence et l’impersonnalité d’un système de valeurs 
sont démasquées, quand le problème social est reconnu comme le 
produit d’une répression et d’une aliénation. 

Il ne faut plus se demander, dans une société où la domination est 
virtuellement totale, quel est le groupe particulier, quel est le rôle social 
qui peut porter l’opposition. Celle-ci, ou du moins le refus de la 


domination, apparaît de tous côtés et s'empare de pans entiers du 
comportement de la plupart d’entre nous. Face à l’énorme masse de 
l’appareil technobureaucratique se multiplient les contestations, les 
agressions, les refus. Mais ils ont d’autant plus de force qu'ils s’incarnent 
dans une collectivité. 

L'appareil de domination s’efforce de réduire ces oppositions de deux 
manières, par l'intégration et par la répression. D’un côté, il met en 
place des agences de réhabilitation et surtout compte sur la grande 
puissance d’intégration des appareils et des moyens de propagande, de 
publicité ou secondairement de traitement psycho-sociologique des 
déviants au nom de programmes destinés à améliorer les « relations 
humaines ». Et les sciences humaïnes n’ont pas le droit de faire comme 
si elles n'étaient pas entrées dans le domaine de l’utile et donc de la 
responsabilité politique. De l’autre, il multiplie les lieux d’isolement, les 
« réserves » où sont maintenus sous surveillance les peuples dominés, les 
minorités ethniques, les « marginaux », les délinquants, les fous. 

Mais ceux-ci s’échappent toujours, courent les routes, battent la 
campagne, se réfugient dans les sierras. Il est tentant de penser que, 
dans les « sociétés de consommation », où les besoins sont manipulés, 
c’est dans le domaine du travail et de la production seulement que peut 
se former la contestation et les habitudes de pensée héritées du siècle 
passé inclinent naturellement à le penser. Mais comment se satisfaire de 
cette idée ? D’abord la manipulation et l'intégration s’exercent plus 
directement encore dans les grandes organisations qu’au-dehors. Surtout 
cette idée oublie ou sous-estime le fait que tout mouvement social doit 
s'appuyer sur ce qui est étranger à l’appareil de domination. Cette 
étrangeté était celle du travail en face du capital : elle est aujourd’hui 
celle de l’identité face au changement. 

Il est caractéristique que les problèmes sociaux apparaissent plus liés 
à la ville qu’à l’entreprise. Encore cette observation est-elle ambiguë. Car 
la ville est le lieu privilégié des problèmes et des mouvements sociaux, 
non dans une société post-industrielle, mais dans une société pré- 
industrielle, marchande. La ville ne doit pas être considérée aujourd’hui 
comme un milieu de production et d'échange, mais comme la forme 
même de l’organisation sociale et H. Lefebvre a eu raison de souligner la 
mutation qui conduit de la ville à l’urbain par-dessus l’époque 
industrielle. L’urbain est l’aire sociale dominée par la concentration des 
appareils et leur capacité de manipuler la vie quotidienne. Si l’entreprise 


capitaliste est le lieu de l’exploitation, la société urbaine est le lieu de 
l’aliénation, de la réduction du peuple aux fonctions, aux besoins et aux 
relations déterminés par les intérêts de la technocratie dominante. 

Mais ces mouvements défensifs n’ont de force que de négation et de 
refus. Dès qu’ils veulent se donner un contenu positif, réorganiser des 
groupes, des collectivités, des sociétés, ils perdent toute force, ne sont 
plus que marginaux ou même s’intègrent à ce qu’ils voulaient fuir. 

De la même manière ceux qui s’appuyaient seulement sur le travail 
comme force d'opposition au capitalisme n’ont pu que se réfugier dans 
des coopératives ou des communautés de travail sans poids sur le 
développement de la société industrielle. 

Parfois donc se reforment aujourd’hui des communautés défensives, 
dont l’existence témoigne de la force d’un refus et qui sont aussi les lieux 
d'invention de transformations culturelles, mais dont le poids est 
négligeable. 

D’autres fois certaines de ces collectivités parviennent à négocier 
avec le pouvoir central, à se voir reconnaître une certaine autonomie et 
une certaine influence. 

D’autres fois enfin le refuge devient jouissance et consommation. 
L’appel à la nature devient recherche de l’équilibre et ce mythe est le 
plus innocent puisqu'il oublie les problèmes du pouvoir. 


2. Au retrait et au refus s'opposent les actions menées de l’intérieur 
de l’appareil d’accumulation et contre la domination qu’il exerce. Tel est 
le sens qu’on a pu donner dans quelques pays et en particulier en 
France, à l’action menée par un certain nombre de cadres, de 
techniciens et ouvriers contre le pouvoir patronal. La thèse d’une 
nouvelle classe ouvrière a été présentée surtout par S. Mallet et le fait 
que les revendications en mai-juin 1968 aient été poussées le plus loin 
dans les entreprises les plus avancées technologiquement semble 
confirmer cette thèse. 

Dans les grandes organisations, comme l’a dit Galbraïth, le progrès 
technologique, facteur essentiel de développement, n’est cependant pas 
un objectif primordial. La grande entreprise, quelle qu’elle soit, n’est pas 
la servante de la technologie ; elle se l’approprie pour construire sur elle 
sa puissance. Peu importe de savoir si cette puissance est un avatar du 
profit capitaliste ou s’il est d’une autre nature. L'important est que 
l’entreprise a des objectifs privés et n’est pas simplement un agent de la 


rationalité et de la modernisation. 

Mais tous les membres de l’organisation ne sont pas des 
bureaucrates. Certains sont des technologues. Comme les ouvriers 
qualifiés étaient définis aussi par leur métier et pas simplement par leur 
soumission au pouvoir patronal, ces technologues sont définis par leur 
profession en même temps que par leur appartenance à la techno- 
structure. Ils sont donc en mesure d’en appeler à un principe 
d’extériorité pour contester l'appropriation de la technologie et de 
l'information par la techno-structure. Ils entrent donc dans un combat 
pour un contrôle collectif de l’information, comme les journalistes qui 
s'organisent pour défendre les droits de la rédaction contre le pouvoir de 
l’argent. 

Mais parce que la techno-structure est l’instrument par excellence de 
la domination moderne, leur combat prend une portée générale. La 
volonté de gestion ouvrière s’est longtemps limitée au niveau du poste, 
de l’équipe ou de l'atelier. Aujourd’hui seulement, parce que l’entreprise 
n’est plus soumise au marché, mais se soumet le marché, parce que nul 
ordre impersonnel ne plane au-dessus des centres de décision du 
système industriel, la lutte contre l’appropriation privée des moyens de 
la croissance peut s’élever au niveau de la grande organisation et du 
système industriel lui-même. 

Il faut cependant marquer les limites de telles observations. 

D'abord, le mouvement porté par les techniciens et professionnels 
n'apparaît pas général et est même assez limité. Les enquêtes précises 
menées sur les grèves de mai-juin 1968 en France ont montré que parmi 
les cadres qui ont participé à la grève la grande majorité, se sentant 
laminée entre le patronat et les forces ouvrières, a préféré se replier sur 
ses intérêts propres, se réunir en dehors même des usines. Il est aisé de 
voir que le « malaise des cadres » peut être analysé pour l’essentiel sans 
recourir à l’idée de conflit de classes. La concentration des centres de 
décision et la multiplication des cadres éloigne la plupart de ceux-ci des 
décisions et les place en situation inconfortable. 

Dans plusieurs des exemples mis en avant pour illustrer la thèse de 
la nouvelle classe ouvrière on observe aussi qu’il s’agit d'entreprises en 
crise, dans lesquelles un ancien patronat, incapable de faire face aux 
problèmes financiers et organisationnels entraînés par une croissance 
technologique et économique rapide de la firme s’enfonce dans des 
difficultés insurmontables. On voit alors se former des réactions 


analogues à celles de certains ingénieurs américains pendant la grande 
crise : appel à la technologie contre la finance. Qu’un nouveau patronat 
plus moderne s’installe, que des bases financières capitalistes plus 
solides épaulent efficacement le développement technologique et le 
mouvement contestataire perd de sa force et cesse de retenir l’attention. 

Plus généralement il est difficile de concevoir qu’un grand nombre 
de cadres ou de professionnels, intégrés plus fortement que les autres à 
la techno-structure et à ses décisions puissent se définir en face d’elle 
plutôt qu’en elle. 

Toutes ces objections sont d’un grand poids, et l'intérêt pour la 
nouvelle classe ouvrière semble avoir presque disparu dans la période 
présente où de vives revendications ouvrières, dans plusieurs pays 
européens, mettent plus en lumière des ouvriers non qualifiés qu’un 
personnel de niveau technique élevé. Cependant elles conduisent 
davantage à marquer les limites d’une idée qu’à la rejeter. On a vu en 
mai-juin 1968 une catégorie pousser très loin les revendications 
autogestionnaires. Il s’agit de cadres jeunes, le plus souvent dans des 
tâches éloignées de la production proprement dite, et qui ont été très 
sensibles à l'influence des étudiants dont leur âge et leur formation les 
rapprochaient. 

L'opposition aux grandes organisations s’est exprimée avec plus de 
force encore dans les universités, parmi ceux qui, de plus en plus, savent 
qu'ils sont voués à des emplois techno-bureaucratiques, mais qui sont 
encore dans un milieu tout autre, celui de l’université et qui sont 
sensibles aussi à ce refus bio-social de la jeunesse qu’on a déjà évoqué. 

L'élite antitechnocratique ne peut pas constituer à elle seule un 
mouvement social. Cadres et même professionnels sont le plus souvent 
soucieux de défendre leur niveau, leur autorité, voire leurs privilèges. 
Mais dans les centres de recherche, les hôpitaux, les universités existe un 
nombre important d’experts qui refusent d'identifier la connaissance à 
son utilisation sociale. Leur rôle est important parce qu’il arrache les 
mouvements défensifs à leur retrait, contribue à lancer une contre- 
offensive et donc à donner forme à un contreprojet de société. Ils ne 
remplissent ce rôle que dans la mesure où ils peuvent en appeler à la 
connaissance, à la science et à la technologie contre les appareils. On ne 
peut les confondre avec une nouvelle classe ouvrière, plutôt représentée 
par les techniciens, car leur opposition au patronat n’est plus menée au 
nom d’une force de production intérieure à l’entreprise, le travail 


productif, mais au nom de la connaissance, qui n’est pas pour l’essentiel 
produite par les appareils de production mais plutôt par des 
organisations particulières et dont les règles de fonctionnement sont 
bien différentes. Ces professionnels anti-appareil peuvent donc 
apparaître comme des marginaux. 

Mais on doit se souvenir que les pionniers du mouvement ouvrier 
étaient aussi souvent des « marginaux » ; ils se trouvaient rarement dans 
de grandes entreprises et ils étaient aussi très proches d’un milieu 
prolétarien qui donnait à leur contestation l’appui de son refus et de sa 
révolte. 

Pas plus que le refus de la société de consommation ne produit par 
elle-même un mouvement social, celui-ci ne peut être créé par la seule 
contestation des experts et des professionnels. Les deux éléments de 
l’opposition à la techno-structure doivent se rencontrer pour que naïisse 
un mouvement social. C’est dans les universités que cette rencontre s’est 
déjà produite et les effets s’en sont fait sentir dans beaucoup de grandes 
organisations, entreprises de pointe, centres de recherches, hôpitaux, 
etc. 

Un mouvement social ne peut se former entièrement à l’intérieur des 
grandes organisations. Celles-ci sont des centres de décision et peuvent 
donc voir s’affronter des pressions « politiques ». Un mouvement social 
ne peut se situer qu’au niveau du système de production, de l’appareil 
de domination sociale. C’est pourquoi dans les pays capitalistes où se 
trouve situé cet appareil de domination qui s’étend à une grande partie 
du monde, confusément nommée Tiers Monde ou pays sous-développés, 
les mouvements d’opposition sociale s’identifient aux mouvements 
révolutionnaires des pays dominés et cet internationalisme, qui retrouve 
une des plus fortes traditions du mouvement ouvrier avant que la 
tendance la plus forte de celui-ci ne soit identifiée à la stratégie 
internationale de l’Union soviétique, est la réponse normale à 
l’internationalisation du capitalisme. 

Défense contre une domination de plus en plus étendue, protestation 
même au nom de la connaissance contre les appareils qui se 
l’approprient, un mouvement social nouveau doit aussi viser l’ensemble 
des orientations d’un système d’action historique et proposer donc une 
interprétation conflictuelle du modèle culturel. Celui-ci a été défini dans 
la société post-industrielle comme le développement. La classe 
dirigeante interprète le modèle culturel comme la puissance des 


appareils économico-politiques. Un mouvement populaire ne peut se 
placer que sur le même plan et opposer à cette interprétation du 
développement le thème de l’autodétermination ou de l’autogestion, la 
possibilité pour le plus grand nombre de choisir une politique 
économique et sociale, de concevoir et de contrôler un programme 
d’avenir. Il est impossible de définir le mouvement social dans une 
société post-industrielle par des objectifs proprement économiques. 
Dire : à chacun selon ses besoins, ne peut avoir aucun sens aujourd’hui ; 
une telle expression suppose à la fois que les besoins sont limités et que 
les ressources disponibles les excèdent, deux affirmations que notre 
culture rejette. Nous vivons dans un monde où les ressources sont 
limitées et les besoins illimités. Nous ne pouvons plus, obsédés par la 
rareté, rêver d’abondance. Nous devons dans un univers limité faire des 
choix et reconnaître que l’enjeu des conflits sociaux est proprement 
politique et plus précisément est le choix d’un avenir collectif, d’un 
mode de gestion du changement. S'il faut s’écarter d’une définition 
purement économique des objectifs d’un mouvement social et d’un appel 
purement métaphysique aux besoins fondamentaux contre l’échange, il 
faut aussi se garder de confondre l’enjeu d’un conflit avec les contre- 
utopies qui se développent au sein d’une crise. Il est normal que dans la 
phase de transition actuelle l’opinion soit plus sensible à la crise qu’au 
conflit: on parle de décomposition urbaine, d’envahissement par 
l’automobile, de déracinement, de crise de socialisation, on combat les 
archaïsmes et les rigidités. 

Tous ces thèmes sont importants et risquent pourtant de nous égarer 
s'ils conduisent à l’idée confuse d’une crise de civilisation, aveugle à 
l’apparition de nouvelles formes de domination sociale. Il faut donc 
chercher dès maintenant, à l’aube d’une société nouvelle, quel est le lieu 
et l’enjeu des nouveaux conflits sociaux. 

Au xixe siècle le mouvement ouvrier en appelle à l’État contre le 
capitalisme privé. Aujourd’hui, qu’on parle du capitalisme monopoliste 
d’État ou de la technocratie, on doit reconnaître que la liaison de l’État 
et des centres de décision économique est étroite. Comment donc en 
appeler à un contrôle central du développement économique sans 
renforcer l’appareil de domination sociale ? Même dans les pays où le 
mouvement ouvrier s’est nourri d’une plus ancienne tradition jacobine, 
la contestation ne peut se tourner que vers l’éclatement du pouvoir 
central. C’est dans ce retournement qu’il faut voir le sens de la 


redécouverte actuelle de la Commune de Paris. Le mouvement ouvrier 
de la fin du xixe siècle, tout en exaltant le soulèvement révolutionnaire, 
avait critiqué durement son absence d'organisation politique, de 
« centralisme démocratique ». Ce qui apparaissait alors comme une 
faiblesse apparaît aujourd’hui comme un message prophétique, comme 
la lutte nécessaire contre l’appareil centralisateur. C’est seulement par 
cette voie que peuvent se réunir l’appel défensif à l’identité et la lutte 
offensive contre l’appropriation du développement par les appareils 
dirigeants. 

Des organisations autogérées ne peuvent exister que dans le cadre 
d’une transformation de l’État et des rapports de classes. Si l’autogestion 
se situe au niveau du fonctionnement sans toucher le système de 
décision, elle se réduit à un corporatisme immobilisant. De la même 
manière l’autogestion des organisations, imaginée hors d’une 
transformation des rapports de classes, ne pourrait aboutir qu’à la 
bureaucratisation. L'université libérale n'est-elle pas l’exemple d’une 
organisation gérée au moins par son personnel permanent, les 
enseignants ? Or, ou bien elle est soumise à la classe dirigeante, ou bien 
elle s’enferme dans le monde bureaucratique du discours. 

Si on conçoit l’autogestion comme une idée, comme une forme 
d'organisation sociale, on se trouve vite entraîné dans la confusion ou 
dans la contradiction. Trop souvent ce thème n’est qu’un nom donné à 
l’utopie qui rêve d'équilibre dans une société en changement et qui 
reconstruit l’organisation économique en oubliant seulement la 
production et le rôle de l'accumulation et de l'investissement. 
Importantes pour la philosophie sociale, de telles idées sont 
inacceptables pour la sociologie dont elles contredisent la démarche 
fondamentale. L’autogestion ne doit pas être conçue comme une idée, 
mais comme un objectif dans un conflit. Elle doit donc renvoyer aussi 
directement que possible à la tension entre deux orientations, car un 
mouvement social combat un adversaire et vise un modèle culturel. 

L’autogestion est à la fois associée à la planification et dressée contre 
elle. On ne peut concevoir d’autogestion des organisations que dans le 
cadre d’une planification démocratique. C’est l’aspect « affirmatif » de 
l’autogestion. Mais en même temps l’autogestion doit être la capacité de 
résistance d’une collectivité au pouvoir des appareils. Il faut qu’une 
société gère l'instruction publique en résistant aux appareils 
universitaires, gère la santé publique en résistant aux appareils 


hospitaliers, gère les communications urbaines en s’opposant au pouvoir 
de l’automobile, etc. Opposer l’autogestion à la croissance est une 
discussion mondaine. Le problème réel est de gérer les relations entre les 
deux sens, nécessairement associés et toujours opposés, de 
l’autogestion : planification démocratique et revendication communarde. 

Un mouvement social porte toujours en lui un nouveau pouvoir mais 
il n’est actif que parce qu’il est l’opposition au pouvoir dirigeant. Le 
thème de l’autogestion est donc toujours subordonné à celui de la 
contestation. Sa signification concrète ne peut être que de préparer une 
transformation du système de décision dans les organisations, d’ouvrir la 
porte à un contre-pouvoir. Parce que la domination peut être de plus en 
plus totale dans les sociétés post-industrielles, les mouvements sociaux 
tendent à devenir des forces de contestation permanente, parfois 
détruites, parfois tenues sous contrôle, parfois capables d’ébranler 
l’ordre dominant. 

L’autogestion apparaît ainsi comme une revendication profondément 
nouvelle et d’autant plus vive que la tradition centralisatrice est plus 
forte et que le rôle de l’État dans la gestion économique est plus direct. 
Elle envisage une multiplicité de modes de propriété sociale, rendue 
possible et souhaitable par l’inadaptation d’une gestion centrale à une 
économie moderne, au moins quand on veut affirmer et développer les 
libertés individuelles et collectives. Elle signifie donc avant tout que les 
demandes sociales ne doivent pas être subordonnées à l’appareil de 
direction économique, que le progrès de la créativité, de l’expression, 
comme l'égalité des chances et la suppression des effets de 
marginalisation et de sous-privilège créés par la concentration du 
pouvoir doivent être les objectifs sociaux en fonction desquels doit être 
organisée l’économie. Il s’agit donc de l’affirmation, fondamentale pour 
tout mouvement social d'opposition, que la société doit contrôler son 
économie et non le contraire. Il fut un temps où les mouvements sociaux 
populaires opposaient une démocratie économique et sociale à une 
démocratie purement institutionnelle, devenue ligne de défense de la 
bourgeoisie. Cette distinction marquait bien le passage de la société 
marchande à la société capitaliste. Il est naturel qu'aujourd'hui, dans un 
nouveau type de société, un nouveau retournement s'opère et que soient 
dénoncées les limites et la corruption possible d’une démocratie 
économique qui peut créer un appareil politico-économique plus ou 
moins totalitaire et que soit revendiquée une liberté culturelle et donc 


politique capable de détruire l’emprise des grandes organisations sur la 
demande et sur l’organisation sociales. 


Types de situations revendicatives 


Les conduites collectives d'opposition qui, se heurtant au pouvoir 
dans les organisations, déclenchent les conflits, combinent toujours les 
divers niveaux d'intervention qu'on vient de distinguer. Une 
contestation qui porte entièrement sur le mode de domination sociale, 
sans passer par les niveaux subalternes des systèmes de décision et de 
fonctionnement organisationnel, n’est qu’une opposition idéologique. 
Son rôle est, certes, considérable et mobilise les intellectuels, mais elle 
ne peut à elle seule mettre en branle un mouvement social, en ignorant 
la situation professionnelle et la capacité d’influence collective des 
travailleurs. Inversement des revendications purement 
organisationnelles, si vives qu’elles soient, ne peuvent être que 
particulières ou conduire à une crise plutôt qu’à un conflit. 

Comment ces combinaisons s’opèrent-elles ? Plus simplement, 
cherchons à établir une typologie des situations qui tienne compte de 
l’état d’une collectivité, considérée à ses trois niveaux. Trois variables ou 
catégories de variables doivent être retenues, qu’on présentera sous une 
forme simplifiée à l’extrême. 

En premier lieu une organisation est plus ou moins dépositaire du 
modèle culturel de développement. Elle est plus ou moins innovatrice 
technologiquement. Un hôpital, un centre de recherche, une entreprise 
«de pointe» sont innovateurs, beaucoup plus qu’une entreprise 
classique, assurant la production en masse de biens ou de services qui se 
transforment lentement ou qui recourent peu à des inventions nouvelles. 

En deuxième lieu, une organisation possède un système de décision 
ou s’intègre dans un système de décision d’autant plus institutionnalisé 
que les programmes d’activité sont davantage le produit de décisions 
prises par un certain nombre d’acteurs qui ont pu exercer une certaine 
influence. 

En dernier lieu la situation des acteurs considérés dans l’organisation 
est plus ou moins stable ou instable. Elle est stable à la fois si le degré de 
professionnalisation est élevé et si la continuité de l'expérience 
professionnelle est grande ; elle est instable, s’il s’agit d’une main- 


d'œuvre non qualifiée, recrutée pour sa capacité immédiate de 
rendement, si elle est en changement culturel rapide, si elle est soumise 
aux aléas d’une conjoncture en dents de scie. 

Si on combine ces trois dichotomies, on construit une typologie 
simple qui permet de situer diverses formes de conduites collectives des 
travailleurs dépendants dans les organisations. 


Pi  fétriemmailéatio 
— fr 


Ce tableau exprime l’idée que la contestation n’apparaît le plus 
fortement ni dans une situation où s'accumulent les éléments de 
participation au rôle dirigeant des grandes organisations, ni dans celle 
où l’organisation ne fonctionne activement à aucun des trois niveaux, 
celui de l’historicité, celui du système de décision et celui de 
l’organisation proprement dite. Elle apparaît quand un conflit central 
existe, ce qui suppose la présence d’un centre de domination. Ceci ne 
signifie pas qu’une rupture ne puisse pas se produire ailleurs ou sous 
l’action d’autres forces, mais seulement qu’un mouvement social ne se 
forme que dans cette situation et lorsqu’un blocage institutionnel et une 
crise ou une instabilité au niveau du fonctionnement organisationnel 
créent des problèmes, des revendications et des pressions qui sont 
reprises en charge au niveau le plus élevé par le mouvement social. 

Si on se place sur cette crête on voit qu’elle sépare deux versants. 
D'un côté se trouvent les situations où les revendications ne peuvent 
trouver un sens général. C’est le cas du type 8 mais aussi des types 7 et 
6. 

De l’autre côté se forme une opposition possédant un sens général, 
mais dont la base se trouve traitée de manière plus ou moins adéquate 
aux niveaux inférieurs. C’est ce qui se passe dans le type 1 et même dans 
le type 2. 

Le type 5 est celui d’une intégration assurément chargée de tensions, 
mais qui est au plus loin de la formation d’un mouvement social. 


Le mouvement social se situe toujours à cheval sur les cas 3 et 4. Si 
le rôle productif de l’organisation ne sert qu’à renforcer le pouvoir et son 
appareil en l’absence d'’institutionnalisation des conflits et de stabilité 
organisationnelle, les travailleurs ne peuvent que chercher à faire éclater 
ce pouvoir. Dans la mesure au contraire où existe une certaine stabilité 
organisationnelle, où des travailleurs sont solidement définis par la force 
de production qu'ils apportent, le mouvement social peut prendre une 
forme plus autogestionnaire. 

Cette analyse a l'inconvénient de se limiter au cadre des 
organisations, mais elle pourrait évidemment être transposée sur un plan 
plus général, celui d’une société locale ou nationale, conçue comme 
organisation. 


Réserves et conclusions 


1. Ces analyses risquent d’être mal comprises. N’est-il pas évident en 
particulier que le rôle que j'attribue au syndicalisme ouvrier semble 
démenti par l’expérience récente de pays comme la France ou l'Italie qui 
ont connu l’un, en mai-juin 68, la plus grande grève de son histoire, 
l’autre, à l'automne 69 et depuis, un énorme soulèvement ouvrier et qui 
voient l’un et l’autre les syndicats apparaître comme les forces motrices 
de tout grand mouvement politique et social possible ? 

Il est naturel en effet que le mouvement ouvrier, longtemps faible et 
divisé dans des sociétés en voie de rapide transformation industrielle et 
surtout pendant la guerre froide, joue un rôle central dans la lutte contre 
le retard économique, le rôle dominant d’anciennes classes dirigeantes, 
le retard à l’institutionnalisation des conflits industriels. Plus encore ces 
mouvements ouvriers tirent leur force et leur combativité du fait que la 
classe ouvrière a supporté la part principale de l'effort national de 
développement économique, alors que d’autres catégories, grâce à leurs 
appuis politiques, tiraient de grands avantages de la croissance 
économique en défendant leurs privilèges ou en se lançant dans des 
spéculations non réprimées. IL est naturel aussi que les nouveaux 
mouvements sociaux se placent sous l’invocation du mouvement 
ouvrier, de ses revendications et de son idéologie, en Italie plus encore 
qu’en France. 

Les forces syndicales représentent dans ces deux pays l’agent 
principal de transformation et de renforcement de l’opposition politique 


et sociale et peuvent devenir le ciment de nouveaux Fronts Populaires. 

La liaison entre anciens et nouveaux problèmes peut être plus intime 
encore. La montée de l’industrialisation amène des ouvriers en migration 
à se heurter à l’ensemble d’une société industrielle, à une domination 
capitaliste qui ne se manifeste pas seulement dans le travail, mais aussi 
dans la ville, dans la migration elle-même, signe de l’accumulation 
concentrée dans quelques centres dominants. Cette globalité du conflit 
dans une situation où la force de négociation syndicale est faible, 
comme elle le fut en France et en Italie dans les années soixante, crée un 
terrain favorable à l’action de groupes militants qui renouvellent l’action 
ouvrière. 

La puissance du mouvement ouvrier vient de ce que le moteur du 
développement économique est encore la grande entreprise capitaliste 
classique plus que la grande organisation. L'automobile, avec ses chaînes 
d'usinage et de montage, en est le symbole par excellence. Or c’est une 
industrie classique qui repose encore sur l'emploi d’une abondante main- 
d'œuvre de production directe, soumise aux cadences, à l'autorité 
répressive, au travail répétitif et déqualifié. 

Mais, quelle que soit l’importance de ces situations du point de vue 
de l’histoire politique de ces sociétés, elles ne constituent pas des 
objections à une analyse plus générale. 

Le retard relatif de ces pays, l’arrivée de nouvelles vagues de 
migrants dans l’industrie et dans les grands centres urbains explique 
assurément la vigueur du mouvement ouvrier en Italie et en France. 
Mais il faut surtout distinguer deux types de problèmes : d’une part, 
ceux qui concernent les rapports de classes et les mouvements sociaux, 
les seuls dont nous parlions ici, et d’autre part, les modalités du 
changement social, c’est-à-dire l’état du fonctionnement des institutions 
et de l’organisation sociale et, avant tout, de l'État, dont l’action s’étend 
sur les trois niveaux de la réalité sociale. 

En ce qui concerne la France, l’État, après avoir été l'instrument 
principal du développement économique, perd ce rôle en partie à cause 
de la formation d’un groupe dirigeant de grandes entreprises 
capitalistes, capable et désireux de prendre l'initiative, en partie à cause 
de son incapacité à se transformer lui-même. Or l’État est à la fois le 
descendant autoritaire et formaliste de l’ancien pouvoir monarchique, 
l'instrument des classes dominantes, anciennes au moins autant que 
nouvelles, et donc le garant des inégalités sociales, enfin le lieu de la 


dégradation bureaucratique de certaines forces sociales, autrefois 
« progressistes », en particulier du syndicalisme des fonctionnaires. Il ne 
s’agit pas ici d'aborder des analyses étrangères à notre sujet, mais 
seulement de marquer la différence de nature qui existe entre une crise 
institutionnelle et un conflit de classes. Le processus du changement 
social est commandé par leur interaction, mais on ne peut confondre 
une agitation liée au retard des institutions, des modèles d’autorité, des 
procédures de décision avec des conflits mettant en jeu la domination 
sociale elle-même. La crise sociale donne une capacité « politique » très 
forte aux nouveaux mouvements sociaux en France et en Italie, alors 
même que l’état de la société les empêche d’avoir une puissance propre 
considérable. D’où l’avance de l’agitation politique sur les mouvements 
sociaux proprement dits. 

Ces remarques doivent au moins rappeler qu’on ne peut jamais 
identifier les problèmes particuliers dont nous traitons ici, si importants 
soient-ils, avec l’ensemble du processus de changement social. 

La preuve en est que le mouvement ouvrier, en France ou en Italie, 
malgré l’état de la conjoncture politique qui vient d’être évoqué, ne me 
semble pas échapper à la tendance générale à l’institutionnalisation des 
conflits industriels. Les grèves et l’action ouvrière dans son ensemble y 
aboutissent surtout à faire progresser la capacité de revendication et de 
négociation syndicales. Les entreprises qui se protégeaient de celles-ci 
par la répression, le paternalisme, la réglementation étatique ou le 
conservatisme doivent s'ouvrir, accepter la puissance syndicale. La 
poussée des revendications salariales doit aboutir à donner aux 
opérateurs de la grande industrie les salaires élevés qu’ils ont conquis 
déjà dans les sociétés industrielles plus avancées. 

Surtout le mouvement syndical peut être le porteur de contestations 
nouvelles, en se liant aux mouvements dont la jeunesse ouvrière et 
étudiante est l’agent le plus actif. 

Mais ces faits, dont l’importance est de toute manière considérable et 
peut être politiquement décisive, ne prouvent nullement qu’on n’assiste 
pas à une transformation de nature des mouvements sociaux en même 
temps que du mode de production. Pendant presque tout le xIx. siècle et 
peut-être plus tard encore le mouvement ouvrier français s’est moulé 
dans le langage et les formes d’action créés par la révolution française. 
Aujourd’hui de même, dans les sociétés en transition, les nouveaux 
mouvements sociaux encore mal constitués, déchirés entre des 


orientations encore faiblement intégrées, conquièrent leur unité et leur 
conscience en usant du langage, des analyses et des formes d’action 
créés par le mouvement ouvrier. 

Mais il n’existe pas d’unité véritable entre l’expérience historique 
passée et celle qui se forme sous nos yeux. Même quand les nouveaux 
mouvements sociaux se manifestent dans les entreprises ce n’est pas de 
la conscience de classe ouvrière qu'ils tirent leur raison d’être. 

Mais il est possible que l'alliance des anciens et des nouveaux 
mouvements sociaux soit durable. L’autonomie des niveaux de la réalité 
sociale, l’historicité, le système de décision politique, le fonctionnement 
organisationnel peut et doit en principe entraîner parallèlement 
l’autonomie relative —mais aussi la hiérarchisation — des 
revendications opposées aux organisations, de l’opposition politique 
dans les centres de décision et d’un mouvement social directement 
dirigé contre la domination sociale. 

Les mouvements d’opposition dans la société industrielle ont 
combiné deux niveaux d’action : le parti politique et le syndicat. Les 
nouvelles forces d’opposition semblent avoir à combiner trois niveaux 
d'intervention : la revendication pour la consommation, la volonté 
d'influence politique dans le système industriel et la contestation de la 
technocratie. On pourra s'interroger sur les conditions sociales qui 
tendent à fusionner ou au contraire à différencier ces trois niveaux. C’est 
probablement dans la mesure où le système économique est en crise et 
où le jeu des institutions politiques, dans les organisations comme dans 
l'État, est bloqué que la fusion a le plus de chance de se produire et de 
conduire ainsi à une force révolutionnaire. Au contraire, dans la plupart 
des pays de capitalisme avancé, la différenciation semble aujourd’hui 
l'emporter et c’est elle qui explique la puissance de la contestation 
sauvage dans un pays comme les États-Unis où les problèmes de la 
domination sont les plus pressants, tandis que les problèmes 
institutionnels et le fonctionnement de l’organisation économique se 
situent à un niveau où crises et blocages n'apparaissent pas dans la 
période actuelle d’une importance primordiale. 

En France et en Italie la situation est assez favorable à une fusion, au 
moins partielle, pour qu’on n’y voie pas la distance qui se marque aux 
États-Unis ou au Japon entre anciens et nouveaux mouvements sociaux. 
La pression syndicale est encore assez animée par les orientations du 
mouvement ouvrier pour qu’elle mette plus directement en cause une 


domination sociale où, sous l’égide de l'État, anciennes et nouvelles 
forces dirigeantes sont étroitement associées. 

2. Cette analyse des conflits sociaux se veut à la fois traditionnelle et 
nouvelle. 

Elle est traditionnelle, car elle maintient le rôle fondamental des 
conflits de classes. Ceux-ci ne disparaîtront que lorsque disparaîtra 
l’accumulation et lorsque nos sociétés se donneront comme fin dernière 
l’équilibre et non plus le développement, la puissance des souverains ou 
le culte d’un dieu transcendant. Peut-être une telle situation se dessine-t- 
elle : une population stable, l’équilibre des échanges avec les autres 
éléments de l’éco-système terrestre, seront peut-être les objectifs ultimes 
d’une société d’abondance, menacée d’étouffement, de dégradation ou 
d’explosion. 

Mais on peut penser au contraire que l’ère du développement ne fait 
que commencer. Les dernières famines en Europe Occidentale ne sont 
éloignées que de quelques décennies. Le choléra frappait encore à Paris 
il y a un siècle. Nous nous croyons au comble de l’action sur notre 
environnement matériel, mais nous n’agissons encore que peu sur le 
domaine de la vie, moins encore sur la personnalité et sur les 
collectivités humaines. Et comment peut-on songer à l’équilibre alors 
que la distance s’accroît rapidement entre le quart riche et les trois 
quarts pauvres du monde ? Alors que jamais une société n’a consommé 
une part plus faible de son produit que les sociétés industrielles 
d’aujourd’hui, que les dépenses d’investissement scientifique et militaire 
croissent plus rapidement que tout autre secteur de l’économie ? 

Nos sociétés de consommation sont des sociétés d’investissement ; on 
les promet à la recherche de l’équilibre ; elles sont de plus en plus 
engagées dans la poursuite de la créativité. 

La croissance des grands appareils de production et de distribution, 
des appareils d’État ou des mouvements de mobilisation populaire 
augmente la capacité d’action des sociétés sur elles-mêmes et du même 
coup aussi la puissance des centres d’accumulation et de décision qui 
constituent la classe dirigeante. 

Comment, dans ces conditions, donner de la société l’image d’un 
système de valeurs réglant l’homéostasie d’un système de relations 
sociales, assurant l’équilibre entre l’institutionnalisation des normes et la 
socialisation des acteurs ? 

Le fait premier est la croissance. Maïs la société n’est pas plus un 


système en croissance qu'un système en équilibre. Elle est l’agencement 
d’un système de croissance, d’un système de fonctionnement maintenu 
en équilibre et d’un niveau intermédiaire, celui du système politique 
assurant le passage de l’un à l’autre. La croissance n’est pas isolable du 
déséquilibre, donc de l'accumulation et de la domination. 

Ceux qui présentent la société comme une organisation, orientée par 
un système de valeurs, par un « projet » collectif, dont les dirigeants 
seraient les mandataires, oublient, volontairement ou non, que ce projet 
est toujours l’enjeu d’un conflit qui oppose une classe dirigeante à une 
classe populaire, qui n’ont besoin ni l’une ni l’autre d’être des 
groupements réels ou des forces politiques unifiées pour être les acteurs 
principaux de l’historicité d’une société. 

Mais si cette analyse se veut traditionnelle, en ce qu’elle refuse une 
image d’une société cherchant des équilibres fondamentaux et continue 
à accorder une place centrale aux problèmes de la production et des 
rapports de classes, elle est nouvelle aussi, comme le mode 
d’accumulation, le modèle culturel et le modèle de connaissance 
dominants sont nouveaux, dans les sociétés économiquement les plus 
avancées. 

La société post-industrielle accumule beaucoup plus que toute autre 
la connaissance, c’est-à-dire la créativité ; elle n’est orientée ni vers le 
culte des dieux ni vers celui des souverains ou des lois de l’économie 
mais vers celui du développement ; elle construit son expérience en 
termes de système, non plus de forces vitales, de relations mécaniques 
ou de participation symbolique. 

Ses problèmes et ses acteurs changent et autant il est nécessaire de 
retrouver dans cette nouvelle configuration sociale les éléments et même 
la structure de toute société dotée d’historicité, autant il faut reconnaître 
la nouveauté de son contenu, de son organisation et de ses conflits. Il 
faut aussi rechercher comment la différenciation des divers niveaux de 
la société se modifie, à la fois d’un type de société à un autre et selon le 
type de changement social, de manière à situer les conflits centraux par 
rapport aux influences exercées sur un système de décision et aux 
revendications présentées à des organisations. 

Cette volonté de maintenir une ligne déjà ancienne d’analyse 
sociologique et en même temps d’en renouveler le contenu et même les 
affirmations les plus fondamentales place la sociologie dans une position 
inconfortable entre des forces de protestation sociale dont les unes 


rappellent le rôle central du travail et des rapports de classes, mais en 
restant prisonnières des orientations sociales et culturelles des débuts de 
l’industrialisation, tandis que les autres sont plus sensibles à des thèmes 
nouveaux, mais confondent l’ensemble d’une crise de mutation avec des 
mécanismes centraux qu’ils n’aperçoivent plus. Peut-être le rôle du 
sociologue est-il d’aider au dépassement d’une telle opposition en aidant 
les sociétés post-industrielles — quand il y vit —, à découvrir l’enjeu des 
classes en conflit et les formes nouvelles du pouvoir. 

L'étude des changements sociaux et culturels ne peut pas être menée 
en termes d'évolution, comme si le changement était continu, mais doit 
reposer sur le principe de la discontinuité, de l’existence d’ensembles 
sociaux constitués. Parce que la société nouvelle se forme seulement, on 
est tenté de suivre une démarche inverse, qui apparaît plus simple, de 
croire à des processus entièrement cumulatifs, de tracer des courbes 
montantes ou descendantes d'indicateurs de changement. En suivant 
cette voie on s’écarte de la démarche constitutive de notre expérience, 
celle qui définit un élément par la place qu’il occupe dans un système. 

En fait, si l’analyse peut faire apparaître ou situer des problèmes 
nouveaux, ce sont les conduites sociales et en particulier les conflits 
sociaux centraux qui nous font apparaître la nécessité de construire des 
systèmes de rapports sociaux, au lieu de décrire un monde social 
purement instrumental, qui ne serait qu’un appareillage au service d’un 
pouvoir s’identifiant au mouvement naturel des choses. 

Si la sociologie éclaire l’action sociale et politique, elle est aussi 
éclairée par elle. 


5 


L'identité sociale 
et les mouvements sociaux 


Entre ciel et enfer 


La sociologie est l’ennemie du moi. La conscience que l’acteur 
individuel ou collectif a de lui-même ne livre pas le sens de sa situation, 
la raison d’être de ses conduites. Durkheim, dans son étude sur le suicide 
et dans ses écrits méthodologiques, a montré que l'étude des 
représentations doit écarter tout recours à la subjectivité pour traiter les 
faits sociaux comme des choses. Marx, plus tôt encore, avait opéré le 
même retournement en critiquant les catégories de la pensée 
économique, donc la conscience des acteurs économiques, en arrachant 
les masques idéologiques et en recherchant les lois de fonctionnement 
d’un système économique. Plus éclatante encore est la démonstration de 
Freud. Qui oserait après lui considérer le moi comme principe 
organisateur de l’expérience, faisant régner l’ordre de la conscience sur 
le désordre des sensations ? 

La méfiance du sociologue est plus vive aujourd’hui que jamais : 
l'identité sociale n’est que l’intériorisation des valeurs et celles-ci ne sont 
pas séparables de l’idéologie dominante d’une société. Un travailleur 
manuel, un jeune ou un vieillard, le membre d’une minorité ethnique ou 
d’une société dominée peuvent se sentir des marginaux, reconnaître 
qu'ils occupent une position basse sur une échelle de revenus, de 
niveaux professionnels, d'éducation, d'influence, etc. Que signifie cette 
conscience sinon la reconnaissance d’un ordre établi et l’occultation des 
fondements de cet ordre, des rapports de domination, de pouvoir ou 


d'exploitation ? Cet ordre ne peut se traduire par des échelles de 
stratification que dans la mesure où il est recouvert par un appareil de 
contrôle social qui lui donne le sceau des règles institutionnelles. Les 
méthodes de socialisation complètent l’œuvre des institutions ; elles 
apprennent à l’acteur à s’adapter à la société, à y reconnaître sa place, à 
en comprendre les règles du jeu pour les utiliser le mieux possible. Une 
certaine théologie du Moyen Age enseignait à chacun son devoir d’État 
et sa fonction dans le corps social : elle jouait ainsi un rôle bien proche 
de celui qu’acceptent souvent aujourd’hui les sciences sociales, 
devenues, selon le mot de Jacques Lacan, des techniques orthopédiques. 
L'objet principal de la sociologie est au contraire de critiquer les 
illusions de l'identité, en reconnaissant d’abord dans les conduites 
sociales l’absence d'identité et même l’absence de conscience. 

Plus l’acteur se définit par ses pratiques et ses relations sociales, plus 
il est assailli par la conscience de privation et de dépendance, par 
l’absence de communication, l’arbitraire et le pouvoir. 

L'identité est imposée du dehors. Elle ne me dit pas qui je suis et le 
sens de ce que je fais, mais qui je dois être et les conduites qu’on attend 
de moi, sous peine de sanction. L'identité ne peut être que la soumission 
dépendante, hétéronome et aliénante à un pouvoir. 

Dans une société à transformations lentes, l’acteur se définissait par 
son appartenance à des collectivités et par ses rôles sociaux en même 
temps que cette conscience d'identité était minée par le rappel constant 
à la contradiction, sous la forme par exemple des idées chrétiennes de la 
chute, du péché et de la rédemption. 

Dans une société à transformations rapides comme la nôtre, où 
l'héritage social perd de plus en plus rapidement de son importance, 
dans une société définie par son avenir plus que par son passé, par son 
changement plus que par ses règles, l’identité sociale perd de plus en 
plus son contenu. Bien avant la sociologie, l’art a manifesté ce que 
Weber a nommé le désenchantement du monde moderne. Il n’a cessé de 
détruire la conscience d’identité de l’âge classique, d’effacer le regard, 
de refuser personnages et caractères, l'illusion et la continuité du temps 
et de l’espace. Il est devenu « abstrait » et s’écarte de « l’humanisme ». 
La recherche de l'identité ne peut que s’effacer devant le contrôle du 
changement ; ce n’est plus à l’essence de l’homme maïs aux formes de 
son action que doit s’adresser la réflexion. 

Mais il ne faut pas trop vite considérer les traits particuliers de notre 


société. Au lieu de partir du moi individuel ou collectif, il faut 
reconnaître au départ l’opposition entre l’action par laquelle une société 
constitue son propre champ de pratiques en s’arrachant à sa 
reproduction, et la résistance des ressources que cette action mobilise, 
mais qui possèdent leurs lois d'organisation. Toute société, à partir du 
moment où elle accumule et investit, où elle est engagée dans l’œuvre 
de sa propre transformation, où elle possède ce que je nomme une 
certaine historicité, est à la fois entraînée par certaines orientations et 
soumise à des contraintes « naturelles ». 

D'un côté, en effet, la société se forme une image de sa créativité qui 
dépend de sa capacité de se transformer. Quand cette capacité est faible, 
la créativité ne peut être saisie qu’abstraitement, comme idée ou 
principe méta-social, qu'on nomme souvent Dieu ou le souverain ; 
quand cette capacité est forte, la créativité est saisie concrètement ; on 
la nomme progrès, science, développement. Mais la société est aussi la 
mise en œuvre de ressources qui possèdent, comme tout élément de la 
nature, leurs lois de fonctionnement. Dans les sociétés à transformations 
lentes, l’organisation sociale et culturelle est dominée par des structures 
d'échange que l’anthropologie sociale nous permet aujourd’hui de 
découvrir. Dans les sociétés modernes, l’organisation sociale est reprise 
en charge par les modèles de développement, mais elle rencontre aussi 
la résistance de l’éco-système dont fait partie la société humaine, de 
l'inconscient, de la sexualité et de l’imaginaire. 

Toute société est ainsi définie par la tension entre son action de 
dépassement de soi et les lois de l’existant naturel. Toute société est 
comme un tympan de cathédrale : située entre le Dieu de majesté et le 
langage de l'enfer. 

Aujourd’hui comme hier la conscience sociale cherche à échapper à 
cette dialectique de l’action, à se replier dans l’unité et l’identité d’une 
expérience intégrée. 

D'un côté l’historicité est considérée comme le pôle de lumière, 
comme ce qui donne forme et mouvement à des « matières premières ». 

Au modèle d’une société théocratique et au règne de la raison 
succède aujourd’hui l’image d’une société scientifique, effectuant des 
choix limités et rationnels pour optimiser ses avantages et construire le 
meilleur des mondes possibles. La recherche de l’identité est alors celle 
d’une stratégie ouverte et complexe, d’une adaptation progressive au 
changement. Vision libérale et optimiste : l’acteur se définit par ses 


chances de progrès, par l'amélioration de ses avantages, par la 
diversification de ses choix. Monde sans ombres, maison de verre où 
calculs et jeux, portés par l'application des sciences à la croissance, 
remplacent la reproduction des anciens systèmes d'échange. 

De l’autre côté c’est l'éclatement de l’expression, de l’imagination et 
de la poésie qui cherche à éliminer le modèle opposé de société par la 
recréation des communautés primaires, le retour aux équilibres naturels 
ou la libération du désir. 

N'identifions pas ces deux images de la société à des acteurs 
particuliers, encore moins à des classes sociales opposées. Leur liaison et 
leur opposition sont le fait de notre société tout entière, définissent son 
champ culturel, les thèmes que tous les acteurs combinent d’une 
manière ou d’une autre dans leur action. Aussi l’acteur qui s’identifierait 
entièrement à l’un ou à l’autre ne serait-il plus définissable par sa place 
dans la société. Soit joueur, soit rêveur, il ne serait plus qu’une 
abstraction sociale, hors des rapports de production, du jeu politique et 
de l’organisation sociale. L'identité sociale ne peut être que l’action qui 
combine ces deux versants de l’activité sociale, le modèle culturel et les 
lois de la « nature humaine ». 


Le conflit 


Nous sommes ici au plus loin de la conscience de l'identité, d’une 
image de l’homme et d’une morale. Aussi loin de la morale que l’est la 
religion: aussi loin de l’adaptation sociale que l’est l’exploration 
analytique. 

Au lieu de partir de l’ordre établi, de ses valeurs et de ses normes, de 
sa définition des statuts et des rôles, nous sommes partis de la 
dialectique de l’action historique, de son ouverture opposée à 
l'intégration de l’ordre social. 

Non pour renoncer à la recherche du moi, de la conscience d'identité 
sociale, mais au contraire pour comprendre sa formation et ses limites. 

La formation de l’identité sociale n’est possible que si l’ordre social 
n'apparaît plus à l’acteur comme un système impersonnel, mais comme 
l’œuvre des hommes, comme la projection des rapports sociaux, par 
lesquels une société donne forme à l’emprise de l’historicité sur les 
pratiques sociales. 

Or les acteurs ne vivent pas dans une société intégrée par des 


valeurs. Le fait qu’une société ne coïncide pas avec son organisation, 
vive à la fois le cycle de la production et de la consommation et l'effort 
d'épargne, d’accumulation et d’investissement, signifie directement que 
ce n’est pas la société tout entière qui réalise en bloc un modèle culturel 
mais que celui-ci est mis en œuvre, comme l’accumulation elle-même, 
par une classe dirigeante dont la nature est déterminée par celle du 
modèle culturel et de l’accumulation. Cette classe dirigeante entraîne la 
société vers son modèle de développement, identifie aussi ses intérêts 
particuliers à ce modèle culturel et s’efforce de contrôler l’ensemble du 
fonctionnement de la société, donc d’utiliser à son profit les ressources 
sociales. 

Dans notre société, la classe dirigeante qui gère les grands appareils 
de production et de développement — publics ou privés — manipule 
aussi l’imaginaire par la consommation, qui est à la fois réponse à des 
« besoins » et dirigée. 

Cette classe dirigeante n’a pas, ne peut pas avoir directement 
conscience de son identité sociale. Elle est à ses propres yeux serviteur à 
la fois de la demande du public et des possibilités offertes par la science. 
Elle est l’instrument du progrès d’une production et d’une consommation 
qui répondent simplement aux besoins. 

Pendant les vingt dernières années, alors que les mouvements 
d'opposition n'étaient pas formés ou ne pouvaient se manifester, les 
sociétés industrielles avancées ont été dominées par cette idéologie de 
l’impersonnalité des classes dirigeantes. C’est toujours de tendances 
sociales et de formes de changement qu’il était question : croissance, 
modernisation, différenciation, recherche, investissements, et les seuls 
problèmes de la société affluente semblaient être l'inflation, les poches 
de stagnation ou les résistances au changement. La classe dirigeante ne 
peut acquérir la conscience d’elle-même que comme réponse à la 
contestation populaire. Ce qui s’observe aujourd’hui, aux États-Unis, au 
Japon et en Europe occidentale : les dirigeants économico-politiques se 
sentent concernés par la crise urbaine, la pollution, la révolte de ce 
qu’on aime appeler des minorités. Les classes populaires au contraire 
peuvent prendre conscience de leur identité non par ce qu’elles 
possèdent, mais par ce dont elles sont privées, car elles ne peuvent 
s'identifier à un mouvement naturel de la société, dont elles sont 
séparées par la domination qu’exerce sur elles les classes dominantes. 

Ceux qui n’ont pas la direction du développement économique et 


social répondent à la domination à la fois en défendant leur être social 
et culturel, individuel et collectif, et en revendiquant le contrôle du 
processus de changement par la collectivité tout entière. 

Double effort qui associe l’appel au dépassement de la situation 
présente et la défense de l’acquis, qui prend appui sur le passé pour 
maîtriser l’avenir. Les dominateurs disent toujours à ceux qui leur sont 
soumis qu’ils doivent se moderniser, vivre avec leur temps. Si ceux-ci le 
faisaient, ils perdraient leur identité et seraient, au sens précis qu’on doit 
donner à ce terme, aliénés. Être aliéné c’est subir la contradiction entre 
une participation dépendante, conforme aux intérêts de la classe 
dirigeante et une participation indépendante et donc contestataire. La 
conscience d'identité n’est jamais conscience du présent; elle est 
invention de l’histoire, mobilisation des ressources données, de ce qu’on 
aime trop souvent à nommer la culture traditionnelle, pour reprendre le 
contrôle de l’avenir. Rien n’est plus important que cette dialectique du 
passé et de l’avenir, que ce zigzag qui unit la tradition et l’innovation 
par la révolte, le conflit et l’espérance. C’est en défendant son métier et 
son emploi que l’ouvrier-artisan a engagé la lutte pour le contrôle de 
l’industrialisation. C’est, comme l’ont dit Fanon et Berque, en s’appuyant 
sur les réduits culturels et sociaux les moïns contaminés par le 
colonialisme que les luttes nationales pour l'indépendance et le 
développement se sont formées. 

Cette tension est si forte que le lien du passé et de l’avenir se rompt 
souvent. Mais chaque fois que se produit cette rupture, chacune des 
orientations opposées qui devrait, par sa simplicité même, permettre une 
facile conscience d'identité, conduit à la dissolution de l'identité : le 
repli sur la communauté conduit à la marginalité et aux déchirements 
internes ; la confiance dans l’avenir mène à l’intégration réformiste. 
L'identité ne naît pas seulement de la conscience des contradictions, 
mais aussi de la recherche du contrôle du changement social. La 
conscience de la classe ouvrière a été fournie par le mouvement 
ouvrier : lutte contre le capitalisme, mais inséparable de la défense du 
métier et de l'emploi d’une part et de la volonté de progrès économique 
et social de l’autre. 

Hors de la lutte sociale, il n’existe que l’aliénation et son illusion 
d'identité. 

La recherche de l'identité n’est pas un comportement réflexif, la 
découverte des coordonnées sociales, des statuts et des rôles assumés ; 


elle est la naissance d’un mouvement social. 


Nouveaux conflits sociaux 


Ce lien essentiel de l’identité et du conflit, cette naissance à l’identité 
par le conflit, ne sont pas le propre de notre société mais de toutes les 
sociétés dotées d’historicité, où existent donc des rapports de 
domination. 

Quelles sont donc les formes particulières que prennent le conflit 
social et les acteurs historiques dans notre type de société ? 

Lorsque la transformation de la société est lente, que l’accumulation 
est limitée, que le modèle culturel est plus abstrait que concret, la classe 
dominante d’une part gère la réalisation d’un domaine supérieur de la 
société qui est relativement limité et spécifique et d’autre part, établit sa 
domination sur une organisation sociale qui n’est pas la mise en œuvre 
du modèle de développement mais au contraire « traditionnelle ». Par 
exemple une société est commandée par un ordre politique ou religieux 
en même temps que la vie rurale, dominée par les propriétaires du sol et 
des hommes, est organisée d’une manière relativement autonome. Les 
relations de parenté, les coutumes et les mythes, l’éducation des enfants 
constituent un ensemble social et culturel, qui se perpétue, qui est 
évidemment dominé par la classe dirigeante, mais non déterminé par ses 
choix et ses interventions. 

Les classes sont alors des collectivités réelles, institutionnalisées et la 
société est divisée en deux, dualisme du travail et du loisir, du maître et 
de l’esclave. 

Ce dualisme disparaît progressivement. La classe supérieure ne règne 
plus dans un domaine particulier, qu’il soit religieux, politique ou 
économique ; elle dirige un processus de plus en plus global de 
transformations sociales. 

De l’époque du capitalisme libéral à nos jours on assiste à la 
disparition de plus en plus rapide de l’autonomie du travail. La 
sociologie industrielle a bien analysé ce passage d’un système de travail 
fondé sur le dualisme du travail et du capital, celui-ci dominant celui-là, 
mais lui laissant son autonomie professionnelle, à un nouveau système, 
beaucoup plus intégré, et que désigne la notion d’organisation. 

Le capital est de plus en plus lié au management, depuis les débuts 
de la révolution industrielle, mais surtout depuis le début de ce siècle, 


depuis que se succèdent de plus en plus rapidement les méthodes 
d'organisation du travail, qui, après avoir bouleversé les formes de 
l’activité manuelle et l’organisation des ateliers, transforment 
aujourd’hui le système de communication et de traitement de 
l'information et enfin les mécanismes de décision. 

Parallèlement les facteurs de la croissance économique sont de plus 
en plus nombreux et proviennent progressivement de tous les secteurs 
de la vie sociale. L'époque n’est plus où on pouvait les réduire au capital 
et au travail, donc à des quantités proprement économiques. Le rôle de 
la recherche, du progrès technique, des grandes organisations donne une 
importance croissante à la formation, à l’éducation, à la mobilité des 
facteurs, à la capacité de décision et de programmation, aux attitudes à 
l’égard de la consommation ou de l’épargne, aux déterminants des 
relations entre l’épargne et l’investissement, etc. 

La domination sociale s’exerçait de manière claire et impérative sur 
une partie limitée de l’expérience sociale. De même l’éducation imposait 
des contraintes et des interdits, mais consistait encore plus dans la 
reconnaissance de structures sociales et d’expressions culturelles propres 
à une communauté particulière. La domination sociale aujourd’hui 
devient à la fois plus extensive et plus diffuse, de même que l’éducation 
devient moins contraignante mais vise à modifier l’ensemble du 
comportement en fonction des objectifs et des formes du changement 
social. Une société affluente est d’abord une société capable d’une action 
généralisée de transformation de soi. Ce n’est nullement une société de 
consommation, bien qu’elle consomme beaucoup plus que les sociétés 
antérieures ; c’est au contraire une société d'investissement, puisque la 
part de la production qui est soustraite à la consommation au profit de 
l’accumulation et de l’investissement est plus grande que dans une 
société agricole ou marchande. 

Le saut des sociétés de rareté aux sociétés d’affluence entraîne un 
renversement des rapports de domination. Le rôle de la propriété 
diminue à mesure que la séparation matérielle entre le cycle de 
production-consommation et les mécanismes d’accumulation s’affaiblit. 
C’est l’action sur l’environnement, c’est l'emprise du pouvoir orientant le 
changement sur l’ensemble de la vie sociale, qui devient le lieu central 
des rapports et des conflits sociaux. 

La domination sociale prend en particulier trois formes nouvelles. En 
premier lieu les grandes organisations exercent sur leurs membres des 


pressions croissantes en vue de les intégrer à l’entreprise. Non pas que la 
hiérarchie soit plus rigide et les relations d’autorité plus brutales ; c’est 
le contraire qui est vrai. Mais parce que ces organisations, qui sont des 
systèmes complexes de communication, doivent agir non pas seulement 
sur la quantité de travail fournie, mais sur les attitudes à l’égard de 
l’entreprise, sur les relations sociales. Les contraintes doivent être 
intériorisées. Il faut avoir «l'esprit maison ». En second lieu cette 
domination déborde le domaine de la production et s’étend à ceux de 
l'information et de la consommation, par les mass media ou par l’agit- 
prop. Enfin le rôle croissant des États, de leur puissance et de leurs 
possibilités stratégiques, renforce l'impérialisme, la volonté de 
domination des centres mondiaux de pouvoir sur les régions sous- 
développées ou incorporées à une aire d'influence. 

Ces trois thèmes sont présents dans tous les grands mouvements 
sociaux d'aujourd'hui, qui ne se définissent pas seulement par un conflit 
économique mais plus encore par leur opposition à une domination 
politique sociale et culturelle. 

Lorsque cette domination est centralisée et dirigée par une 
organisation politique, elle peut devenir totalitaire. Mais, qu'elle le soit 
ou non, le degré de mobilisation sociale, le champ d’action de la société 
sur elle-même ne cessent de progresser et très nettement déjà le 
changement quantitatif s’est ici transformé en changement qualitatif, ce 
qui permet de considérer notre société, de quelque nom qu’on la 
nomme, comme différente par nature de celle des débuts de 
l’industrialisation. 

Ce qui apparaissait central dans les sociétés moins développées 
économiquement était le prélèvement d’une partie des ressources à des 
fins non économiques, mais plutôt religieuses ou politiques. Depuis le 
début des transformations industrielles et beaucoup plus nettement en 
notre siècle c’est la destruction des structures communautaires et même 
de l’environnement naturel qui accompagne le plus évidemment l’action 
économique dirigée par la classe dominante. 

Depuis la formation de la black country et d’un prolétariat industriel 
et urbain en Angleterre au xixe siècle la capacité d’action de la société 
sur elle-même n’a cessé de croître, ce qui a à la fois étendu et transformé 
le champ des luttes sociales. 

La revendication ne peut plus être définie de manière suffisante par 
la lutte contre le chômage, les bas salaires, l’irrationalité d’un système 


économique marqué par les crises, la domination du capital financier ou 
de la propriété familiale. 

Dans les sociétés les plus avancées économiquement, elle porte plus 
largement contre un système d’organisation sociale, à la fois contre 
l’accumulation de pouvoir par les appareils et contre la manipulation 
croissante de tous les secteurs de l’activité sociale. 

Mais, que la revendication soit seulement défensive ou en même 
temps offensive, elle attaque un mode de décision et de gestion, le 
comportement d'acteurs sociaux, plutôt que des «lois économiques ». 
Les luttes sociales sont plus politiques qu’économiques et s’attaquent 
directement à la gestion. Ce changement est déjà sensible dans les cas où 
le mouvement ouvrier garde un rôle de mouvement social mais cherche 
à se transformer, comme en Italie ou en France. Le thème de 
l’autogestion fut au centre des grèves de mai-juin 1968 en France, dans 
les secteurs les plus modernes de l’activité économique. Plus 
manifestement encore, dans les universités les étudiants rejettent un 
système d'autorité qui les place devant la connaissance comme devant 
un ordre établi, plutôt que dans la connaissance considérée comme 
activité créatrice. 

Un autre aspect essentiel de ces transformations, étroitement lié au 
précédent, est le renversement des relations entre majorité et minorité. 
Les classes dominantes ont toujours été des élites restreintes, contrôlant 
et limitant leur recrutement, s’opposant à la masse. De sorte que les 
mouvements populaires les plus importants en ont toujours appelé au 
peuple, à la nation, à la majorit écontre les élites et les privilèges. Les 
mouvements socialistes ont constamment dénoncé les cinquante ou les 
deux cents familles qui dirigent tel ou tel pays et les apologues de 
Mandeville ou de Saint-Simon ont bien exprimé cet appel aux 
travailleurs contre la minorité dirigeante des oisifs et des profiteurs. 
Aujourd’hui, il faut reconnaître, dans le prolongement des analyses de 
Galbraith, que ce sont les organisations elles-mêmes et non pas 
seulement une petite élite dirigeante qui constituent les forces 
dirigeantes. Ce qui a été dit de la capacité croissante qu’a notre société 
d’agir sur elle-même entraîne comme conséquence directe l'intégration à 
l’action dirigeante d’une portion de plus en plus grande de la 
population, à la fois dans le domaine de la production et dans celui de la 
consommation. Une partie croissante du personnel des grandes 
organisations, comme des éducateurs ou simplement des 


consommateurs, participe à l’œuvre de croissance économique et de 
transformation sociale. Le vieil appel démocratique à la masse et à la 
majorité n’est plus qu’un appel intégrateur à l’ensemble de ceux qui 
participent de manière dépendante à la société affluente. 

Avant les récentes transformations techniques et économiques des 
sociétés les plus développées, les forces d’opposition se définissaient à la 
fois par leur caractère majoritaire et leur unité de définition (travailleurs 
salariés soumis aux capitalistes ou sujets du prince). Aujourd’hui elles se 
manifestent comme un ensemble de minorités luttant contre l’emprise 
de la domination dans les secteurs les plus divers de la société. Cette 
hétérogénéité est d’autant plus grande que les forces d’opposition 
s'appuient, face au changement dirigé, sur des attributs sociaux et 
culturels non liés directement au rôle de production : âge, sexe, race, 
religion, etc. 

Il est vrai que cette dispersion est compensée par le caractère de plus 
en plus extensif de la domination sociale, de sorte que l’action de ces 
minorités peut converger contre le système de domination et d’autre 
part est beaucoup plus libérée des particularismes sociaux et culturels 
que celle des « masses populaires » d'autrefois. 

Il n’en reste pas moins que les luttes sociales et par conséquent la 
conscience d'identité sociale apparaissent aujourd’hui à la fois comme 
plus généralisées et plus dispersées, plus fragmentaires qu’à l’époque 
précédente. 

Mais il est faux d'affirmer, comme le fait Brzezinski, que les 
mouvements sociaux d'aujourd'hui ne mobilisent que des masses 
inorganisées, réagissant de manière affective et surtout sensibles à 
l’appel de leaders charismatiques. La mobilisation n’est importante que 
quand elle met en mouvement des groupes réels, dont les membres sont 
liés les uns aux autres par une expérience sociale commune, comme le 
sont les campus, les ghettos, les grandes usines qui sont le lieu des 
soulèvements, les foyers de la prise de conscience. Les mouvements ne 
sont pas l’effet de la désorganisation due à des changements de plus en 
plus rapides, mais l’expression de conflits dans lesquels des groupes se 
soulèvent contre une expérience concrète de domination. 

Chaque groupe d’opposition tend, surtout au début de sa lutte, à 
réagir à la domination et à l’emprise de la société de masse en se 
barricadant dans la défense de sa spécificité. Mais, comme on l’a dit, une 
telle attitude n’aboutit qu’à une autodestruction, puisque l’évolution 


sociale a déjà largement décomposé l’autonomie des particularismes 
sociaux et culturels. 

Dans une situation de rupture on voit aussi, à côté de cette 
affirmation d’une expérience collective, se manifester une forte 
agressivité à l’égard de l’ordre dominant. De la même manière, au début 
du mouvement ouvrier, se développèrent côte à côte les tentatives 
communautaires ou coopérativistes, depuis Owen et les saint-simoniens, 
et l’action violente dont les soulèvements populaires et les grèves 
révolutionnaires ont été les acteurs. 

La même dualité d’action s’observe aujourd’hui dans les universités : 
action violente du Zengakuren, du mouvement du 22 mars ou du SDS et 
tentatives communautaires. Les deux types d’action sont toujours plus 
ou moins liés ; un véritable mouvement social ne se forme que quand 
cette liaison est forte. Mais il peut aussi dévier et se perdre dans des 
conduites autodestructrices, comme le sabotage des universités ou des 
entreprises. Signes de l’échec du mouvement et dont la contrepartie est 
la diffusion des conduites aliénées, c’est-à-dire de la participation 
dépendante à l’ordre dominant. 

Les conduites d’opposition ne se présentent jamais comme 
l'affirmation directe d’une identité. Elles sont déchirées entre la 
défensive et la contre-offensive. Elles sont aussi toujours divisées entre 
une masse aliénée et une contre-élite. D’un côté existe une élite 
revendicative, formée d'ouvriers qualifiés qui défendent leur métier, leur 
emploi, leur tradition, mais qui aussi jouent un rôle assez central dans le 
système de production pour en appeler au modèle culturel contre les 
dirigeants capitalistes. De l’autre les sous-privilégiés, qui subissent la 
prolétarisation et ne peuvent que défendre leur salaire et rompre avec 
un système sur lequel ils ont peu de prise. 

L’aristocratie ouvrière a été à la fois le moteur du mouvement 
ouvrier et la base du réformisme. Les sous-privilégiés ont donné au 
mouvement ouvrier sa puissance, mais n’ont pas joué de rôle 
déterminant dans son organisation et son développement politique et 
idéologique. 

L'identité ouvrière n’est donc pas une donnée simple : elle n’est 
construite que par la liaison et la tension des deux faces du mouvement 
ouvrier. 

Ce rappel historique permet d’aborder la question qui se pose 
aujourd’hui ; où et comment peut apparaître une semblable liaison entre 


une élite revendicative et des sous-privilégiés ; où peut se former un 
mouvement social à partir duquel se crée la conscience, toujours 
déchirée ou tendue, d’une identité sociale ? 

L'observation des faits contemporains semble montrer que 
l’université est au moins un des lieux privilégiés où se forme un tel 
mouvement social. 

Elle est le lieu d’une élite revendicative, car la science et les 
techniques sont aujourd’hui une force de production essentielle, parce 
que l’université est une grande organisation, qui n’est plus en marge de 
l’organisation économique et des choix politiques, depuis que la science 
est à l’origine d’un progrès technologique rapide. Ce n’est pas dans les 
déclarations des mouvements étudiants que ces thèmes sont apparus 
d’abord, mais dans le Bulletin of atomic Scientists et plus généralement 
dans les milieux scientifiques, qui ne pouvaient feindre d’ignorer les 
effets politiques, économiques et militaires de leurs découvertes. La 
sensibilité à ce thème fut très grande au Japon, puisque c’est dans ce 
pays que la plus grande proportion de diplômés entre dans les grandes 
entreprises. Dans tous les pays elle est grande dans les départements de 
sciences sociales, puisque celles-ci, dont l’armature scientifique est 
encore relativement faible, sont beaucoup plus liées que naguère à 
l'intervention et servent souvent d’instrument de domination sociale et 
de véhicule à l’idéologie dominante. 

Ces élites revendicatives ne se forment pas seulement dans les 
universités, mais de plus en plus dans les grandes organisations de 
production, là où existe un nombre important de professionnels et 
d’experts, qui possèdent plus de compétence que d'autorité, et qui 
disposent ainsi d’une autonomie professionnelle qui les distingue des 
cadres, des bureaucrates définis davantage par leur place dans une 
hiérarchie d'autorité. 

C'est cette élite revendicative qui lance le nouveau mouvement 
social. Mais elle est aussi, comme l’ancienne aristocratie ouvrière, fragile 
et sujette soit à la défense corporative, soit aux illusions moralistes, soit 
plus simplement aux pressions de la réussite et de la carrière 
personnelles. 

Mais où sont les sous-privilégiés dans l’université ? Il est évident que 
la grande majorité des étudiants n’est pas sous-privilégiée, et qu'il est 
même difficile, étant donné leur situation très provisoire et leur 
dépendance économique, de les placer sur une échelle de revenus ou sur 


toute autre échelle de stratification. 

Dans certains pays cependant, comme en France, le décalage entre 
une croissance rapide des effectifs et une très lente transformation de 
l’organisation des études a créé un sérieux problème d'emploi, beaucoup 
d'étudiants recevant des diplômes ne correspondant qu’aux besoins de 
l’enseignement lui-même, (mais bien au-delà des besoins de 
renouvellement du corps enseignant), et ne répondant pas à d’autres 
types de demandes. 

Mais c’est déjà toucher là un tout autre type d’analyse et mettre en 
cause le rôle de l’organisation universitaire plutôt que la place des 
étudiants dans le système de production. 

Si on aborde le thème de la jeunesse en général il serait paradoxal 
d'y voir une catégorie sous-privilégiée. Une société en changement 
rapide valorise au contraire la jeunesse aux dépens de l’expérience. Les 
sous-privilégiés dans notre société sont assurément plus du côté des 
vieillards que parmi les jeunes gens. 

Cette situation empêche de voir dans l’université les conditions 
suffisantes de naissance d’un mouvement social complet. L’élite 
revendicative qui s’y trouve doit sortir de l’université pour rencontrer 
des catégories sous-privilégiées capables de donner à un mouvement 
social une sensibilité forte et active aux contradictions de la société. 

Dans les pays les moins industrialisés, comme l'Italie ou la France, 
les étudiants en appellent avant tout à la classe ouvrière qui, malgré le 
progrès des négociations et des lois sociales, est encore soumise dans 
l’entreprise à une domination très autocratique et dont les organisations 
syndicales sont encore animées par une pensée révolutionnaire. 

En fait, c’est la conjonction de cette intention révolutionnaire 
réanimée par les étudiants et de la pression syndicale pour faire reculer 
le pouvoir patronal et parvenir à de véritables négociations, qui explique 
le passage dans ces pays de l’agitation étudiante à de vastes mouvements 
de grève, comme celui de mai-juin 1968 en France ou l’automne chaud 
en Italie. Dans ce dernier pays le mouvement est renforcé par la violence 
des réactions d’une population ouvrière d’origine rurale et qui garde 
ainsi l’agressivité qu'elle avait déjà manifestée à Turin au temps de 
l’ordine nuovo, au lendemain de la Première Guerre mondiale. 

Le mouvement ouvrier n’est pas en lui-même révolutionnaire au 
moment présent. Mais il existe des ferments révolutionnaires dans la 
classe ouvrière : un changement social rapide est associé en effet à la 


fois à la domination des grandes firmes qui font de Turin presque une 
company-town où se maintiennent des formes archaïques de domination 
politique et culturelle. Le flot des changements économiques se heurte 
aux barrières de l’ordre social, renforcé par le rôle de l’Église dans le cas 
italien, par le rôle de l’État en France. 

Dans les deux cas ce sont les jeunes ouvriers qui participent le plus 
activement aux luttes sociales, en partie parce qu'ils sont plus 
modernisés et en même temps parce qu'ils sont plus sensibles aux 
barrières professionnelles auxquelles ils se heurtent. 

Aux États-Unis, ces barrières professionnelles sont moins hautes et 
l'emprise de l’État ou de l’Église sur la vie sociale n’a pas la même 
importance. Et pourtant, dans ce pays, les mouvements de sous- 
privilégiés sont plus importants, plus violents, plus indépendants que 
dans les pays européens. 

C’est que, si les sociétés européennes reposent sur des appareils de 
domination, l'Amérique est dominée par des valeurs, par une morale, 
celle d’une société bâtie sur la bonne conscience des pionniers, des 
puritains, des notables. La société de masse étant parvenue dans ce pays 
à son plus haut degré de développement, la contradiction y est aussi 
plus forte entre les valeurs morales et sociales des « bons citoyens » et la 
poussée des «barbares», arrachés à leur identité collective 
traditionnelle, entraînés dans le changement et rejetés en même temps 
par la société dominante. Ces sous-privilégiés, les noirs en particulier, 
n’agissent pas en général comme un peuple ou une nation, mais au 
contraire comme ceux dont l'identité n’est plus que la conscience du 
rejet de la signification et de la violence que leur oppose la société 
dominante. Ils sont prolétaires, non pas en un sens directement 
économique, mais parce qu'ils sont à la fois attirés et rejetés, utilisés et 
non reconnus. 

Dans tous les cas, le problème principal pour la formation d’un 
mouvement social est la rencontre de l'élite revendicative et des 
prolétaires. Presque tout oppose ces deux catégories, dont les intérêts, à 
l’intérieur de l’ordre social existant, sont souvent opposés. Leur 
rencontre ne peut donc se faire que sous l’effet de certaines pressions, 
d’une crise économique, politique ou militaire. 

Dans notre société, entraînée par la croissance économique et les 
changements sociaux depuis vingt ans, de telles forces d’unification d’un 
mouvement social pouvaient difficilement se situer à l’intérieur des pays 


les plus favorisés, malgré le maintien d’une condition ouvrière souvent 
très dure, économiquement et socialement en Europe. C’est la guerre du 
Viêt-nam, le coup d’arrêt donné au triomphalisme américain par un 
peuple et par un parti, qui a entraîné un ensemble de réactions critiques 
contre le système dominant. Peu à peu, cette guerre a ébranlé 
l'identification conformiste à une société et à ses valeurs. La société 
américaine et par contrecoup les sociétés analogues d'Europe 
occidentale se sont trouvées placées devant une image d’elle-même qui 
leur venait du dehors et qui contredisait l'idéologie nationale. 

En peu d’années le discours que la société tenait sur elle-même est 
apparu comme naïf ou comme mystificateur. Tout mouvement social 
suppose qu’on ne joue plus le jeu, qu’on dénonce ce jeu comme une 
tricherie, qu’on refuse de se définir par la place qu’on occupe dans le 
système, qu’on se place hors de ce système et contre lui. 

Pour qu’un individu ou un groupe devienne un acteur de l’histoire de 
sa société il faut d’abord qu’il cesse d’accepter l’identité que lui donne le 
système social. Il ne naît à l’action historique et à une nouvelle identité 
qu’en rejetant ses statuts et ses rôles. 


La conscience politique 


L'engagement dans les luttes sociales crée une conscience d’identité 
sociale. Mais cette conscience n’est ni simple, ni intégrée. Chacun des 
adversaires agit dans plusieurs directions à la fois : une classe dirigeante 
est à la fois innovatrice et réactionnaire ; une classe dominée est à la fois 
conservatrice et progressiste. Elle est aussi soumise, dans sa conscience 
même, à l’aliénation, c’est-à-dire à la participation dépendante telle que 
la définit pour elle la classe dominante. Celle-ci de son côté fuit la 
conscience d’elle-même en s’identifiant au progrès, à la rationalité et à 
l'intérêt général. 

Ce n’est donc pas au niveau des rapports de classes que peut 
apparaître une identification sociale simple, « consciente et organisée ». 
La dialectique des rapports sociaux se manifeste par le déchirement de 
la conscience. Le passage à une conscience « positive» ne peut se 
produire que quand l’acteur se définit par rapport à un principe d’unité, 
à l'expression du pouvoir, à l’État. 

Le conflit social prend une visibilité plus grande, la position et la 


nature des adversaires deviennent aisément reconnus quand ils se 
situent dans un combat pour le pouvoir politique. Il faut voter blanc ou 
rouge ; il faut choisir un des côtés de la barricade ; il faut appuyer telle 
ou telle partie dans un débat judiciaire. 

C’est bien l’enjeu concret, la capacité d'orienter une partie ou le tout 
de la vie de la collectivité, bref, le rapport au pouvoir qui constitue 
solidement l'identité des acteurs historiques. Maïs l’analyse ne peut s’en 
tenir là. La participation au jeu politique, sous quelque forme que ce 
soit, entraîne, tout autant que la formation de l'identité sociale, sa 
dissolution. S’il s’agit d’une participation aux institutions politiques, les 
adversaires sociaux tendent à s'intégrer à des formations politiques qui 
se définissent les unes par rapport aux autres en même temps qu’elles se 
diversifient intérieurement pour devenir plus massives. Un exemple 
extrême suffit à rappeler ces observations bien connues : peu de pays 
ont atteint, dans le passé, un plus haut degré d’intégration des forces 
sociales au système de représentation politique que l’Uruguay: qui 
n’était pas blanco était colorado et bien rares étaient les associations, les 
clubs, les syndicats qui n’étaient pas immédiatement identifiables à l’un 
ou à l’autre parti. Du même coup chacun devenait si composiste que la 
loi électorale, reconnaissant officiellement cette situation, invitait les 
électeurs à voter pour tel ou tel « lemme », ceux-ci se partageant ensuite 
les sièges conquis par le parti tout entier. Ainsi l’opposition entre les 
partis, qui indiquait celle de la société rurale et de la société urbaine, se 
compliquait-elle de sorte que l'identité politique n’avait plus de contenu 
clair, ne permettait plus de prévision des conduites sociales des 
membres ou des électeurs de tel ou tel parti. 

Faut-il voir dans la situation opposée, celle de la non-participation 
aux institutions politiques, celle des mouvements révolutionnaires qui 
s'opposent aux règles du jeu et non pas seulement au déroulement de la 
partie, la condition favorable à la cristallisation de l’identité politique et 
sociale ? Oui, en un sens et il est assurément plus clair d’être un 
tupamaro qu’un colorado, pour reprendre l’exemple uruguayen, puisque 
la rupture avec le système institutionnel provoque, par la répression et 
l’encerclement, une conscience d’identité. 

Mais d’une part cette conscience aiguë d’identité n'’atteint par 
définition qu’un petit nombre, même si elle a une grande capacité de 
diffusion et d'influence ; d’autre part et surtout l’action politique anti- 
institutionnelle, enfermée dans l'affirmation de soi, est soumise aux 


pressions de l’isolement et de la répression, à la difficulté de dériver une 
stratégie de principes, à la tension constante entre la pureté des fins et 
l'efficacité des moyens. Elle est constamment affaiblie par les luttes 
entre factions ou organisations rivales, par les hérésies doctrinales et Les 
schismes organisationnels, de sorte que, si la conscience d’appartenance 
à un groupement est très vive, le contenu de l’appartenance est loin 
d’être clair, parce que des groupements rivaux se réclament des mêmes 
principes et d'objectifs voisins, ce qui conduit à la limite à une référence 
à l’organisation elle-même plutôt qu’à une position sociale, comme dans 
le cas des bolcheviks, méfiants des organisations de masse, quand ils ne 
les contrôlent pas directement. 

Ainsi l'identité sociale est menacée à la fois par la participation à 
une action contre l’État, donc dominée par une stratégie et une tactique 
changeantes, et l’affiliation à une fonction définie par sa place dans le 
système de représentation politique. L'action politique ne cristallise pas 
la conscience sociale. Elle la transforme. 

Souvent un mouvement social passe, dans son existence politique, 
par trois phases successives : celle de la rupture anti-institutionnelle, 
celle de l’affrontement politique, celle de l’influence institutionnelle. Le 
point optimal de convergence entre l'identité sociale et l'identité 
politique se rencontre dans la phase centrale, celle où une force sociale 
agit à la fois du dehors et à l’intérieur du système politique. Ce fut le cas 
au moment du grand développement des partis ouvriers en Europe 
occidentale au début du xxe siècle. Mais aujourd’hui, quelle forme de 
conscience politique possèdent les forces sociales ? Certaines sont en 
voie d'intégration dans le jeu politique ; d’autres sont en pleine rupture 
anti-institutionnelle. Aucun mouvement social n’occupe le centre de la 
scène politique. 

Le mouvement ouvrier a manifestement cessé dans la plupart des 
sociétés industrielles avancées de créer une conscience d'identité 
politique. Les partis politiques ne sont pas des formations sociales 
homogènes et la distance entre le syndicalisme et l’action proprement 
politique est aujourd’hui considérable, même dans les pays gouvernés 
par un parti socialiste. La question ne se pose plus dans les régimes 
communistes où n'existe aucun mouvement ouvrier indépendant de 
l’appareil au pouvoir. C’est seulement, comme je l’ai déjà indiqué, en 
France et en Italie que le mouvement ouvrier garde une importance 
politique. De l’autre côté est apparue une rupture entre un système de 


décision politique et la poussée anti-institutionnelle des mouvements 
sociaux en formation. Dans le monde occidental existe une opposition 
extra-parlementaire ; dans les pays communistes apparaît aussi une 
protestation en rupture avec l’appareil dominant. Action à la fois 
utopique et violente. Utopique, car n’ayant pas prise sur les institutions 
et les décisions politiques, elle ne peut qu’opposer à l’état présent de la 
société un état possible ou souhaitable, saisi d'emblée comme modèle 
complet de société et posé non comme le terme de débats et de 
négociations, mais comme la réalisation directe et complète des objectifs 
du mouvement. Ces utopies peuvent être nommées  néo- 
communautaires. Ce ne sont pas des communautés de travail, comme 
celles qui ont été rêvées ou fondées au xIxe siècle et elles se situent plus 
dans le prolongement des idées de Fourier et de ses utopies 
psychosociologiques. 

Ces communautés « naturelles » semblent s’opposer entièrement aux 
communautés militantes, définies par l’opposition au monde extérieur et 
la mobilisation de toutes les énergies pour la défense d’une 
indépendance collective, nationale ou quasi nationale. Maïs ces deux 
types ne sont pas en fait opposés l’un à l’autre et on passe aisément de 
Rousseau à Saint-Just. 

Un mouvement social naissant, en état d'opposition extra- 
institutionnelle, ne peut cependant s’enfermer dans l’utopie ou la 
violence. Le noyau utopique est toujours entouré par un halo d’alliances. 
C’est ainsi que le mouvement ouvrier, à ses débuts, en France, fut à la 
fois animé par les sectes du socialisme utopique et entraîné dans le 
mouvement républicain. Encore à la fin du xixe siècle on retrouve une 
dualité comparable entre l’anarcho-syndicalisme d’une part et le 
« possibilisme » sous toutes ses variantes, qui conduit à s'appuyer sur des 
forces politiques qui semblent favorables ou au moins libérales, bien 
qu'étrangères aux objectifs propres du mouvement ouvrier. 

Aujourd’hui de même les minorités militantes sont parfois ouvertes à 
une politique de «front», d’alliance avec des forces politiques 
progressistes, comme on l’a vu aux États-Unis, au moment des 
campagnes de E. Mc Carthy et de R. Kennedy ou des campagnes pour un 
moratoire dans la guerre du Viêt-nam. 

Les relations entre ces diverses formes d’action dépendent avant tout 
de l’état du système politique. S’il est rigide, si les problèmes traités et 
les acteurs politiques qui les gèrent ne font que traduire un état 


antérieur de la société, la distance entre l’utopie et les « fronts » risque 
d’être très grande. 

D'autant plus grande que les choix politiques offerts apparaissent 
plus réduits et moins pertinents. S'il est plus ouvert comme dans 
beaucoup de pays occidentaux, le mouvement social peut au contraire 
avoir une représentation politique plus directe. Mais s’il est encore mal 
constitué, il se trouve rejeté à la périphérie, au-delà des limites très 
étendues du jeu politique. Plus un régime politique est libéral, plus les 
mouvements sociaux recourent à la violence. 

Entre le mouvement ouvrier qui se transforme en force 
institutionnelle et les nouveaux mouvements qui ne sont pas encore 
parvenus à une conscience de classe unifiante, le système politique est à 
la fois actif et presque sans relation avec les mouvements sociaux : il est 
dominé par la défense d'intérêts locaux d’un côté, et par le rôle du 
pouvoir centralisé, économique et militaire, de l’autre. Il est dans 
beaucoup de pays à la fois en deçà et au-delà du champ des conflits 
sociaux. 


Identité sociale et organisation 


Nous avons vu que l'identité sociale ne peut naître que de 
l'engagement dans les conflits qui se forment autour du contrôle des 
orientations générales d’une société. Maïs, à ce niveau, la conscience des 
acteurs ne peut que vivre une dialectique ouverte et coupée de 
déchirements entre la défensive et l'offensive, entre le passé et l’avenir. 
C'est la référence au système politique et au pouvoir étatique qui 
cristallise cette conscience d'identité sociale. Mais celle-ci n’est pas 
encore une affirmation, une définition de soi simples. Elle est encore 
écartelée entre des conduites complémentaires mais opposées. 

Il faut donc franchir un pas de plus et se placer dans les 
organisations sociales elles-mêmes, dans la ville, l’usine, l’école, 
l’hôpital, le bureau, là où existe un pouvoir et une autorité manifestes, 
des formes de gestion, des modes de sanction, pour que le projet de 
l’acteur se cristallise plus complètement encore et prenne la forme d’une 
affirmation ou d’une négation. 

Une organisation mobilise des ressources sociales, elle est un agent 
de changement social. Elle ne survit et ne se développe que si elle 
apporte un progrès technique, une meilleure division du travail, un 


système plus efficace de communication, etc. C’est son côté pratique, 
technique. Mais elle est aussi gérée, dirigée en fonction de certains 
principes et de certaines contraintes qui constituent ses normes et dont 
le rôle est d’assurer l'intégration sociale et culturelle. 

Ces deux aspects d’une organisation sont interdépendants mais aussi 
opposés. Par exemple une université a une activité pratique, puisqu'elle 
crée et diffuse des connaissances nouvelles. En ce sens elle est ouverte, 
flexible, compétitive. Mais en même temps elle donne une éducation, 
socialise les étudiants à une conception de la culture qui est liée au 
pouvoir qui s'exerce dans la société. 

Il peut se faire que ces deux aspects soient étroitement liés en 
particulier lorsque la classe dominante est montante. Il peut arriver aussi 
que la fonction pratique l’emporte sur la fonction idéologique, ce qui est 
le cas en particulier des organisations soumises à des contraintes 
techniques ou économiques très rudes. Dans d’autres cas, au contraire, la 
fonction idéologique l'emporte sur la fonction pratique, et manifeste 
l’emprise d’anciennes classes dirigeantes ou, ce qui est assez différent, de 
groupes plus orientés vers l’intégration sociale que vers le changement. 

Les conduites collectives prennent des formes différentes selon la 
manière dont l’organisation remplit sa fonction pratique et sa fonction 
idéologique. Résumons ces différences dans le tableau suivant : 


pratique 

a —— 
CE | 
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L'opposition à une organisation qui remplit à la fois une fonction 
pratique et une fonction idéologique conduit à la contestation, à 
l'affirmation de l’acteur comme participant au changement social et 
confronté à un système de contrôle social et culturel. C’est dans cette 
situation que se forment les mouvements sociaux « positifs ». 
Parallèlement l’adhésion au rôle idéologique d’une organisation comme 
à son rôle pratique définit une identité de classe dirigeante. Si au 
contraire la fonction pratique fait défaut, partiellement ou totalement, 
l’acteur n'attend plus de l’organisation qu’elle lui assure une 
participation sociale. Si l’université ne crée pas de connaissances ou 
n’enseigne pas de techniques, si l’industrie n’assure pas le plein emploi, 


si l'urbanisation prend de l’avance sur l’industrialisation, il se forme des 
réactions de rejet, directement dirigées contre le système de valeurs 
dominant, accusé d’inefficacité. 

L'activité économique n’apparaît plus que comme maintien d’un 
héritage, concentration de richesses ou spéculation; l’université est 
dénoncée comme une tour d'ivoire conçue pour le confort intellectuel 
d’une élite professorale; la ville n’est plus que le lieu de la 
prolétarisation. 

La force d’un mouvement social ne peut alors reposer que sur sa 
négativité. 

Cette opposition de deux types de conduites collectives se traduit 
dans leur forme d'organisation. Dans le premier cas, il s’agit d’un 
mouvement de masse, s'appuyant sur la spontanéité de ses membres qui 
sont unis par une commune participation à un secteur d'activité et par 
des revendications. Dans le second cas, la marginalité ou l’exclusion 
entraînent la dispersion des membres, qui entrent en rivalité les uns 
avec les autres pour profiter des possibilités insuffisantes offertes par le 
système. Le mouvement dépend alors de l’action d’avant-gardes 
fortement constituées du type bolchevik. 

Les deux autres cas peuvent être évoqués plus rapidement. La 
combinaison d’une forte fonction pratique et d’une faible fonction 
idéologique correspond à une société « ouverte », fortement compétitive, 
brutale même, mais dans laquelle les cristallisations idéologiques jouent 
un rôle faible. La société apparaît comme un marché où chacun cherche 
à obtenir des bénéfices comme prix d’une conduite pragmatique parfois 
brutale, mais toujours dirigée vers des objectifs très concrets. 

Enfin le cas de la décomposition correspond à la situation de ceux 
qui ne sont pas intégrés à la pratique de la société, chômeurs réels ou 
virtuels, alors que cette société est, de par ses changements, en état 
d’anomie. C’est le cas que décrit le concept de marginalité. 

Aucune situation nationale, même dans un secteur particulier 
d’activité, ne correspond entièrement à un de ces cas. Mais c’est l’étude 
des combinaisons entre ceux-ci qui explique leurs formes particulières. 

C’est ainsi qu’en France on observe à la fois, dans l’université, des 
phénomènes de décomposition, de rejet et de contestation. Le 
mouvement de mai marque l’emprise de la contestation sur le rejet et la 
décomposition. Mais très vite, dès l’automne, la contestation se 
désorganise, ce qui donne plus d’importance aux mouvements de rejet, 


animés par des sectes idéologiques, relativement isolées dans un secteur 
en pleine décomposition. 

Les universités américaines ont connu au contraire un long 
mouvement de contestation, se dégageant de l’utilitarisme empirique, 
appuyé et débordé à la fois par des conduites de décomposition, mais 
laissant une importance faible aux réactions de rejet, étant donné la 
solidité de l'appareil universitaire et son dynamisme pratique. En 
revanche la société américaine connaît dans d’autres secteurs de vives 
réactions de rejet. Car elle est à la fois une société de masse, où le degré 
de mobilisation, au sens que K. Deutsch donne à ce terme, est plus élevé 
qu'ailleurs, et une société fondée sur les valeurs de communautés 
intégrées et rejetant en dehors d’elle par la ségrégation, les out-groups. 
En particulier la pénétration des Noirs dans l’économie industrielle et 
urbaine du Nord, accompagnée de chômage, de sous-qualification et de 
ségrégation résidentielle rend cette situation explosive. 

Ainsi, passant du niveau premier de l’analyse, celui de la situation 
historique générale, à l’observation des cadres concrets de la vie sociale, 
nous ne passons pas de la dialectique à l'identité, mais plutôt à la 
confrontation directe de l’affirmation et de la négation. Tout mouvement 
social est toujours à la fois appel aux droits que donne la participation 
au changement et conscience de privation et d’exclusion du pouvoir. Il 
parle à la fois au nom du travail et au nom de l’exploitation. 

Il est naturel, puisque l’ordre dominant ne parle que d'intégration, 
de participation et de progrès collectif, que les mouvements d’opposition 
naissent d’abord du refus et plus encore de la dénonciation de 
l’exploitation et de l’aliénation. S’il est vrai qu’ils ne s’en tiennent pas là 
et ne peuvent exister sans s’incorporer des revendications « positives », 
celles-ci ne sont jamais isolables de la conscience aiguë de la non- 
identité. Au cœur des sociétés affluentes c’est par le cri de l’absence 
d'identité qu’est fêlée la bonne conscience dominante, la fausse identité 
de la majorité silencieuse. 

La rupture ne conduira que lentement à l’affrontement, mais elle le 
prépare, comme l’affrontement à son tour conduit ou à la mutation ou à 
la négociation. 


Identité et changement 


Presque tout ce qui vient d’être dit pourrait être considéré comme un 


examen d’une question partout posée : quel est le rôle de la jeunesse ? 
Car dans une société définie par son changement et son avenir plus que 
par son héritage la jeunesse est au centre des débats sociaux. Tandis que 
les vieillards sont isolés, et le plus souvent oubliés, fréquemment réduits 
à la misère et à l’impuissance, les jeunes sont à la fois privilégiés et 
revendicateurs. C’est de cette dualité de situation qu’il faut partir. Cette 
catégorie de passage n'est-elle pas celle où peut se former le mieux 
aujourd’hui une conscience d'identité ? 

Il n’est pas suffisant de dire que la jeunesse est en situation 
anomique, détachée de la famille et de l’école et séjournant de plus en 
plus longtemps dans un milieu universitaire qui retarde le moment où 
devront être assumés les rôles adultes. Une telle analyse n’est pas 
dépourvue d'utilité : elle peut expliquer une crise de socialisation mais 
elle ne peut, par sa nature même, expliquer la naissance d’orientations 
collectives. Elle indique où est le non-sens, non pas où est le sens 
nouveau des situations et des conduites. 

En fait, si on peut parler d’un mouvement de la jeunesse, c’est parce 
que dans cette catégorie sociale se sont mêlés et parfois renforcés 
mutuellement plusieurs types de réactions. D’abord l’innovation, le rejet 
d’anciennes manières de penser et de sentir, l'attrait pour les langages 
nouveaux de la consommation ou de la communication. C’est surtout 
dans la jeunesse favorisée, celle qui est protégée contre la misère et 
même contre les contraintes du travail précoce, dans la jeunesse 
universitaire et celle des grandes villes, que ces innovations se 
développent. Mais il serait faux de n’y voir que des comportements de 
privilégiés, car cette jeunesse porte avec elle des conduites et des 
expressions culturelles qui sont une partie intégrante du champ culturel 
de toute la société. Elle oppose ce que Kahn nomme une culture 
« sensate» au stoïcisme des générations orientées vers le travail, 
l’épargne, la règle. 

Ensuite la contestation, car la jeunesse universitaire est de plus en 
plus formée de professionnels qui doivent travailler pour des appareils. 
Parmi eux se lèvent ceux qui contestent l'appropriation de la 
connaissance par le pouvoir social et politique. 

Enfin la crise d’une génération confrontée à des modes de formation 
traditionnels, dans un monde en mouvement, l'éclatement des 
communautés et des rites, l’ouverture de l’espace créent une 
disponibilité sans précédent, l'apparition de syncrétismes culturels 


comme dans l’empire romain, la quête pour de nouvelles communautés. 

Cette insatisfaction générale de la jeunesse est moins marquée dans 
les pays où l'autorité est incarnée dans l’État ou l’Église, dans la 
bureaucratie ou l’école que dans ceux où elle est plus « morale », où sont 
plus constants les appels aux valeurs culturelles et aux choix personnels 
responsables. 

Peu à peu les éléments mêlés se séparent. La critique sociale devient 
une lutte qui impose les exigences de l’action organisée et fait sentir le 
poids de la répression ; l'innovation culturelle remporte assez de succès 
pour être aisément « récupérée » par la société de consommation. Les 
conduites de retrait ou d'évasion, isolées des autres, n’échappent pas à la 
dégradation en déviance. 

Nous en sommes arrivés, me semble-t-il, au moment où la richesse 
des débuts doit ou se perdre ou se transformer, où chacun des éléments 
qui participent à l’agitation de la jeunesse risque de perdre sa force en 
s’isolant. L'innovation devient aisément genre de vie d’une nouvelle 
aristocratie ou d’une vaste café society ; la révolte sociale peut se réduire 
à la violence ; la crise peut se perdre dans la fuite. 

Mais ces éléments peuvent aussi se combiner ; la défense de soi peut 
s’unir à la lutte contre l’adversaire et à l’image d’une nouvelle société. 
Alors un mouvement social se forme. Il n’est pas nécessairement intégré, 
conscient et organisé, mais il est capable de devenir un agent des 
conflits et des transformations sociales. Mais un tel mouvement ne peut 
apparaître qu’en débordant les limites de la jeunesse. Il se forme dans la 
mesure où retrait culturel et révolte sociale se lient l’un à l’autre et se 
dépassent par leur union. Cette union peut progresser en partant d’un 
pôle ou de l’autre. 

Le retrait culturel conduit à la défense de la communauté qui met en 
cause le système politique responsable de l’organisation sociale. C’est 
ainsi que, selon une voie habituelle aux États-Unis, l’appel à la 
communauté devient défense de l’environnement et opposition au 
pouvoir des grands appareils. 

Partant de l’autre pôle, la révolte sociale porte contre les décisions 
politiques les plus générales, contre l’impérialisme avant tout, et 
redescend de là à une critique des institutions particulières et à la 
mobilisation culturelle. 

Ce double mouvement n’est pas différent de celui par lequel s’est 
formé le mouvement ouvrier partant à la fois de la dénonciation des 


crises et du chômage et de la défense du métier et de la communauté 
professionnelle. C’est le champ des rapports et des conflits sociaux qui 
s’est transformé. Ils ne peuvent plus être définis par la situation de 
travail, par les rôles de production strictement définis. 

Ils se sont étendus à mesure que s’étendait la mobilisation des 
ressources sociales par une société développant rapidement sa capacité 
d’action sur elle-même. Ce qui conduit à un véritable renversement des 
fronts de lutte. Le prolétariat parlait au nom du travail contre le non- 
travail des classes dirigeantes ou contre l’héritage des inégalités sociales. 
Pendant la grande phase de croissance de l’après-guerre c’est toujours la 
classe dirigeante qui parle des exigences de la croissance, de la 
production, de la rationalité technique ou économique. Et les 
mouvements d'opposition en appellent d’abord à la défense de l’être 
contre le faire, quitte à aller au-delà de ces revendications premières par 
la dénonciation des contradictions et des crimes du système dirigeant. Le 
corps lui-même est devenu un enjeu de luttes sociales. Parce qu’il n’est 
plus symbolique, parce qu’il n’indique plus la collectivité d’origine, il 
peut n'être qu’un signe de niveau économique, une image brillante qui 
stimule l’achat ; il peut être aussi porteur de ce qui échappe au pouvoir, 
de la communication inter-personnelle et du plaisir. Ambiguïté du corps, 
double face de la jeunesse, opposition de la consommation et de la 
jouissance, qui ne peut pas engager un ensemble de positions sociales et 
culturelles. 

Il peut sembler difficile aujourd’hui, devant ce tableau disloqué des 
luttes sociales, de retrouver leur sens général. Maïs le temps est encore 
bien proche, avant les grands ébranlements de Berkeley, de Tokyo, de 
Berlin et de Nanterre, où ceux qui en appelaient à la nécessité constante 
de s'interroger sut les conflits et sur les mouvements sociaux semblaient 
parler dans le vide ou céder à l’archaïsme. Il est aussi impossible 
aujourd’hui de voir dans les nouveaux problèmes sociaux le simple 
prolongement de ceux de la période précédente que d’accepter l’idée que 
les changements en cours ne s’accompagnent que de tensions, de 
décalages et de crises. Ces changements ne sont pas porteurs d’un sens 
naturel, indifférent à l’action politique. Ils sont l’enjeu de luttes sociales 
qui, traversant aujourd’hui leur enfance, n’ont pas encore atteint 
l'intégration que leur donnera la maturité. 

Mais c’est maintenant qu'il faut les reconnaître, maintenant aussi 
que les enjeux sont les plus clairs et les engagements les plus 


dramatiques avant que les détours de l’influence, de l’action organisée et 
de la négociation ne viennent s’imposer à la passion de la révolte. 


Identité et responsabilité 


Le renouveau des mouvements sociaux, la mise en cause du modèle 
culturel de la société industrielle, les transformations de la classe 
dirigeante, autant de changements structurels qui se combinent pour 
faire apparaître un type nouveau de société défini comme système à la 
fois technique et social, orienté non par des principes ou des forces, mais 
par le résultat de rapports sociaux et de mécanismes politiques. 

La distinction traditionnelle entre le plan des événements, celui des 
classes dirigeantes et du pouvoir politique, et celui des structures 
sociales et culturelles, celui des collectivités locales et des systèmes de 
parenté, des méthodes de culture des sols et des systèmes religieux, est 
de plus en plus remplacée par l’incorporation du plus grand nombre à la 
consommation et à la production de masse, c’est-à-dire gérée par un 
pouvoir central qui dirige directement un secteur de l’activité sociale, 
par la participation de plus en plus étendue à des mécanismes politiques, 
par l’exposition à des changements subis ou agis. 

Au lieu du couple : domination (d’un ordre métasocial) et identité 
culturelle s’installe le couple : système et conflit. L'acteur ne se définit 
plus par sa place et ses fonctions dans une communauté, mais par les 
tensions, les conflits, les transformations culturelles et les rapports 
sociaux qu’il gère, mais aussi par sa révolte contre une domination qui 
s'étend de plus en plus et se couvre d’une apparence de rationalité et de 
« naturalité ». 

Si tel est l’acteur social, la sociologie ne s’écarte-t-elle pas de la route 
qu’elle devrait suivre quand elle le réduit à son statut et à son rôle ? 

Au lieu de comparer les attitudes ou les comportements économiques 
des plus riches et des moins riches, des cadres et des ouvriers (opération 
qui ne cesse pas d’être superficielle parce qu’on croit parfois utile de 
parler à son propos de classes sociales) il faut s’écarter d’abord de 
l’acteur, saisir les rapports sociaux, donc les systèmes d'orientation, 
d’adaptation et d’organisation de la société, avant de retrouver au 
niveau de l’acteur les tensions et les conflits propres à un système qui ne 
se contente pas de se reproduire, mais qui se modifie et est capable de 
créer son propre champ d’expérience et ses principes de choix. 


Cet arrachement au positivisme est d’autant plus difficile que celui-ci 
change constamment de figure. Si on hésite à considérer que la société 
est l’incarnation de valeurs ou de besoins naturels, n’est-il pas tentant de 
voir dans l’ordre social la mise en œuvre d’une idéologie dominante ? 
Mais comment ne pas voir qu’au-delà des différences entre leurs 
orientations politiques, ces deux formulations ne peuvent pas être 
vraiment distinguées l’une de l’autre et aboutissent l’une et l’autre à 
faire disparaître l’objet de la sociologie : comprendre la détermination 
de l’organisation sociale et des changements sociaux par l’action que la 
société exerce sur elle-même et par les conflits de classes à travers 
lesquels cette action prend forme ? 

Ce dont la sociologie a le plus besoin aujourd’hui est de redéfinir son 
objet. Non pas ses idées, mais l’objet qu’elle constitue, l’image 
sociologique de l’acteur social. Cette réflexion sur l'identité est une 
démarche préliminaire, indispensable à la recherche de nouvelles formes 
d’action de la sociologie. 
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Le moment de la sociologie 


Avant la sociologie 


La sociologie est une idée neuve. Si neuve qu’elle dérange encore 
ceux qui voudraient n’y voir qu’un nouvel avatar de la pensée sociale. Si 
neuve qu’elle connaît encore les douleurs de l'effort par lequel elle se 
dégage de la crise qui frappe le discours présociologique sur la société. 
Car il ne pouvait pas exister de sociologie tant que n'étaient pas 
apparues des sociétés qui se reconnaissent comme le produit de leur 
action sur elles-mêmes. Avant, le modèle culturel des sociétés, leur 
image de la créativité, les soumettait à des garants méta-sociaux de 
l’ordre social ; les faits sociaux devaient être éclairés par un autre ordre 
de faits, porteur du sens. Les conduites sociales ont pu être considérées 
comme marquées par la chute et par la rédemption. Dans un autre type 
de société les conduites ont été définies par leur rapport à la loi, celle du 
prince ou celle du peuple. Plus près de nous les conduites ont été placées 
dans l’évolution historique, plus ou moins près de l’un ou l’autre des 
deux pôles entre lesquels semblait tendre cette évolution : sociétés 
simples ou différenciées, communautés ou sociétés, solidarité mécanique 
ou solidarité organique, etc. Dans tous les cas ce qui donne sens aux 
conduites sociales apparaît comme un sujet : Dieu, le Prince, l'Histoire. 
Les conduites correspondent à des positions, à des statuts qui placent 
l’acteur par rapport au sujet. Elles sont elles-mêmes orientées par 
l’intériorisation de valeurs et par l’appartenance de l’acteur à des 
institutions. Elles sont donc chargées de sens ; les acteurs sont des sujets 
qui participent au sujet et à ses valeurs. Le discours que la société tient 


sur elle-même participe également au sujet. Il ne peut pas exister de 
rupture entre le discours que l'acteur tient sur lui-même et la 
compréhension de l’observateur, puisque l’un et l’autre en appellent aux 
valeurs qui orientent les conduites. 

Si on dit que le progrès est le modèle culturel des sociétés 
industrielles dont nous commençons seulement à sortir, il s'ensuit que 
patrons et ouvriers à travers leurs conflits de classes croient également 
au progrès, le visent, cherchent à y participer, à le défendre ou à 
l’accélérer. 

Dans ces conditions il ne peut pas exister de rupture entre le fait 
social et le fait sociologique. La sociologie, si on veut déjà employer ce 
mot, ne peut être qu’un effort d'interprétation des conduites et de leur 
sens, Ce qui renvoie au monde méta-social qui commande les pratiques 
sociales. 

L'étude de la société se trouve constamment coupée en deux : d’un 
côté la description des lois qui régissent l’ordre méta-social, lois de 
l’évolution, principes du droit, logique interne de la philosophie 
religieuse, de l’autre, saisie du projet des acteurs enfermés dans le 
monde social, mais tendus vers ce qui le dépasse et lui donne sens. 
L'étude de la société ne peut être que celle d’un ordre; l'étude des 
acteurs ne peut être que celle de leurs croyances et de leurs projets. C’est 
ainsi que l’histoire sociale des sociétés industrielles oscille entre 
l’analyse du système capitaliste, de ses lois d’organisation et de 
transformation, et la compréhension des entrepreneurs et de leur 
éthique, ou des ouvriers et de leur volonté de libération sociale. Ces 
deux aspects d’un même ensemble social sont à la fois comparables et 
étrangers l’un à l’autre. Autant que le sont la description de l’ordre divin 
et celle des passions de l’âme. 

Or peut-il exister une sociologie si l’étude des systèmes sociaux et 
celle des acteurs sociaux sont séparées, si l’objectif et le subjectif sont 
conçus comme des ordres distincts ? Non, car l’étude de toute relation 
sociale suppose qu’on définisse les partenaires l’un par rapport à l’autre 
et conjointement par rapport à un principe d'unité qui définit le champ 
de leur interaction ou de leur opposition. Or cette pensée 
présociologique sépare ce qui doit être uni. Le principe d’unité est défini 
en dehors des acteurs, comme l’œuvre d’un sujet, qu’il s’agisse de la 
providence du souverain ou du marché. Et chacun des acteurs est défini 
par son esprit, ce qui conduit à des jugements moraux. À défaut de saisir 


une relation sociale, on peut atteindre des types de conduites ou de 
caractères et plus profondément méditer sur les conflits de valeurs et de 
rôles. 

Entre le monde méta-social et le monde social il ne peut pas exister 
d’inter-dépendance. Il faut qu’une partie du monde social soit marquée 
par son appartenance au monde méta-social, devienne charismatique. Ce 
qui coupe la société en deux sphères, celle du charisme et celle de 
l'utilité, celle des grands courants et celle de la vie quotidienne, ce qui 
nous rappelle que l’histoire de ces sociétés, si on entend par là 
l’ensemble des décisions qui affectent des collectivités, n’appelle la 
participation que d’élites restreintes : le charisme appartient toujours 
aux dirigeants, aux interprètes de la loi supérieure. 

Chaque société s’examine moralement, c’est-à-dire qu’elle juge de sa 
conformité par rapport à l’ordre méta-social d’où émanent les valeurs. 
N'est-ce pas encore ainsi que la pensée présociologique procède 
spontanément ? Telle institution est archaïque, tel acteur est innovateur 
ou encore : telle conduite menace l’ordre social. Ce personnage exprime 
les idées dominantes de son époque ou, plus simplement, ce travail ou 
ce type de ville est inhumain. L'analyse est toujours normative, elle 
conduit à des recommandations, ou elle porte des jugements. L’historien 
ou le sociologue n’est pas délié de la société qu’il étudie; il est 
seulement lié à la fois à celle qu’il étudie et à celle à laquelle il 
appartient. Le discours de l’observateur, à cette réserve près, s’insère 
dans le discours de la pratique sociale, donc à l’intérieur des valeurs du 
sujet. 


De la reproduction à la production 


Que se passe-t-il quand disparaissent les garants méta-sociaux de 
l’ordre social ? Car ils disparaissent à mesure que s’accroît la capacité 
d’action de la société sur elle-même. Les sociétés contemporaines se 
reconnaissent de plus en plus comme produit de leur décision, donc de 
leur action et de leurs rapports sociaux et non plus comme la mise en 
forme de valeurs transcendant l’expérience sociale. 

La sociologie, ou du moins son nom, est née au moment où la 
Révolution française et les débuts de l’industrialisation européenne 
conduisaient à rejeter les croyances, les coutumes et les privilèges 
traditionnels. Mais c’est d’abord à mi-chemin de la philosophie sociale et 


de la sociologie que s’installe une philosophie de l’histoire qui, de Saint- 
Simon et d’Auguste Comte à Durkheim, occupe une grande partie du 
xIxe siècle. Rompant avec cet historicisme, le marxisme pousse aussi loin 
qu’il est possible l’approche de la sociologie dans un type de société qui 
se saisit encore comme soumise à un ordre méta-social, celui de 
l’évolution et du progrès. Le passage, opéré par Marx, d’une philosophie 
de l’aliénation à une analyse du système capitaliste n'empêche pas que 
se trouvent séparées chez lui, l’analyse du système économique et celle 
des mouvements sociaux. Le xIxe siècle ne peut pas encore produire une 
analyse proprement sociologique. L'unité de son analyse ne peut être 
qu'idéaliste, et quand l’idéalisme est rejeté, l’unité de l’analyse disparaît. 
Dans le premier cas, reprend vie la vieille utopie du roi philosophe que 
se repassent de main en main les classes dirigeantes ; dans le second la 
dualité des champs d’analyse reproduit l’image d’une société qui se situe 
non plus entre la chute et la rédemption, mais entre l’usage et le besoin, 
dans l’univers de la contradiction. En notre siècle, des bouleversements 
plus profonds détruisent l’idée même d’une philosophie de l’histoire, 
l’évolutionnisme et le maintien des dernières formes des garants méta- 
sociaux de l’ordre social. Nos sociétés à la fois découvrent leur toute- 
puissance sur elles-mêmes et se reconnaissent comme partie d’une 
nature qu’elles organisent cependant et qu’elles transforment sans cesse. 

Quatre ordres principaux de faits ont affaibli jusqu’à les faire 
disparaître les garants métasociaux, ont conduit notre société à ne plus 
chercher hors d’elle-même l’explication de son fonctionnement. 


1. D'abord la transformation de plus en plus rapide et profonde 
entraînée par les mouvements de l’activité économique, par la grande 
crise des années 1930, et par l’exceptionnelle croissance qui a suivi la 
Deuxième Guerre mondiale. Où sont les valeurs, où sont les lois dans un 
monde en changement de plus en plus total ? Ce qui se transmet est 
moins important que ce qui s’invente. Le statut et le rôle du travailleur 
ou du dirigeant, de la femme ou de l’enfant, du juge et de l’enseignant 
sont constamment bouleversés, jusqu’à ce qu’il devienne impossible de 
parler de la « nature » des villes ou de la vieillesse. 

Ce thème n’est pas nouveau — Weber a le mieux parlé du 
désenchantement du monde moderne — mais il se fait de plus en plus 
pressant. Les conduites culturelles étaient liées à des rôles sociaux et 
ceux-ci étaient indiqués par des signes facilement reconnus. Cette 


correspondance disparaît. D’autre part toutes les formes de division du 
travail portent en elles aussi des rapports de domination ; or plus notre 
société agit profondément sur elle-même et plus elle atteint les dépôts 
laissés par des cultures et des rapports de classes anciens. Nous avons 
beaucoup à faire en France pour désacraliser l’État, pour dépasser 
l’opposition du public et du privé, la prétention des fonctionnaires, que 
ce soient ceux des Ponts et Chaussées ou ceux de l’enseignement, à être 
les agents de l'intérêt général, pour abattre donc les catégories définies 
par le rapport à l’État. Plus profondément, la répartition des rôles 
masculins et féminins est attaquée aujourd’hui d’autant plus justement 
qu’elle est le dépôt laissé par les sociétés où la domination de classe 
passait par la domination de l’homme sur la femme. De la même 
manière la lutte, encore insuffisante, contre l’ethnocentrisme occidental 
déterre une forme ancienne mais encore très vivante de domination de 
classe, celle du colonisateur sur le colonisé. Cette dissolution des 
« cadres » de la vie sociale, des valeurs et des institutions, pour employer 
le langage de l’ancienne sociologie, atteint toutes les formes d’expression 
et de transmission de la culture. Notre type de société ne transmet plus 
seulement des langues communautaires, il invente des langages : au sens 
le plus direct, puisque se créent de nombreux langages-machines, au 
sens aussi où peintres et musiciens créent des langages sans cesse 
renouvelés et qui rendent la communication difficile. La transmission de 
la culture est atteinte dans son principe comme l’héritage des biens l’est 
par les changements économiques et monétaires. Croit-on possible de 
« former » des jeunes gens en leur transmettant un héritage de textes 
nourris de culture latine et correspondant à des sociétés où une faible 
minorité d'adultes était alphabétisée, où les media n’atteignaient qu’un 
petit nombre et transmettaient des cadres culturels que nous avons de 
plus en plus de mal à comprendre ? Cette crise de socialisation qui met 
en cause la notion même de socialisation manifeste de manière 
spectaculaire l’accélération des changements sociaux. 

Cette transformation est le plus souvent résumée par deux formules : 
passage du statut transmis (ascription) au statut acquis (achievement) et 
sécularisation. L’une et l’autre doivent être rejetées. Il est dangereux de 
parler de sécularisation alors que les sociétés industrialisées, comme 
toutes les autres, sont orientées par un modèle culturel. Il est vrai que 
celui-ci est maintenant « pratique » et non plus méta-social, mais il n’en 
est pas moins sacré. Le progrès est un modèle culturel plus pratique que 


Dieu ou le souverain et pourtant tout ce qu’il touche devient sacré. 
Même si on admettait que les sociétés post-industrielles qui se forment 
ont, pour modèle culturel, l’équilibre, il faudrait dire que l’équilibre est 
à la fois l’objet d’un culte et l’enjeu des principales luttes sociales. Le 
concept de sécularisation mêle deux idées qu’il faut au contraire 
séparer : le modèle culturel s’est déplacé du monde méta-social vers le 
monde social, mais la société n’est pas passée de la croyance au calcul, 
du sacré au pratique. Parallèlement, s’il est vrai que les sociétés 
industrialisées dépendent plus de l’avenir qu’elles choisissent que du 
passé dont elles héritent, il est faux de croire qu’elles sont entièrement 
maîtresses d’elles-mêmes, capables de décider de leurs activités et de 
leurs formes d'organisation. Contre ces illusions naïves, ceux qui 
rappellent les données de l’hérédité ou les contraintes de l’éco-système, 
la continuité de l’animal à l’homme ou la ressemblance de l'esprit 
humain et du calculateur, rappellent la présence du transmis et 
l’appartenance de l’homme et de ses sociétés à la nature. 

Mais la critique d’un évolutionnisme conduisant de l’ombre à la 
lumière, ne doit pas faire oublier l’observation principale : le monde 
social n'apparaît plus déterminé par un monde méta-social. Les faits 
sociaux ne sont plus séparables de faits culturels, politiques ou 
économiques qui les commanderaient. La culture, la politique et 
l’économie appartiennent à une société, sont des faits sociaux. 


2. Plus dramatiquement, les sociétés industrielles ont découvert 
qu’elles pouvaient exercer sur elles-mêmes un pouvoir total, totalitaire. 
La parole du maître peut devenir la forme de la société. Le nazisme ou le 
stalinisme, quelles que soient les différences qui les séparent, ont eu le 
même effet sur la pensée sociale, celui de liquider la croyance au 
progrès, noyau du modèle culturel des sociétés industrielles. La ligne 
montante peut être rompue; le progrès peut culbuter dans la 
catastrophe. Le développement industriel peut être lié à l’exaltation de 
la race ou de l’orthodoxie. L'économie n’est qu’un instrument du 
pouvoir. 

Est-il encore possible d'imaginer que les conditions sociales se 
découpent sur un horizon dessiné par des formes économiques ou 
culturelles presque immobiles ? Hitler ou Staline ne sont-ils pas des 
événements ? Ce qui oblige à renoncer à cette stratification de l’histoire, 
des structures aux décisions, où le sociologue détecte toujours l’appel 


plus ou moins déformé aux garants méta-sociaux de l’ordre social. 


3. Peut-être l’importance que le totalitarisme a eue dans la réflexion 
des hommes et des femmes qui ont aujourd’hui plus de quarante ans 
appartient-elle aujourd’hui à la conscience des limites de la croissance. 
C’est d’abord la bombe atomique et le risque de guerre totale qui ont 
imposé l’idée de limite. Aujourd’hui même, si on conteste la démarche 
du club de Rome et son extrême insistance à dissoudre les problèmes 
sociaux dans les problèmes de la nature, il est évident que le type actuel 
de croissance des sociétés industrielles ne peut pas être prolongé très 
longtemps. Le passé des sociétés industrielles semble avoir été dominé 
par l’idée d’une nature infinie au sein de laquelle se trouve placé 
l’homme, qui a des besoins fondamentaux. À chacun selon ses besoins. 
Cet objectif aurait-il un sens si on n’admettait pas que les besoins sont 
fixes et que leur somme est bien inférieure aux ressources disponibles ? 
Expression particulière de la philosophie sociale dont j’ai déjà indiqué 
les deux faces : l’homme est défini par un projet — ici des besoins — et 
soumis à un ordre méta-social — ici une nature infinie. Nous découvrons 
au contraire que la nature est finie et aussi que les besoins sont infinis. 
La finitude ne veut pas dire que la société humaine devrait occuper la 
niche que lui aurait réservée l’éco-système et ne pas en sortir, mais que 
la société est un système qui, dans son action de transformation d’elle- 
même et de la nature, doit tenir compte des limites et de la résistance 
des réalités physiques, biologiques et psychologiques qu’elle utilise 
comme ressources. 

Quant à l’infinitude des besoins, nous la découvrons à mesure que se 
brisent les statuts et les rôles et que le besoin n’est plus défini comme ce 
qui correspond à une place tenue dans une société différenciée et 
solidaire, mais comme force: sexualité, agressivité, imaginaire ou 
protestation, débordant la forme sociale qui lui est donnée. 


4. Enfin notre temps n’est pas marqué seulement par la croissance, la 
puissance et les crises des sociétés industrialisées, mais aussi par 
l’apparition de mouvements politiques capables de bouleverser plus 
profondément que jamais auparavant des sociétés entières. Ici encore 
l’image évolutionniste des phases successives du développement, 
marches de l’escalier de l’abondance que chaque société devrait gravir 
l’une après l’autre, se trouve brutalement écartée et réduite à ce qu’elle 


est: une idéologie au service de sociétés dominantes cherchant à 
convaincre les pays dominés qu’il n’y a pas de voie de développement 
autre que celle qu’elles ont inaugurée. Le monde apparaît comme un 
ensemble fini, où peu à peu les taches blanches de l'ignorance 
européenne disparaissent, mais où surtout l’européo-centrisme devient 
intolérable. Au lieu que le monde soit décrit comme le champ des 
aventures de l’homme blanc, il apparaît comme un ensemble de 
systèmes de relations, relations géopolitiques, internationalisation des 
rapports de classes. Les valeurs des sociétés les plus puissantes sont 
désacralisées par la contestation de leurs anciens et de leurs nouveaux 
esclaves. 

Les mouvements sociaux ne s'étendent pas seulement à toute la 
surface de la planète. Ils pénètrent aussi dans tous les aspects de chaque 
société. Les changements économiques, les formes de gestion politique 
et l’extension des mass media ont « mobilisé » de plus en plus l’ensemble 
de la population. Ceux qui ne peuvent agir que dans les limites fixées 
par l’ordre social et culturel et les sanctions qui le maintiennent sont de 
moins en moins nombreux. Les mouvements sociaux étaient coupés en 
deux: cri de révolte et de protestation arraché au monde de 
l'exploitation et de l’exclusion, mais aussi recherche d’un appui dans des 
forces dirigeantes ou des institutions protectrices. Qu'est-ce encore, dans 
beaucoup de cas, que le mouvement socialiste, sinon l'appel des 
représentants de la classe ouvrière à l’État, État conquis ou seulement 
influencé, contre le capitalisme privé? Aujourd’hui cette coupure 
disparaît. Plus la classe dirigeante étend son emprise sur tous les aspects 
de la vie sociale, plus se rétrécit le domaine de la vie privée, locale ou 
coutumière, et plus les mouvements sociaux se généralisent, au risque 
même de perdre en concentration ce qu’ils gagnent en extension. 
Comment a-t-on pu imaginer que les sociétés industrialisées entraient 
dans une période d’apaisement ? Non seulement la contestation se 
répand comme le pouvoir lui-même, mais la disparition des garants 
méta-sociaux, la mort des dieux, répand dans toute la société ce qu’on 
pourrait nommer la mystique, c’est-à-dire les conduites d’historicité. 
Elles se tenaient enfermées dans un domaine institutionnel bien gardé, 
la religion, l'État, l’économie ; elles se répandent maintenant dans tous 
les domaines. Ce qui semblait éloigné du sacré et appeler des jugements 
pratiques, raisonnables, est tout à coup envahi par la passion, par les 
vents qui portent les mouvements sociaux. Tout devient croisade, tout 


devient politique, tout appartient au monde de la production. Le déclin 
des garants méta-sociaux ne nous fait pas entrer dans un monde sans 
passions, calculateur et sceptique, mais dans une société en fusion où de 
grands mouvements balaient toute la surface de la société, où 
l’autonomie des institutions et de leurs règles est détruite, où la 
légitimité des discours interprétatifs est niée, où les appareils d’ordre, de 
répression et d'intégration sont violemment attaqués. 

Toutes ces transformations, rapidement rappelées, obligent à 
remplacer l’image d’un homme et d’une société soumis à un ordre 
supérieur, par celle d’une société agissant sur elle-même en modifiant 
son champ d’expérience, mais aussi en se réintégrant dans la nature dont 
elle est la partie qui possède la capacité de réfléchir sur soi, d’inventer et 
de produire le sens de ses conduites. Double mouvement par lequel la 
société se reconnaît comme partie de la nature et comme transformation 
d’elle-même et de son environnement. L'âme devient corps, en même 
temps que l’ordre devient action. Quel est le sort de la philosophie 
sociale dans ce type nouveau de société, société programmée ou post- 
industrielle ? 


La décomposition de la philosophie sociale 


Elle ne disparaît pas, mais elle éclate. 


1. La société ne peut plus apparaître soumise à un ordre méta-social. 
Mais le thème de l’ordre cherche à se survivre. S’il n’y a pas de Dieu, 
d’'Homme ou d'Histoire, ne reste-t-il pas la société elle-même ? La voici 
qui s'élève à la majuscule. 

Ainsi naît ce qui est à la fois la première grande école de sociologie 
et la dernière résistance de la pensée sociale à la montée de la 
sociologie. La société devient le sujet, ce personnage dont les besoins, les 
décisions, les jugements commandent le fonctionnement des institutions 
et les formes de changement. Telle est l'orientation de l’école 
fonctionnaliste, antichambre de la sociologie. Les conduites sociales ne 
sont plus jugées par rapport à un ordre non social, mais par rapport aux 
besoins de fonctionnement et de continuité de la société. La norme, c’est 
l'intégration. Que celle-ci soit requise au nom des traditions, des valeurs, 
ou au contraire de l'indépendance ou du progrès révolutionnaire 
importe peu ici. La règle est que chaque conduite doit contribuer au 


renforcement de l’ensemble, à la construction ou à la défense d’une 
« cité ». Jamais la tentation d'identifier valeurs et sociétés n’a été aussi 
forte. Jamais la demande de conformité ne s’est faite plus pressante. La 
tolérance, parce qu’elle est l’attribut d’un souverain, est détruite par 
l’appel à l'intégration et l’interdépendance croissante de tous les 
domaines de l’activité sociale. 


2. De l’autre côté que peut devenir le projet quand les valeurs 
s’évanouissent ? Cette montée vers un ciel vidé doit se redéfinir elle 
aussi par rapport à la société. Dépassement de l’organisation sociale, 
énergie dépassant l’ordre. Gurvitch contre Parsons. L’instituant contre 
l’institué. Le désir contre le rôle. 

Il est normal qu’en face d’une extension rapide des forces de 
domination et de contrôle social à des domaines jusque-là « privés », aux 
activités culturelles, se produise une contre-poussée qui dénonce la 
société comme le discours de la classe ou du pouvoir dirigeant et en 
appelle à un principe non social, « naturel », contre un ordre étouffant. 
Mais la sociologie ne peut pas se satisfaire de ce communisme utopique, 
de l’appel socialement intériorisé à la spontanéité, à la créativité, à la 
communauté, au désir. S’il est essentiel de chercher dans l’ordre culturel 
de nouvelles formes et forces de conflits sociaux, rien ne justifie le 
retour à la pré-sociologie, qui retarde la recherche de nouveaux rapports 
sociaux et de nouvelles formes de pouvoir. 

La sociologie n’est pas un discours, n’est pas un bloc idéologique. 
L'ensemble des pratiques sociales est déchiré par les conflits ; l'exclusion 
est visible à côté de l’intégration. Plus profondément, l’ordre qui se 
cristallise et qui maintient un pouvoir ne peut jamais être confondu avec 
une domination de classe; car il existe entre les unités qui 
correspondent à l’ordre et à la domination un décalage constant, que le 
langage marxiste nomme utilement en opposant mode de production et 
formation sociale. Il est faux de dire que la société se reproduit ; des 
intérêts et des privilèges, des formes d’organisation sociale et culturelle 
tendent à se reproduire, mais les forces de production et les conflits de 
classes sont toujours présents, comme principes de transformation et de 
déchirement. Toute sociologie qui donne une image moniste de la 
société, qui identifie celle-ci à l’historicité ou au système politique ou à 
l’organisation sociale se dégrade en idéologie. Toute philosophie sociale 
de l’Un est incompatible avec la démarche sociologique. 


L'opposition de ces deux versants de la pensée sociale ne doit pas 
masquer leur interdépendance et surtout leur communauté d'inspiration. 
Dans les deux cas l’analyse de la société est soumise à un absolu, à un 
principe : la société commande aux relations sociales ; le désir ou la 
spontanéité renverse l’ordre établi, ses contraintes, ses hiérarchies et son 
discours. Dans les deux cas aussi ce qui donne sens est vide de contenu. 
Le sacré n’est plus le divin, mais le social parce qu’il est social. Le désir 
n’est pas défini par son objet mais par son indétermination même qui lui 
fait sauter tous les murs. 

Mais entre ces deux écoles de la pensée sociale éclatée la guerre fait 
rage. Tourbillon d’idées qui détruisent la pensée sociale tout en se 
couvrant de ses dépouilles. On a beaucoup parlé de crise de la 
sociologie. Comment ne pas voir que la crise atteint au contraire la 
philosophie sociale ? Et que sa décomposition, nécessaire et 
embarrassante, prépare et empêche à la fois l’apparition de la 
sociologie ? 

Car ceux qui parlent au nom de l'intégration comme au nom de la 
spontanéité continuent à se placer au niveau des faits sociaux, à 
interpréter, à comprendre, à défaut de pouvoir analyser, ce qu'ils ne 
peuvent pas faire puisqu'ils continuent à refuser d’expliquer les 
conduites sociales par les relations sociales et recourent encore à des 
fantômes méta-sociaux, mythes théâtraux qui interprètent tout ce qui se 
passe sur la scène sociale. Ces idéologies opposées semblent 
correspondre à des intérêts de classes. N’est-ce pas la classe dirigeante 
qui prône l'intégration et les forces d’oppositions qui en appellent à la 
spontanéité populaire contre l’ordre ? Non, car en opposant l'intégration 
et le dépassement de l’institué, on se place non pas du point de vue d’un 
rapport conflictuel, comme le conflit des classes, puisqu'on ne dit rien de 
la domination exercée par une classe sur une autre, mais au contraire du 
point de vue de l’organisation sociale. D’un côté, tous ceux qui en 
appellent à une intégration qui peut être répressive, conservatrice ou 
réformiste ; de l’autre, ceux qui se révoltent contre cette conformité et 
qui ne peuvent être définis que par leur position minoritaire ou 
périphérique. Dans ce groupe se mêlent les révolutionnaires et les 
aristocrates, les prolétaires et les dandys, les gauchistes et ceux qui 
s’indignent de la mort du vieux monde social et intellectuel qui les 
entraîne dans sa chute. 

Nous vivons ce moment confus, entre chien et loup. À côté des 


grandes utopies qui marquent la naissance de la société post-industrielle 
s’entend le bruit clinquant et confus d’une crise intellectuelle, celle de la 
pensée sociale, à la fois politisée et dépolitisante, qui poursuit les dieux 
en fuite et se refuse à accepter les exigences de la sociologie. N’est-ce 
pas là le sens de la décomposition qui frappe les études de sociologie 
dans tant d’universités, européennes en particulier ? Beaucoup se sont 
hâtés de dire que les étudiants révolutionnaires détruisaient 
l’enseignement. Rien n’est plus faux. Qu’on s’accorde ou non avec ces 
groupes, dont l'importance numérique est assez réduite, il faut 
reconnaître qu'ils sont au contraire formés d'étudiants qui lisent, 
discutent, travaillent. L'erreur serait de croire que les universités ne sont 
peuplées que de bons petits jeunes gens cherchant un diplôme et de 
révolutionnaires. C’est oublier l'importance d’une crise et d’une 
décomposition qui atteint beaucoup. Crise universitaire assurément, 
souvent décrite, mais surtout, crise intellectuelle. Agonie d’une pensée 
sociale qui ne peut plus garder l'intégration des anciennes formes de la 
philosophie sociale et qui s’excite soit sur les vertus de l’intégration, de 
l'éducation, de l'équilibre, soit sur celles du dépassement et du 
nihilisme. 

Défenseurs de la participation et adeptes du refus se confondent 
souvent dans un modernisme socialement indéterminé, réclamé avec 
plus de force par les seconds et qui convient mieux aux objectifs des 
premiers. La philosophie sociale en décadence aime plus que tout à 
« libérer » les hommes de leur société, des contraintes, des archaïsmes, 
des blocages. Nouvelle philosophie des lumières qui peut annoncer ou 
accompagner le remplacement d’une classe dirigeante  vieillie, 
productiviste, autoritaire et puritaine — par une autre, plus soucieuse de 
marketing et de consommation, qui peut aussi traduire l’angoisse de 
catégories sociales liées au maintien des règles étatiques et à la 
transmission de l’héritage culturel. Otez les barrières, lâchez les rênes : il 
paraît qu'’ainsi la société va se débloquer, la communication s'établir, le 
désir se libérer. Et si plus simplement ces grands mots n'étaient qu’un 
débat dérisoire entre les anciens rhéteurs et les nouveaux aristocrates, 
débat dont les éclats de voix se mêlent aux premiers grondements des 
nouveaux mouvements sociaux, mais comme des bruits se mêlent à ce 
message ? En mai 1968, la philosophie sociale en crise, les anciens 
langages politiques, les demandes des nouveaux mouvements sociaux, 
les utopies en partie politiques de la contre-culture se sont mêlés. Mais 


ceux qui annonçaient l’avenir, par un instinct très sûr, se sont éloignés 
de l’université. La vie intellectuelle marquée à mort par la 
décomposition de l’université, n'est-elle pas envahie par la philosophie 
sociale décomposée, par le refus sous toutes ses formes de chercher et 
d’analyser les nouveaux rapports sociaux, la nature du pouvoir 
économique, le rôle de l’État et celui des idéologies ? Heureuse 
logorrhée : elle n’inquiète pas le gouvernement, lui fournit même un 
alibi commode, tandis qu’il poursuit son seul projet intellectuel : élargir, 
renforcer et moderniser la classe dirigeante en limitant le plus possible 
la capacité critique de la société. 

Pendant ce temps, l’intégration sociale progresse. Les dirigeants ont 
toujours eu figure de minorité. Voici que les forces d’ordre deviennent 
majorité, silencieuse mais convaincue. On éclaire la société, on déverse 
sur elle un flot de messages si chatoyant et si agréable à regarder qu’on 
n’a plus le courage de se souvenir que la société n’est pas un spectacle 
ou un discours, et que l’abondance des paroles ou des images peut 
empêcher l’information. On parle de s’adapter, de tenir compte des faits 
et des mœurs, d'enseigner non plus seulement le calcul et le français, 
mais l’équilibre et le développement, le plaisir sexuel et les relations 
humaines, ce qui étend immensément les domaines associés de la morale 
et de l’école et doit pouvoir limiter les effets des constatations et des 
analyses que quelques groupes intelligents et courageux, travaillant dans 
les usines, les écoles ou les prisons opposent à ce nouvel humanisme 
dont la fonction est la même que celle des sentiments très chrétiens des 
fondateurs des workhouses et des employeurs d’enfants. 

J’ai souvent le sentiment angoissant que les appels indirects aux 
valeurs et à l’homme qu’on entend si fort aujourd’hui ne sont qu’un 
tintamarre qui marque la mise en place de nouveaux pouvoirs et de 
nouveaux conflits sociaux et culturels. Assourdie, étourdie, la sociologie 
doute d’elle-même, pour le plus grand plaisir de ceux dont elle dénonce 
soit le pouvoir, soit le vide. 

Étrange illusion de perspective qui fait parler de crise de la 
sociologie. La véritable crise est l’incommunicabilité entre les frères 
ennemis de la philosophie sociale. Les uns parlent d'intégration, les 
autres de désintégration. Comment pourraient-ils bâtir un savoir en 
commun ? C’est impossible en effet, car tel n’est pas le sens de leur 
action. Elle manifeste non les difficultés de la sociologie mais sa 
nécessité et son imminence, car elle démontre l'impossibilité de la 


philosophie sociale dans une société d’où Dieu, l'Homme et l'Histoire 
ont été chassés. 

Le temps vient où cette phase de décomposition sera terminée et où 
son œuvre positive de destruction de la pré-sociologie, de la philosophie 
sociale, pourra être reconnue. Aujourd’hui l’essentiel est de dire que 
cette destruction menace gravement la sociologie, si celle-ci se laisse 
entraîner à soumettre encore l’analyse de la société à des absolus et à 
des divinités, même sans visage humain. 


Les étapes d’une formation 


Nous voici à pied d'œuvre. Nous savons qu’il est vain de s’interroger 
sur la nature de la société, et qu’il faut écarter tout recours à un ordre 
méta-social qui serait porteur du sens des faits sociaux. Nous 
reconnaissons peu à peu que parler de la société comme d’une 
organisation ou d’une communauté, en termes d'intégration ou 
d'identification au mouvement, n’est qu’une ruse de la philosophie 
sociale chassée du monde des essences. 

Mais l’essentiel reste à faire. Intellectuellement et matériellement, la 
place de la sociologie dans la société reste confuse. Parce que nous 
sommes encore fascinés par les acteurs auxquels nous nous identifions 
ou que nous rejetons. Difficulté qui n’est pas temporaire et qui 
s’aggravera de plus en plus. 

La philosophie sociale écartelait la connaissance de la société entre 
la compréhension du projet des acteurs et la reconnaissance d’un ordre 
méta-social. Aujourd’hui la sociologie naissante risque d’éclater entre le 
naturalisme et l'identification aux acteurs en conflit. 

Éclatement qui correspond à la mise en place de la société post- 
industrielle. Avant que cette société puisse se reconnaître comme enjeu 
de lutte sociale et champ d’historicité, elle doit d’un côté construire son 
historicité et de l’autre connaître l'affrontement des utopies par 
lesquelles les classes antagonistes s’identifient chacune à l’historicité en 
rejetant l’adversaire dans les ténèbres extérieures. 

L'arrivée d’un nouveau type de société est annoncée par l’apparition 
d’un nouveau mode de connaissance, d’une nouvelle représentation de 
la nature. Cette image commande la connaissance de la société, mais en 
même temps s’oppose à elle, car elle donne de la nature une image qui 
ne rend pas compte de la spécificité des sociétés humaines, de leur 


capacité d’avoir une histoire. 

De même que la société fait partie de la nature, mais représente un 
type particulier de système, le seul qui soit capable de créer du « sens », 
de même la sociologie est intéressée par la nouvelle image de la nature 
qui remplace l’évolutionnisme et qu’on nommerait systémisme plus 
justement que structuralisme. Mais elle est en même temps menacée par 
elle, par ce nouvel effort de réduction de la société à d’autres types de 
systèmes, qui relèvent aujourd’hui de la biologie plus que de la 
mécanique. 

Ce modèle biologique permet de concevoir la reproduction de l’ordre 
social ainsi qu’un changement ramené à une accumulation 
d'événements, mais il ne peut pas directement éclairer la capacité des 
sociétés de modifier leurs codes et surtout leur capacité de créer leurs 
orientations. La sociologie doit s’attacher fermement à son affirmation 
de départ : le système social n’est pas défini par son fonctionnement, par 
ses échanges internes et externes, mais d’abord par sa capacité 
« réflexive » de donner une orientation et un sens aux conduites sociales, 
en agissant sur soi, en se transformant, à la fois par la création d’un 
champ de connaissance, par l’accumulation économique et par la 
représentation de cette créativité. 

Face au naturalisme qui marque ou annonce une nouvelle société 
comme le naturalisme des encyclopédistes annonçait la révolution 
bourgeoise, le sociologue doit sauver une part de l’héritage de la pensée 
sociale. Car l’appel aux garants méta-sociaux de l’ordre social, s’il n’est 
plus acceptable et s’il doit être combattu en lui-même, manifestait sous 
des formes présociologiques la reconnaissance de l’historicité, de la 
division de la société avec elle-même. Les sciences sociales seront de 
plus en plus attirées par deux pôles opposés. La disparition des dieux fait 
reconnaître que l’homme et la société appartiennent à la nature, ce qui 
exige une science naturelle de l’homme, qu’on a convenu d’appeler 
l’anthropologie, et dont les progrès sont un des aspects les plus 
importants de la formation d’un nouveau mode de connaissance. Mais 
au même moment il faut reconnaître que la société se retourne sur elle- 
même pour se transformer et que les hommes se retournent les uns 
contre les autres quand l’enveloppe des valeurs a été déchirée. 

Cette attitude sociologique est d’abord réintroduite par l'idéologie de 
la nouvelle classe dirigeante, par les gestionnaires des grandes 
organisations. Leur activité sociale leur montre qu’ils doivent manier des 


systèmes complexes, les adapter à des conditions intérieures et 
extérieures changeantes, en tenant compte de contraintes naturelles. 

Progrès important par rapport à la philosophie sociale et à ses 
formes de décomposition. Déjà la société n’est plus conçue comme un 
ensemble organisé par des valeurs et des normes, mais comme un 
système capable de s’adapter, de modifier ses normes, ses règles de 
fonctionnement, ses formes de contrôle social et de socialisation. Vision 
pragmatique qui correspond directement aux problèmes posés aux 
centres de décisions politico-économiques, à l’élite de pouvoir des 
sociétés économiquement et militairement les plus puissantes. 

Elle saisit plus directement que toute autre les processus de 
changement et les relations politiques. Mais elle donne à ce niveau de 
l’analyse un privilège abusif et qui couvre des intérêts de classe, car une 
classe dirigeante ne veut pas qu’on parle des orientations de son action 
et des conflits d’intérêts. Elle veut au contraire être considérée comme le 
groupe des personnes et des organisations responsables, qui ont 
l'information la plus solide, les vues les plus larges, la capacité d’aboutir 
et de négocier la plus étendue. 

A cette idéologie de la classe dirigeante s’oppose déjà avec beaucoup 
de vigueur une sociologie critique qui introduit deux grands thèmes : 
celui de la subordination et celui de l’exclusion. Le premier rappelle la 
capacité d'intégration de la classe dirigeante. Il n’est pas vrai que la 
société est un marché politique, car la classe dirigeante, appuyée sur 
l’appareil étatique et les instruments de contrôle culturel, fixe à chacun 
sa place, sa liberté de manœuvre, et même les catégories qu’il doit 
employer dans sa représentation de la société. Le second, plus 
dramatiquement encore, rappelle aux despotes éclairés qu’ils ne 
représentent pas seulement les lumières, mais aussi les ténèbres, qu'ils 
imposent une frontière au-delà de laquelle tout devient étranger, 
anormal, déviant, innommable et inmontrable. 

Le risque que court cette sociologie critique est de se satisfaire d’un 
jugement moral, de se retourner contre les acteurs de la domination, au 
lieu d'analyser la nature de celle-ci, des nouveaux rapports de classes et 
du pouvoir politique et organisationnel. Elle risque de réintroduire une 
vision épique de l’histoire, centrée sur les souffrances et la victoire 
prochaine d’un acteur collectif, qui n’est plus alors défini par les 
rapports sociaux où il se place, maïs par ses intentions ou l’exemplarité 
de sa conviction. 


Mais quels que soient ces risques, au moment présent, cette 
sociologie du pouvoir et de la domination, de l’exploitation et de 
l’exclusion impose de reconnaître l’existence de rapports sociaux, brise 
l'idéologie dominante, réagit contre les propagandes ou le prétendu 
réalisme des commentateurs. Elle permet ainsi à la sociologie d’atteindre 
son objet, comme les débuts de l’action ouvrière ouvrirent la voie à la 
critique marxiste de l’économie politique. 


Un moment dépassé ? 


Ainsi se forme la sociologie, à travers les combats d’école et la 
diversité des thèmes et des tempéraments. Cette reconstitution n’est 
certes pas une preuve. Chacun à chaque époque récrit l’histoire et 
redéfinit les problèmes en fonction du temps et du lieu d’où il parle. Ce 
n’est pas en définissant le moment de la sociologie qu’on discerne son 
objet ; c’est l’ordre inverse qu'il faut suivre, ce qui souligne les limites 
d’une réflexion comme celle qui se propose ici. Mais si cette 
interprétation historique ne démontre rien, si elle peut au mieux situer 
une démarche qui doit faire autrement ses preuves, elle peut aussi 
conduire à une certaine inquiétude. Situer le moment favorable à la 
naissance de la sociologie, n'est-ce pas courir le risque de nommer 
sociologie une forme de pensée sociale attachée à un moment historique 
facilement décrit parce que déjà entraîné vers le passé ? Le détour pris 
pour présenter une conception de la sociologie peut aussi aider à 
critiquer celle-ci en l’associant à une pensée dépassée. 

Cette sociologie de l’historicité, de l’action de la société sur elle- 
même, n'est-elle pas un des derniers avatars de l’historicisme du siècle 
passé ? N’apporte-t-elle pas une vision prométhéenne et « progressiste » 
d’une humanité qui devient, par son travail et par la science, maîtresse 
d'elle-même ? Sa querelle avec l’évolutionnisme n'est-elle pas trop 
subtile, tandis qu’elle ne semble pas percevoir le grand tournant du 
monde, la fin de la croissance, le nécessaire retour à la recherche 
d’équilibres naturels et, l’accompagnant, la demande d’expression, de 
bonheur, de communauté qui éclate partout et qui ruine un puritanisme 
auquel cette sociologie de l’action appartient encore ? C’est dans ce 
monde nouveau, diront certains, que la sociologie peut s'épanouir, dans 
une société dont toutes les parties sont interdépendantes et où n'existent 
plus de moteur de l’histoire ou de niveau déterminant en dernière 


instance, société pleine de déséquilibres et de conflits, mais où n'existe 
plus le dualisme fondamental des classes sociales, qui n’est qu’une autre 
forme de ce dualisme général entre le social et le méta-social, que la 
sociologie de l’action condamne si souvent. La sociologie devient 
possible parce que la société peut enfin se découvrir comme naturelle, et 
se passer complètement des notions de sujet, de projet, rejetées mais 
aussi utilisées ici, et même de la notion d'action tant aimée, tout en 
étant condamnée, quand les autres l’emploient. Le climat idéologique de 
la sociologie française ne fait pas entendre facilement ce type de 
critique ; il est pourtant le plus sérieux qui soit. J’ai voulu y répondre 
sur le fond, à plusieurs reprises, dans ce livre. Il faut ajouter ici un 
jugement sur l'interprétation historique qu’il annonce. Je crois faux de 
dire que nous entrons dans un au-delà de la croissance et dans une 
culture qui sera dominée par les problèmes de l’équilibre. J’ai maintes 
fois avancé l’idée que nous sortons de la société industrielle et donc que 
les formes de pensée, comme les mécanismes de développement, 
changent radicalement. Mais il ne faut pas confondre la contre-utopie 
qui en appelle à la jouissance et à la communauté contre une 
domination technocratique et un changement accéléré, avec le nouveau 
modèle culturel. Nous n’allons pas vers un nouvel équilibre, mais vers 
une transformation de plus en plus profonde de la société et de la 
culture, vers un développement plus global que la croissance que nous 
avons connue et donc vers des conflits plus profonds aussi que ceux qui 
peuplent notre mémoire. La sociologie que je définis n’est pas d’un 
aujourd’hui déjà rongé par le changement ; elle naît seulement parce 
qu’elle sera en accord avec la société de demain, société qui verra 
l'intervention de la société sur elle-même atteindre, non pas seulement 
les ressources naturelles et l’organisation du travail, mais les relations 
humaines, tous les aspects de la culture et probablement l'être 
biologique et psychologique de l’homme. La sociologie serait sans grand 
intérêt aujourd’hui si nous ne savions pas que demain apparaîtront 
— apparaissent déjà de manière grossière — des technologies 
sociologiques, que nous devons être prêts à développer ou à condamner. 

Jamais les taux d'investissement n’ont été plus élevés ; jamais la 
réalité n’est apparue plus nettement remaniée en permanence par les 
progrès de la connaissance ; jamais le thème de la planification et donc 
de l’action exercée par la société sur elle-même ne s’est imposé avec plus 
de force. IL est aussi absurde d’imaginer notre société comme 


entièrement maîtresse d’elle-même, alors qu’elle est dominée comme 
toute autre par la tension entre ses orientations et ses ressources, que de 
n’y voir l’annonce d’un monde de consommation communautairement 
répartie dans un monde fini et auquel les équilibres naturels 
imposeraient les seules contraintes essentielles. 

Cette image, où triomphe un libéralisme généralisé, assorti d’une 
moralisation générale de la vie sociale, m’apparaît dérisoire, et son 
modernisme attrayant ne devrait pas masquer à beaucoup son 
conservatisme. Accumulation du pouvoir et des richesses, conflits de 
plus en plus étendus à l’ensemble du monde et à l’ensemble des 
domaines de l’activité sociale, tension entre le développement et la 
jouissance, je ne vois au contraire dans ce monde, où le mouvement 
s’accélère, qu’innovations, drames et déchirements. Les prophètes du 
retour à l’équilibre et à la communauté auront peut-être raison plus 
tard. Aujourd’hui nous ne sortons pas de l’historicité, nous sortons 
seulement de sa préhistoire, pendant laquelle les hommes ne savaient 
attribuer l’historicité qu’à d’autres forces qu'aux leurs. Si l'interprétation 
que je donne est décidément fausse et si nous revenons à une société de 
nature, il faut ranger ce que je nomme la sociologie sur le rayon des 
idées mortes et ne porter d'intérêt qu'aux sciences naturelles de 
l’homme. Je crois au contraire que le moment est venu de développer la 
science sociale dans toute sa spécificité, mais à l’intérieur des sciences 
naturelles. La société est un système, mais différent des autres parce 
qu’il possède l’historicité, la capacité de produire la société. C’est peut- 
être aussi une des tâches les plus urgentes de la sociologie que d’éclairer 
la grande mutation que nous vivons, l’apparition de nouvelles 
orientations culturelles, mais aussi les premières formes d’opposition au 
contrôle technocratique du changement et les réactions à la crise 
institutionnelle et organisationnelle qui accompagne ces mouvements 
profonds. Il faut maintenir la hiérarchie nécessaire entre ces trois ordres 
d’observations : nouvelle historicité, naissance de nouveaux conflits, 
conduites de crise alors qu’utopies et idéologies les mélangent 
constamment, ce qui correspond à l’expérience vécue, mais ne nous aide 
pas à reconnaître les enjeux et les conduites d’un avenir proche. 


Au-delà de l’université 


Cette fonction intellectuelle de la sociologie, au-delà des formes 


décomposées de la philosophie sociale, au-delà du déchirement entre un 
nouveau naturalisme et l’identification aux acteurs, ne peut pas être 
séparée d’un effort de la sociologie pour trouver sa place dans 
l’organisation sociale. 

L'avantage de la philosophie sociale sur la sociologie était que, 
interprète des valeurs, elle était à la fois instrument d’intégration sociale 
et maintenue relativement à l’écart des luttes sociales. La sociologie ne 
peut pas espérer se maintenir dans la même position. Si elle était un 
instrument d'intégration sociale, elle se détruirait elle-même : l’analyse 
des relations sociales est contraire à la reconnaissance de principes, de 
valeurs et de normes. Je ne reviens pas ici sur cette idée qui court à 
travers tout ce livre : rien n’est plus éloigné de la sociologie que les 
instruments de contrôle social, surtout s’ils sont gérés par l’État et 
encore plus si cet État en appelle à une doctrine. 

En même temps, la sociologie est revendiquée par les forces sociales 
en présence. Les luttes sociales se sont toujours placées dans le champ 
de l’historicité : leur analyse a donc relevé de la philosophie sociale 
traitant des mondes méta-sociaux. Mais voici que l’historicité est 
reconnue comme sociale. Gérer la société ne consiste plus à établir un 
ordre politique ou à faire fonctionner un système économique, mais à 
piloter des systèmes technico-humains, des appareils de communication. 
Les conflits sociaux de leur côté s’étendent à l’ensemble de l’expérience 
sociale : ce n’est plus le croyant, le citoyen ou le producteur qui se met 
en mouvement, mais l’acteur social. 

C’est à la sociologie qu’il demande de nourrir son idéologie. 

Critique de l’ordre et disputée entre les adversaires sociaux, où la 
sociologie peut-elle s’installer ? J’ai essayé de définir le moment de la 
sociologie. Quel peut être son lieu ? 

L'université, où elle se trouve habituellement placée, semble être 
devenue un lieu où les contradictions s’accumulent sur elle : c’est là qu’il 
lui est demandé le plus directement d’être un instrument d'intégration 
sociale, de se placer à l’intérieur de la vie et du discours de la société, 
d’être utile, de préparer à des emplois, de recouvrir les relations sociales 
d’une épaisse couche de positivisme. Mais l’université est aussi un lieu 
où se forment de nouveaux conflits sociaux : les étudiants sont de plus 
en plus de futurs cadres ou employés et ils opposent à cette définition 
technocratique ou bureaucratique de leur avenir professionnel la 
résistance de leur personnalité et de leur recherche de l’expression, du 


plaisir et de la communauté. Tout concourt à rendre l’enseignement 
universitaire de la sociologie un lieu de conflit qui apparaît aussi comme 
une menace pour les établissements universitaires et leur rôle habituel 
de transmission du savoir. 

Les réformes de type français, fondées sur l’idée de la participation, 
ne peuvent avoir d’autres effets que de rapprocher les uns des autres les 
éléments de la contradiction, peut-être avec l’idée qu'ils se détruiront 
mutuellement, laissant en paix le reste de la société, plus sûrement avec 
le résultat que la recherche des accommodements et des transactions 
n’est satisfaite qu’au prix d’un silence intellectuel. Le seul choix qui 
s'offre au cadre universitaire des sciences sociales est d’être vivant ou 
viable. 

Parfois il existe des universités vivantes, mais elles sont invivables ; 
la plupart sont vivables mais mortes. Peut-on sortir de ce dérisoire 
dilemme ? 

Ce n’est possible que de deux manières. La première est connue. Elle 
consiste à lier la production de la connaissance à la modernisation et au 
renforcement de la classe dirigeante. L’élitisme de l’université garantit 
son libéralisme et l’autonomie de la connaissance. Telle est la solution 
américaine. 

Le système universitaire de ce pays est très fortement hiérarchisé et 
la hiérarchie des établissements est liée à une hiérarchie sociale, à la fois 
par le recrutement et par les débouchés. Au sommet de la pyramide est 
placée la recherche, dont la liberté vient de ce qu’elle est le plus 
éloignée possible des pressions locales. 

Solution remarquable, et bien éloignée de l’image qu’en donnent le 
plus souvent aussi bien ses défenseurs que ses adversaires. Sa qualité 
apparaît dès qu’on la compare aux situations européennes où n'existe 
pas en général de système universitaire intégré, soit que tout repose sur 
la dualité de l’enseignement universitaire et de l’enseignement technique 
supérieur, comme en Angleterre et en Allemagne, soit que, comme en 
France, à la séparation de ces deux éléments s’ajoute l’isolement de la 
recherche, ce qui marque le point extrême d’éclatement du système 
universitaire. 

Solution partisane aussi, qui lie la connaissance au pouvoir comme 
les clercs au trône et qui entraîne de manière plus ou moins ouverte la 
formation d’une contre-université, qui critique les nouveaux mandarins 
et s’engage clairement dans la lutte politique. 


J'imagine une autre solution. Je l’évoque seulement parce qu’on ne 
peut pas séparer une analyse de la connaissance sociologique d’une 
réflexion sur son organisation. La véritable crise de la sociologie vient de 
ce qu'on essaie d’introduire un type de connaissance dans une forme 
sociale qui ne lui convient pas, car elle remplit une fonction qui est 
contradictoire avec la nature de la connaissance sociologique. On ne 
peut pas à la fois intégrer et reproduire l’ordre social et analyser la 
dialectique des rapports sociaux que l’ordre masque ou détruit. 

Le monde universitaire est défini par des catégories sociales 
— professeurs et étudiants — et des fonctions spécifiques. 

Cette autonomie le place dans le monde des représentations sociales, 
non dans celui de la production. Transmettre des connaissances, former 
des jeunes gens, assurer l’indépendance de l’ensemble au nom d’une 
rhétorique « professionnelle », tout cela est possible et cohérent tant que 
la connaissance n’est pas une force de production. Quand elle le devient 
et surtout, quand, les sciences sociales commencent à analyser les 
mécanismes de fonctionnement de la société, l’activité universitaire est 
écartelée entre son rôle de production et son rôle de reproduction. La 
recherche scientifique tend à se réfugier dans des instituts, hors de 
l’université ou à l’intérieur d’elle, mais en fait autonomes. Pour les 
sciences sociales qui rencontrent les conflits sociaux la situation devient 
intenable et contradictoire, au point que la révolte étudiante semble se 
déchaîner de manière paradoxale contre un enseignement pourtant plus 
marqué par les réformateurs et les progressistes que par les 
conservateurs. Si la sociologie étudie la société en acte, la production de 
la société par elle-même, peut-elle le faire dans un type d'organisation 
conçu pour l'élaboration d’un « esprit » et la transmission d’une culture ? 

Nous observons en effet la décomposition de l’université victime de 
cette contradiction. Si on ne se satisfait pas de cet éclatement, il faut une 
transformation profonde de l’université. 

Au lieu de l’organiser autour de catégories propres et de renforcer 
son unité et sa vie intérieure, il faut la penser comme le lieu de 
rencontre de la science et de la politique, de la connaissance et de la 
demande sociale organisée. 

Ne parlons plus de son esprit ou de son langage, mais de la manière 
dont elle peut institutionnaliser la rencontre entre ces deux forces. Ceci 
suppose, d’un côté, que la société accepte l’existence d’une recherche 
libre, retrouvant les relations sociales derrière les lois et les discours et, 


de l’autre, que le contenu, les bénéficiaires et les formes de 
l’enseignement soient définis comme des réponses à des demandes 
émanant de forces ou d'organisations sociales: villes, entreprises, 
syndicats, associations volontaires, gouvernements, etc. Les catégories 
de professeur et d’étudiant doivent disparaître. Les demandeurs 
obtiennent des chercheurs la communication de connaissances, mais la 
gestion n’en appartient pas aux professeurs seuls. Les enseignés ne 
doivent plus être uniquement des jeunes gens de classe moyenne. Je suis 
certain que bientôt l’idée que les universités soient réservées à cette 
catégorie apparaîtra comme un gaspillage incroyable au service des 
centres de pouvoir, qui maintiennent ainsi des mécanismes de sélection 
à leur profit. 

Je demande que l’université ne soit rien d’autre qu’un lieu de 
négociation où s’élabore la politique sans cesse changeante qui cherche 
à mettre en rapport une offre de connaissances de la part des chercheurs 
et une demande de formation et d’information de la part d’acteurs 
sociaux collectifs. N'est-ce pas la direction qu’impose l’idée innovatrice 
de formation permanente, au moins si on veut éviter qu’elle se réduise 
au remplacement d’une formation générale archaïque par une formation 
technocratique des cadres dont les entreprises ont besoin ? 

Il ne s’agit pas ici d'imaginer des réformes administratives, mais de 
redéfinir la position du sociologue par rapport à son objet. Si on dit que 
le sociologue doit se représenter la société comme une chose devant lui, 
qu’il regarde objectivement de l’extérieur, on prend en fait une position 
politique conservatrice. On accepte de regarder ce qui est éclairé et de 
ne pas voir ce qui est caché, de croire la société, c’est-à-dire les 
puissants, sur parole. Pour éviter cette déformation, ne faut-il pas que 
l’objet du travail sociologique se présente toujours le plus directement 
possible comme une demande sociale, comme une action ? N’étudions 
pas l’entreprise, mais les politiques patronales et le mouvement ouvrier ; 
n'acceptons pas qu’on nous parle de la ville, mais des promoteurs et des 
planificateurs, des emmurés des grands ensembles ou des transportés des 
trains de banlieue et du métro. Nous retrouverons ainsi les rapports 
sociaux et en particulier les rapports de domination. Il ne dépend 
entièrement ni des intentions des sociologues ni de l’organisation 
universitaire que la sociologie se développe. Son développement dépend 
avant tout de la capacité à la fois des acteurs sociaux et des appareils 
étatiques de contrôle social et culturel, d'admettre que le point de vue 


des acteurs soit remis en cause par le point de vue des relations, ce qui 
suppose qu’il n’y ait ni pouvoir absolu, ni conflit total. Mais n'est-il pas 
évident que la sociologie analytique et critique que je réclame ne peut 
pas vivre hors de certaines garanties, qu’il n’y a pas de pensée et 
d’action libertaires ou critiques en dehors d'institutions libérales ? 


À quoi sert la sociologie ? 


L’esquisse organisationnelle que j’ai présentée conduit enfin à une 
dernière interrogation, sur laquelle je laisserai mon lecteur puisque c’est 
celle qui lui vient d’abord à l'esprit: à quoi sert la sociologie ? La 
question irrite le sociologue qui s’en débarrasse en parlant de la 
connaissance qui porte en elle sa raison d’être et écarte du même coup 
tout ce qui trouble sa rhétorique et sa quiétude de fonctionnaire 
culturel. 

La sociologie doit se reconnaître un but et une fonction : contribuer 
à ce que les membres d’une société s’y comportent le plus possible 
comme des acteurs et à ce que la société elle-même soit décapée de son 
ordre, de ses idéologies et de ses rhétoriques, pour apparaître comme un 
ensemble de systèmes d’action par lesquels, à travers tensions et conflits, 
un ensemble social agit sur lui-même, sur son organisation et sur son 
changement. Le but de la sociologie est d’activer la société, de faire voir 
ses mouvements, de contribuer à leur formation, de détruire tout ce qui 
impose une unité substantive : valeur ou pouvoir, à une collectivité. 

Je ne conçois pas que la sociologie puisse avoir d’autre but que 
d’aider au bon fonctionnement des systèmes d’action qu’elle étudie. 
Cette formule étonne le lecteur. Qu'il réfléchisse un instant. Adopter une 
autre position, c’est s'identifier à un acteur social, ce qui est la définition 
même de l'idéologie. On peut penser que le monde a plus besoin 
d’idéologie que de sociologie ; même si on le croit ce n’est pas une 
raison pour les confondre. Mais surtout aider au fonctionnement des 
systèmes d’action ne peut en aucun cas être confondu avec le 
renforcement de l’ordre social. C’en est même le contraire. Car il n’y a 
pas d'organisation sociale sans pouvoir et sans contrôle social, sans 
destruction des relations sociales et remplacement de leurs dialectiques 
par la coupure entre l’intégration et l’exclusion. 

La sociologie est un rappel contre tous les pouvoirs à la réalité des 
relations sociales détruites ou masquées. 


Pourquoi le sociologue aurait-il à défendre des rêves contre la 
réalité, alors qu'il doit défendre la réalité contre les rêves des idéologies 
et du pouvoir ? 

Aujourd’hui la sociologie chemine difficilement entre deux haies 
d’idéologies qui l’insultent et l’accaparent tour à tour. Il faudrait nier 
l’existence du pouvoir et de la domination de classe pour penser qu’en 
s’abandonnant ainsi aux sollicitations des acteurs elle deviendra force 
libératrice. Elle deviendra au contraire agent idéologique du pouvoir, 
tandis que dans quelques ghettos les idéologues de la contre-société se 
déchireront entre eux. La sociologie ne peut être critiquée que si elle 
construit son objet de connaissance en s’arrachant aux acteurs. Mais elle 
ne peut pas y parvenir en se plaçant en position d’observateur soi-disant 
objectif, enregistrant au nom d’un positivisme souverain les décisions, 
les opinions, les catégories de la pratique et en les nommant faits 
sociologiques. Car cet empirisme est chargé d’idéologie, puisqu'il choisit 
de définir la société par la manière dont elle se présente, sans 
s'interroger sur le sens de l’origine des catégories, des choix, des 
contraintes qui construisent les pratiques. 

Le sociologue n’est jamais placé devant l’objet de son étude. On ne 
peut pas séparer une sociologie de l’action de l’action de la sociologie, 
car le travail de la sociologie consiste à aller au-delà de l’apparence, des 
mouvements, des catégories de la pratique, du bon sens, pour retrouver 
non pas des principes ou des valeurs et pas davantage des réalités 
matérielles, comme la technologie ou la division du travail, mais l’action 
de la société sur elle-même et les relations sociales définies par les 
différents types d'action. Ce travail de dissolution des objets, des 
positions, des ordres, des idéologies, qui doit faire apparaître le système 
d’action, ne peut pas se réduire à une déclaration d'intention. D’abord il 
faut que le sociologue adopte une attitude critique. S’il s’identifie par la 
compréhension à l’esprit d’une civilisation ou à l’intention d’un acteur 
ou aux besoins d’une communauté, il ne peut pas prendre la distance à 
l'égard des faits sociaux qui permet à l’objet de la sociologie 
d’apparaître. Ensuite et surtout il ne s’agit pas pour lui de franchir les 
salles extérieures d’un temple pour pénétrer jusqu’au sanctuaire où il 
apercevra la statue de la divinité. Le but de son travail doit être de 
transformer la représentation en action, de faire sortir les individus et 
les groupes du retrait ou du silence par lesquels ils nient ou fuient le 
pouvoir qu’ils subissent, de les placer hors de la sphère du pouvoir, de 


les mettre en situation de relation sociale. 

Beaucoup admettront que l’objet de la sociologie est l’étude des 
relations sociales. N'est-il pas temps d’en tirer deux conséquences : 
d’abord qu’il faut étudier directement des relations sociales et non pas le 
point de vue d’un acteur ou une situation définie historiquement ; 
ensuite et surtout que les relations sociales ne sont pas données 
directement dans la pratique. On serait plutôt tenté de croire les 
moralistes qui nous montrent les moyens — la civilité — par lesquels 
des hommes écartent l’agressivité et la concurrence, image qui doit être 
rappelée, parce qu'elle indique un chemin à l’opposé de celui du 
sociologue. 

A regarder la scène sociale et d’abord son aspect le plus 
spectaculaire, les relations internationales, on trouve des forces, des 
intérêts et des discours, tout sauf des relations sociales. Il appartient au 
sociologue non pas seulement de les faire apparaître, mais de les 
reconstituer. 

Le moment de la sociologie approche. Depuis longtemps et surtout 
grâce aux anthropologues les sciences de l’homme explorent la culture, 
du langage aux mythes et aux rites. Depuis longtemps aussi la 
sociologie, liée à l’histoire, s'efforce de constituer dans le flot des 
phénomènes sociaux des ensembles : sociétés, civilisations, systèmes de 
production, champs culturels. Anthropologie et histoire continueront 
sans aucun doute leurs progrès, d’autant plus rapides que les anciens 
modèles culturels qui semblaient les protéger se décomposent et les 
transforment en connaissances positives. Mais maintenant la sociologie 
doit prendre place à côté de ces disciplines sœurs. Elle apparaît au 
moment où les sociétés se définissent par leur action plus que par leurs 
fonctions, par leurs transformations plus que par leurs origines. Au 
moment aussi où la mort des dieux laisse libre champ au pouvoir, à sa 
mise en ordre politique et idéologique, intégratrice et répressive. Ce qui 
définit sa tâche : atteindre la société en acte, en critiquant l’ordre et le 
pouvoir. Non pas pour opposer je ne sais quelle image méta-sociale à 
des organisations refroidies, mais pour découvrir la société telle qu’elle 
est : ensemble de systèmes d’action sociale. C’est dans une société où la 
production devient communication, où la classe dirigeante est centre de 
décisions et non propriété transmise, où la classe dominée n’a plus de 
genre de vie propre, mais est définie par l’aliénation, que la sociologie 
peut enfin être plus qu’un mélange d’histoire et de philosophie sociale, 


peut échapper aux charmes du sujet, non pas en se perdant dans le 
naturalisme, mais en découvrant que les rapports sociaux sont définis 
par le type d’action que la société exerce sur elle-même. 

Il faut donc se débarrasser d’une sociologie de l’intériorité qui 
donnerait de la société l’image d’un foyer organisé autour de ses valeurs, 
de son culte domestique, de sa division des rôles entre l’homme et la 
femme, les adultes, les vieillards et les enfants et dont sont écartés les 
mendiants et les voleurs. La sociologie a contribué, moins que l’histoire 
mais comme elle, à créer la conscience collective d’une société, pour se 
donner en retour cette conscience pour objet. Placée dans un monde 
sans intériorité, sans âme et sans valeurs, la sociologie peut enfin faire 
entendre sa voix jusqu'alors couverte par les contes de fées. La voici 
maintenant prête à s'affronter avec l'idéologie et les instruments de 
contrôle social. Mais elle ne s’apprête pas à monter sur une tribune pour 
vaticiner ou pour révéler à une foule attentive le panorama de la société 
présente et son futur. 

Elle ne vient pas après la formation de la société qui la rend possible, 
mais en même temps qu’elle. Nous pouvons aujourd’hui chercher à nous 
orienter, à reconnaître les lieux où semblent se préparer des débats et 
des conflits, mais ceux-ci ne sont pas encore déployés ; la pièce n’a pas 
encore été jouée et elle ne consistera pas à dire un texte préparé 
d’avance. 

Le progrès de la sociologie ne peut donc pas être séparé de la 
maturation des pouvoirs, des problèmes et des mouvements sociaux. 
C’est dans un échange constant avec son champ d’étude que la recherche 
prend forme. Le chercheur est habitué à aborder son terrain bardé de 
plans, de questionnaires, de données comparatives. Ce dont nous avons 
le plus grand besoin aujourd’hui, c’est de reconnaître que le chercheur et 
ses orientations de travail sont largement le produit de la recherche. Du 
même coup l’objet de la recherche n'existe que par sa relation à 
l’analyste, qui fait aussi partie du champ qu’il étudie. Une question 
domine les autres : quel est le champ, quel est l’enjeu et quels sont les 
acteurs des conflits de classes à travers lesquels prend forme le nouveau 
type de société que les changements fondamentaux de l’historicité font 
naître ? 

Le plus simple est peut-être de définir les nouvelles formes de 
pouvoir, celui des grandes organisations. Économistes et sociologues 
peuvent joindre leurs efforts — ils le font déjà — pour définir la 


nouvelle classe dirigeante. 

Le plus difficile est de détecter les lieux de conflit social, car ils sont 
cachés aussi bien par l'idéologie de la classe dominante que par le 
langage des groupes d’opposition. Il me semble reconnaître deux lieux 
privilégiés de sensibilité : la conscience des limites de la production 
sociale et la conscience du corps. 

Deux manières conjointes de poser le même problème, au niveau 
sociétal et au niveau de la personnalité. Nous appartenons à la nature et 
non plus à une surnature. Ce que Serge Moscovici appelle la question 
naturelle est ainsi posée. 

Cette prise de conscience peut conduire à l’utopie à la fois défensive 
et contestataire de l'équilibre : maintenons les équilibres naturels, 
rétablissons la communauté, laissons notre corps s’exprimer et prendre 
son plaisir. 

J’ai déjà dit les limites de cette utopie. Mais à partir d’elle 
commencent à se dessiner des choix. Derrière l’appel modernisateur qui 
ne se justifie qu’en dénonçant l'arbitraire et la barbarie des coutumes 
passées commencent à se séparer des positions de classe, antagonistes. 
D'un côté l’appel à la satisfaction, à la consommation, à l’intégration, à 
la sociabilité qui correspond aux besoins des technocrates qui veulent à 
la fois intégrer leurs organisations et manipuler la demande en fonction 
de leurs intérêts ; de l’autre une poussée beaucoup plus confuse et qui 
prendra forme en grande partie par l'interaction avec le sociologue, vers 
l’autogestion, vers la créativité personnelle et collective, vers la 
communication avec l’autre, et qui n’est pas séparable de la lutte contre 
les nouvelles formes de domination et d’aliénation. Un mouvement 
populaire ne se définit pas par ses intentions et ses objectifs mais par son 
éclatement entre une position défensive et une contre-attaque 
contestataire. Le sociologue est celui qui peut saisir l’unité de ce qui se 
donne comme divisé. Il doit sans cesse, et contre les idéologies de tous, 
faire apparaître à nos yeux habitués à une autre lumière et à d’autres 
paysages, la scène et les personnages de notre drame. 


Volte-face 


Parce que ce livre s'interroge sur la nécessité et la possibilité de la 
sociologie, parce qu’il présente des idées générales, il donne peut-être au 
lecteur l'impression de vouloir l’enfermer dans un système 


bourgeonnant, multipliant les typologies et les notions, au lieu d’éclairer 
la voie de la connaissance à l’aide de quelques concepts simplificateurs. 
Qu'on veuille bien le feuilleter un moment encore: rien n’est plus 
éloigné de son contenu et de son ton que cette tranquille assurance du 
géomètre mesurant le champ de sa connaissance. Nous, sociologues, 
sommes bien incapables de pouvoir présenter des systèmes et même des 
théories. Nous luttons pour apporter aux autres et à nous-mêmes une 
certaine démarche. Nous avons besoin de réagir sur tous les fronts pour 
dégager l’étude des relations sociales et des systèmes d’action des 
décombres de la philosophie sociale, des entreprises hardies, créatrices, 
mais parfois écrasantes, des sciences naturelles de l’homme et surtout 
des pressions opposées des idéologies. Le domaine de la sociologie n’est 
plus occupé par les bataillons fonctionnalistes qui se sont repliés en 
désordre. Il est presque vide, traversé seulement par quelques cavaliers 
au galop qui soulèvent la poussière avant de disparaître. 

Les sociologues eux-mêmes ont beaucoup de peine à communiquer 
entre eux. Chacun doit inventer ses raisonnements et ses moyens 
d’expression. Presque tous, étouffés par cette difficulté de communiquer 
et même de débattre, s'adressent à d’autres publics, de sorte que la 
distance entre eux augmente. 

Et pourtant il faut persévérer : la sociologie est déchirée et attaquée, 
mais elle se découvre peu à peu à mesure que nos sociétés s’aperçoivent 
qu’elles ont besoin d’analyser leur propre action au lieu de croire 
l’éclairer en faisant appel à des «lois» non sociales. Nous devons 
produire la sociologie, parce que la société apprend qu’elle se produit 
elle-même. 

Assurément il vaudrait mieux quitter très vite les exhortations et les 
préliminaires, réaliser des travaux de recherche. Être sociologue c’est 
démontrer des propositions sociologiques. Mais il ne faut pas confondre 
cet objectif difficile à atteindre avec cet « empirisme » qu’on nous a si 
longtemps pressés de pratiquer et qui s’est révélé la menue monnaie de 
l’idéalisme et du conservatisme. Je souhaite que d’autres puissent 
couper droit vers le vrai travail; pour moi je ne fabrique pas des 
théories ; j'essaie d’ouvrir des chemins, d'indiquer une démarche, de 
susciter l'esprit critique et l'inquiétude, afin que soit plus visible 
l'objectif à atteindre. Mais je ne souhaite pas que mon lecteur s’attarde 
dans ce livre, pour en explorer tous les recoins ; qu’il le comprenne au 
contraire comme une invitation au travail, contre tous les obstacles 


opposés à la connaissance sociologique et pour donner à la société 
conscience de sa créativité, des contraintes qu’elle impose à la plupart et 
de sa capacité de se transformer. 


